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JURISPRUDENCE 



DE hK 



COUR DAPPEL DE DOUAI 



llMial. ir«€faamb.elv.9 Si JanT. 1800. 

DIVORCE. — DEMANDE EN CONVERSION. — APPRÉCIATION 
DES TRIBUNAUX. — PENSION ALIMENTAIRE. -* IRRECEVABILITÉ. 

Le Tribunal saisi d'une demande de conversion de sépa^ 
ration de corps en divorce est libre de la prononcer ou de 
la rejeter suivant les circonstances et la gravité des faits. 

Le divorce ayant pour effet de délier les anciens époux 
des obligations résultant du mariage, l'arl. Si2 Code 
civ, ne leur est plus applicable^ et l'art. SOi Code civ. ne 
peut être invoqué par l'époux contre qui le divorce a été 
prononcé. 

En conséquence^ cet époux est sans droit pour réclamer 
une pension alimentaire à son ex-conjoint (1). 

(T.- C, Dame T...), 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur T... et la dame Féli- 
cité G... ont contracté mariage en 1871 ; — Attendu qu'en 
1882, la dame T... présentii requête et fit assigner son 

<i) Y. Douai, 29 juin 1885 (Jurispr., 1885, p.33t); Douai, 
23 noveoib. 1885 {Juri^pr., 188g, p. 360). 



' I 



I 



(6) 
mari en séparation de corps devant le Tribunal de Cam- 
brai ; que T... forma une demande reconventionnelle dont 
il se désista devant le Tribunal ; que ledit Tribunal , par 
jugement du 27 juin 1883» prononça la séparation de 
corps contre le mari au profit de la femme ; que, ce juge- 
ment ayant été frappé d'appel par T..., qui reprit sa de- 
mande reconvenlionnelle, la Cour, par arrêt du 16 janvier 
1884, a confirmé la décision des premiers juges en ce qui 
touche la demande de la femme T..., mais, accueillant en 
outre la demande reconventionnelle formée par le mari, a 
prononcé la séparation de corps aux torts' de Tun et de 
l'autre des époux; — Attendu que la femme T... demande 
actuellement la conversion de la séparation de corps en 
divorce contre son mari ; qu'en vertu d'une ordonnance de 
M. le président du Tribunal civil de Cambrai, qui porte 
date du 7 janvier 1887, elle a fait assigner son mari le 25 
janvier, même mois, à cette fin ; — Attendu que l'art. 310 
Code civ. dispose que, lorsque la séparation de corps aura 
duré trois années, elle pourra être convertie en divorce sur 
la^demande de l'un des époux ; — Attendu, en fait, qu'il 
s'est écoulé plus de trois années depuis que la séparation 
de corps entre les époux T... est devenue définitive; que la 
femme a qualité pour demander la conversion ; que sa de- 
mande est donc recevable ; — Attendu, en droit, que le 
Tribunal saisi de la demande n'est pas obligé de prononcer 
la conversion ; que le législateur, en disposant que cette 
conversion pourra être prononcée, a clairement manifesté 
son intention de laisser l'examen et l'appréciation de la 
demande au juge saisi qui pourra prononcer la conversion, 
mais qui pourra aussi ne pas la prononcer, suivant les cir- 
constances ; — Attendu qu'il convient donc de rechercher 
si la demande de la dame T... est bien fondée ; — Attendu 
qu'en autorisant les deux époux, sans distinguer celui 
contre lequel la séparation de corps a été prononcée, à 
réclamer le divorce après trois années écoulées, la loi a 
voulu permettre la rupture complète du lien conjugal, 
lorsqu'il est démontré par le temps écoulé qu'aucun rap- 



(7) 
prochement ne peut élre espéré entre les époux séparés 
pour des faits suffisamment graves ; — Attendu que depuis 
le jugement de séparation de corps aucun rapprochement 
ne s'est produit entre les époux T... ; quMIs ont vécu éloi- 
gnés l'un de Tautre sans que rien pût faire supposer qu'ils 
regrettaient la vie commune ; — Attendu qu'il n'est pas né 
d'enfants du mariage ; que le mari est âgé de 38 ans et la 
femme de 64'ans ; que rien ne permet de croire que les 
époux oublieront un jour les griefs qu'ils se sont mutuelle- 
ment reprochés pour reprendre une seconde fois la vie 
commune ; — Attendu que les griefs qui ont fait pronon- 
cer la séparation de corps contre chacun des époux sont 
assez graves pour motiver le divorce ; qu'en effet, l'arrêt de 
la Gourde céans, en date du 16 janvier 1884, constate qu'il 
résulte de l'enquête et de la conire-enquéle, d'une part, 
que non seulement T... injuriait sa femme de la façon la 
plus grossière, mais qu'il s'était livré sur sa personne 
à des voies de fait; que ces scènes honteuses s'étaient 
renouvelées fréquemment; d'autre part, que la femme T... 
avait injurié et outragé grossièi'ement son mari en pré- 
sence des domestiques et des étrangers ; que maintes fois 
elle s*est livrée sur sa personne à des actes de violences, le 
menaçant même d'un revolver ;— Attendu que sa demande 
est donc bien fondée ; que la dame T... se trouve, par con- 
séquent, dans le cas prévu par l'art. 310 Code civ. ; que 
c'est £^vec raison que les premiers juges ont accueilli sa 
demande et qu'il convient de confirmer leur décision, en 
adoptant, en outre, les motifs qui les ont décidés ; 

En ce qui concerne la demande d'une pension alimen- 
taire de 3,600 fr. par an formée par le. mari : — Attendu 
que, si la séparation de corps, laissant subsister le mariage, 
laisse également subsister entre les époux séparés les obli- 
gations énumérées dans l'art. 21 2 Code civ., il n'en est pas 
de même du divorce qui rompt complètement le lien du 
mariage, produit un changement d'état des anciens époux 
et les délie, par conséquent, des obligations résultant d'une 
situation juridique qui n'existe plus; — Attendu que l'art. 
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30) Code cjv. ne peut non plus être invoqué par T... ; que 
cet article s'apfjlique, en effet, exclusivement à Fépoux qui 
a demandé et obtenu le divorce ; que telle n'est pas la si- 
tuation de T... ; 

Sur la demande en dommages-intérêts basée sur l'art. 
1382 Code civ, : — Attendu que T... n'articule aucun fait 
constituant un quasi-délit et qui pourrait engager la res- 
ponsabilité de sa femme à son égard ; que sa demande de 
ce chef n'est donc pas fondée ; — Par ces motifs, dit qu'il a 
été bien jugé, mal appelé ; met Tappelà néant; dit le sieur 
T.., mal fondé aussi bien dans sa demande en pension 
alimentaire que dans sa demande en dommages-intérêts 
basée sur l'art. 1382 Code civ. ; dit, en conséquence, que 
le jugement dont est appel sortira son plein et entier effet ; 
condamne T... à l'amende et aux dépens. 

Du 21 janv. 1890. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«' prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avec, 
MesQuinion-lIubert et Jules Dubois ; Avou., M« Fardel et 
Tréca. 



Coar de Cassation, t5 ffévr. iSOO. 

NATIONALITÉ. -^ naissance en frange. — pays réuni. 

— ENFANT. — FRANÇAIS. 

Doit être considéré comme né en France, ce qui entraîne la 
qualité de français pour son fils né lui-même en France 
et pour son petit- fils, IHndividu né sur un territoire f ai- 
sant alors partie du sol de la France, bien que ce terri- 
toire ait été démembré ultérieurement par les traités de 

(Deroissart C. Préfet du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le moyen unique du pourvoi (violation 
des art. 1, 2, 3 delà loi du 14 octobre 1814; de l'art. 9 
Code civ., et de l'art. l«r de la loi du 7 février 1851, mo- 

(1) V. Douai, 12 mai 1887 (Jurispr., 1887, p. 202). 
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diâéeparla loi du 16 décembre 1874, en ce que l'arrêt 
attaqué a débouté l'exposant de ^a demande, tendant à le 
faire déclarer sujet belge» par ce motif que son aïeul étant 
né le 11 germinal an 9, à Barbançon (Belgique), à une 
époque où ce territoire appartenait à la France, et son 
père étant né en France et n'ayant pas réclamé dan^ 
l'année de sa majorité la qualité d'étranger, il était en 
réalité né en France d'un père français, alors que la Belgi- 
que ayant, par suite des traités de 1814, été séparée de la 
France et devant être considérée comme ne lui ayant 
jamais appartenu, Taïeul du demandeur ne pouvait être 
regardé comme né en France ; que son père avait, dès lors, 
conservé, en l'absence de toute déclaration contraire, la 
qualité d'étranger, et, que, par suite, l'exposant ayant dé- 
claré dans l'année de sa majorité qu'il voulait conserver la 
qualité d'étranger avait lui-même conservé cette qualité, 
conformément à la loi) : — Attendu qu'aux termes de la 
loi du 7 février 1851, est français tout individu né en 
France, d'un étranger qui lui-même y est né, à moins 
qu'il ne réclame, selon certaines formes, la qualité d'étran- 
ger, dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité; — 
Attendu qu'il est établi, en fait, par l'arrêt attaqué, d'une 
part, que Pierre-Fidèle ou Pierre-Joseph Deroissart, aïeul 
du demandeur en cassation, est né le 11 germinal an 9, 
à Barbançon, dont le territoire était alors incorporé au sol 
delà France; d'autre part, que Philibert Deroissart, père 
du demandeur, est né le 7 juin 1830 à Cousolre, départe- 
ment du Nord, et qu'il n'a pas réclamé dans les formes 
prescrites la qualité d'étranger; qu'il est donc français; — 
Attendu que, de ces faits, l'arrêt déduit avec raison la con- 
séquence que, né en France d'un français, le demandeur 
en cassation, Julien Deroissart, est lui-même Français ; — 
Attendu que vainement, pour décliner la nationalité fran- 
çaise, Julien Deroissart soutient que le territoire de Bar- 
bançon, ayant été compris dans le démembrement effectué 
en 1814, devait, conformément au traité du 30 avril et à 
la loi du 14 octobre 1814, être réputé n'avoir jamais appar- 
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tenu à la France, et que, par suite, les habîtanlâ qui y 
étaient nés à Tépoque de l'annexion devaient être consi- 
dérés comme nés à l'étranger ; — Mais, attendu que, sans 
qu'il soit besoin d'examiner la fiction de rétroactivité 
invoquée par le pourvoi, il est certain que, dans tous les 
cas, ladite loi n'a pu modifier les conséquences du fait ma- 
tériel de la naissance sur un sol alors français ; — D'où il 
suit qu'en refusant, en ces circonstances, de déclarer 
étranger Julien Deroissart, loin d'avoir violé les disposi- 
tions de la loi citées à l'appui du pourvoi, l'arrêt attaqué en 
a, tout au contraire, fait une saine application ; — Rejette, 
etc. 

Du 25 févr. 1890. Cour de Cass. 



Douai. Chamb. corr., 14 mars 1890. 

DOUANES. — IMPORTATION PAR TERRE D'OBJETS PROHIBÉS. 
— IMPORTATION AU-DELA DU RAYON DES FRONTIÈRES. — 
CAPTURE. — POURSUITE A VUE. 

Aux termes des art. 45 à 5i de la loi du 28 avril iSiô, 
r administration des Douanes peut exercer des poursuites 
contre les mandataires ou agents directs d'un importateur 
de marchandises de contrebande. 

Mais, aux termes des arl. 38 et 39 de la même loi, V admi- 
nistration des Douanes perd contre eux toute action du 
moment que ces marchandises ont franchi le rayon des 
frontières sans avoir été V objet d'une capture daiis V éten- 
due de ce rayony ou d'une poursuite à vue non inter- 
rompue en dehors dudit rayon. 

(Paris C. Administration des Douanes). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que la poursuite intentée par 
l'administration des Douanes contre l'appelant Paris a pour 
objet un fait d'importation par terre d'objets prohibés que 
réprime l'art. 51 de la loi du 28 avril 1816 ; — Attendu que 
s'il est constaté par le procès-verbal du 16 février 1890 
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qui sert de base à cette poursuite que, la veille, des pré- 
posés des douanes ont arrêté et saisi une voiture conduite 
par l'appelant et chargée de tabacs étrangers, marchan- 
dise prohibée à l'entrée, que ledit appelant a reconnu 
avoir importée de l'étranger, il résulte également du même 
procès-verbal que l'arrêt et la saisie de cette marchandise 
ont eu lieu à l'intérieur du village de Cheverny (Aisne) ; — 
Attendu que ce village est situé à une distance de 65 kilo- 
mètres de la frontière belge, et se trouve , par suite, en 
dehors du territoire déterminé par la loi comme consti- 
tuant le rayon des frontières ; — Attendu qu'aux termes 
des art. 38 et 39 de la loi du 28 avril 1816, l'administra- 
tion des Douanes a perdu toute action contre les manda- 
taires ou agents directs d'une importation de marchandise 
de contrebande, à l'égard desquelles disposent les art. 45 
à 51 de la loi précitée, alors que ces marchandises ont 
franchi le rayon des frontières sans avoir été l'objet d'une 
capture dans l'étendue de ce rayon ou d'une poursuite à 
vue non interrompue en dehors dudit rayon ; — Attendu 
qu'en l'espèce, les marchandises importées n'ayant été ni 
capturées dans le rayon des frontières ni poursuivies à vue 
en dehors de ce rayon jusqu'au lieu où elles ont été trou- 
véeSy l'administration des Douanes était sans qualité pour 
en poursuivre le conducteur ; — Par ces motifs, faisant 
droit à l'appel du prévenu, met le jugement dont est appel 
à néant, et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, déclare l'administration des Douanes non recevable 
en son action, l'en déboute, décharge l'appelant des con- 
damnations prononcées contre lui, et condamne l'adminis- 
tration des Douanes aux dépens de première instance et 
d'appel. 

Du 24 mars 1890. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M® de 
Prat. 
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Douai, tire Chamb. dv.» 19 févr. i990. 

TIERCE-OPPOSITION.— CRÉANCIER.— MOYEN PERSONNEL.— 
JUGEMENT. — EFFET DÉCLARATIF. — DONATION. — NULLITÉ. 
— HYPOTHÈQUE ANTÉRIEURE A LA DEMANDE EN NULLITÉ. 

Siy dans une instance^ le créancier même hypothécaire est^ 
eu principe^ représenté par son débiteur ^ il n'en est plus 
ainsi lorsque ce créancier se trouve dans une situation 
de droit qui lui permet d'invoquer des moyens qui n'ap- 
partiennent pas au débiteur^ mais qui lui sont exclusi- 
vement personnels. 

Est donc recevable la tierce-opposition formée par un 
créancier hypothécaire^ contre un jugement qui a déclaré 
nullCj au regard de son débiteur, la donation faite à ce 
dernier des biens qu'il a ensuite grevés d'hypothèque au 
profit de l'opposant (1 >. 

Les jugements et arrêts étant déclaratifs de droits, leur effet 
remonte nécessairement au jour de la demande. 

En conséquence, une donation dont la nullité a été pronon- 
cée par jugement a cessé d'exister dès la date même de la 
demande en nullité, et doit être également considérée 
comme nulle l'hypothèque constituée par le prétendu 
donataire sur les immeubles objet de la donation, posté- 
rieurement à cette demande. 

(Demoiselle Dusauloir C. Brouta). 

ARRÊT 

LA COUR;— Allendu que, par acte du 6 décembre 1884, 
enregistré, le sieur Aimé Alba, père, s'est dérais de ses 
biens au profil de ses enfants et petits enfants ; — Attendu 
que des créanciers du sieur Alba, agissant en vertu de Tart. 
1167 Gode civ., ont demandé la nullité de la donation 
comme faite en fraude de leurs droits ; qu'un arrêt de la 
Cour de Douai, du 9 février 1887, a déclaré nulle et de nul 
effet, au regard des créanciers en cause, la donation du 
6 décembre 1884 et a dit : <i que les biens donnés rentre- 

(1) V. Cass., 13 décemb. 1864 (D., 1865, 1, 142) ; Douai, 
23janv. 1869 (Ji/mpr., 1869, p; 91); Nancy, 22 févr. 1807 
(D., 1867, 2, 101). 
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ront dans le patrimoine de la succession d'Aimé Alba, le 
donateur décédé, francs et libres de toutes dettes et char- 
ges du chef des donataires » ; — Attendu que la demoiselle 
Dusautoir, créancière en vertu d'un prêt hypothécaire da 
5,000 fr. consenti le 12 février 1886, c'est-à-dire après la 
donation, à Justine, Victor et Euphémie Alba, a formé 
tierce-opposition à l'arrêt précité ; qu'elle expose qu'elle 
n'a pas figuré en nom et qu'elle n'a pas été représentée 
audit arrêt; que cette décision, en ordonnant que les 
immeubles donnés rentreront dans le patrimoine du dona- 
teur francs et quittes des charges dont les donataires peu-* 
vent les avoir grevés, lui cause un préjudice, puisque, si 
elle obéit , t'hypothèque qu'elle lient des donataires et qui 
frappe des immeubles provenant de la donation, doit dis- 
paraître ; qu'elle se trouve donc dans les termes de l'art. 
479 Code de proc. civ. ; 

Sur la recevabilité: — Attendu que la demoiselle Dusau- 
toir n'était pas partie au procès, soit devant le Tribunal, 
soit devant la Cour, lorsque la nullité de la donation a été 
prononcée sur la poursuite des créanciers du donateur ; 
— Attendu qu'elle n'a pas non plus été représentée; que, 
fii l'on admet en effet que, dans l'instance, le créancier est 
représenté par son débiteur qui lutte pour préserver son 
patrimoine et le gage de son créancier, il n'en est plus 
ainsi lorsque le créancier se trouve dans une situation de 
droit qui lui permet d'invaq^ier des moyens qui n'appar- 
tiennent pas au débiteur, que celui-ci ne peut opposer à la 
demande; — Attendu que les débiteurs, simples dona- 
taires, acquéreurs à titre gratuit des immeubles de leur 
père, pouvaient voir annuler la donation sans qu'il fût 
nécessaire de prouver et même d'articuler leur mauvaise 
foi ; qu^ la demoiselle Dusauioir, au contraire, acquéreur 
à titre onéreux, devait être convaincue de mauvaise foi 
avant qu'il fut possible d'annuler son titre ; — Attendu, en 
outre, que l'action paulienne de l'art. 1167 Code civ. est 
purement personnelle;— Attendu que la tierce-opposition 
formée par la demoiselle Dusautoir est recevable ; 
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Au fond : — Attetidu que les décisions de justice, juge- 
ments et arrêls, sont déclaratifs de droits; d'où la consé- 
quence que TefTet d|es dispositions ordonnées remonte 
nécessairement au jour delà demande; que c'est donc à 
cette date qu'il faut se placer pour apprécier la situation de 
droit qui appartient aux parties ; — Attendu que la demande 
introduite contre les héritiers Alba est à la date du 13 juil- 
let 188Ô; qu'à partir de cette époque la donation a cessé 
d'exister, et les donataires, n'étant plus propriétaires, ont 
perdu le droit de disposer de l'immeuble ou de l'affecter 
de droits réels ; — Attendu que l'hypothèque dont se pré- 
vaut la demoiselle Dusautoir prend date du 12 février 
1886, c'est-à-dire postérieuremei^t à la demande; que ce 
droit a donc été établi par des débiteurs déjà dépouillés, au 
regard des créanciers, des droits qu'ils pouvaient tenir de 
la donation annulée, et qui, par conséquent, ne pouvaient 
pas transmettre ce qu'ils ne possédaient plus; — Attendu 
qu'il échet de prononcer contre la demanderesse l'amende 
édictée par l'art. 479 Code de proc. civ. ; — Par ces 
motifs, déclare la tierce-opposition par la demoiselle Du- 
sautoir recevable ; — Au fond, la déclare mal fondée, 
déboute la demoiselle Dusautoir de sa demande ; la con- 
damne en 50 fr. d'amende ; la condamne, en outre, en 
tous les dépens. 

Du 17 févr. 1890. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«'prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, 
Mes de Beaulieu et Jules Dubois ; Avou., M^» Lavoix et 
Delajus. 



Douai, ir* CbAmb. civ., 6 Jonv. i890« 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— quasi-délit. 

Les Tribunaux- de commerce sont compétents pour con- 
naître entre commerçants des quasi-délits commis à 
l'occasion et dans l'exercice de leur industrie. 

N'a pas ce caractère, le fait, par une maison de banque, 
de saisir, pour les réaliser à son profit, des marcnan'- 
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dises appartenant à un tiers^ prétefidant en faire la 
provision de lettres de change dont elle était porteur {l), 

(Caisse d'escompte d'Anvers C. Dewulf-Gailleret). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les Tribunaux de commerce 
sont des Tribunaux d'exception ; qu'ils connaissent donc 
seulement des affaires et des causes qui leur ont été spé- 
cialement attribuées ; la juridiction civile de droit commun 
restant seule compétente pour juger tous les différends 
dont la connaissance ne lui a pas été enlevée ; — Attendu 
que l'art. C31 Code de comm. dispose que les Tribunaux 
de commerce connaîtront des contestations relatives aux 
engagements et transactions entre négociants, marchands 
et banquiers ; des contestations entre associés pour raison 
d'une Société de commerce ; enfin des contestations rela- 
tives aux actes de commerce entre toutes personnes ; — 
Attendu que la compétence des Tribunaux de commerce 
pour connaître des engagements entre commerçants s'ap* 
plique au cas d'engagements intervenus sans conventions 
et même aux quasi-délits, pourvu que ces quasi-délits aient 
eu lieu à l'occasion et dans l'exercice même de l'industrie 
de ces commerçants ; —Attendu, en fait, que la Caisse 
d'escompte d'Anvers ainsi que Dewulf-Cailleret et fils sont 
négociants ; — Attendu qu'ils ne se trouvent dans aucun 
des cas spécialement prévus par l'art. 631 Code de comm.; 
qu'en effet, il n'existe entre eux aucun engagement ni 
transaction ; qu'ils ne sont point associés ; enfin qu'il ne 
s'agit pas de contestations relatives à des actes de com- 
merce ; que la compétence de la juridiction commerciale 
ne pourrait donc résulter que d'un quasi-délit survenue 
l'occasion et dans l'exercice même de l'industrie de la 
Caisse d'escompte d'Anvers ; — Attendu que si les faits 
reprochés à ladite Caisse d'escompte d'Anvers, accomplis 
sans droit et préjudiciables à Dewulf-Cailleret, peuvent 

(1) V. Douai, 21 févr. et 3 mai 1887 {Jurispr.^ t. XLV, p. 
132 et 205). 



(16) 

consliluer un quasi-délit au regard de ces derniers, on ne 
saarail prétendre que ce quasi-délit a été commis par la 
Caisse d'escompte d'Anvers à l'occasion et dans l'exercice 
même de son industrie ; qu'en saisissant et en cherchant 
à réaliser à son profil des marchandi$es qu'elle croyait va- 
lablement destinées à faire la provision de lettres de 
change dont elle était porteur, elle n'a pas accompli un 
acte se rattachant directement à l'exercice de son indus- 
trie ; qu^ellea simplement prétendu un droit sur une mar- 
chandise litigieuse; qu'il n'existe , en réalité, entre les 
adversaires, aucun lien né d'un acte commercial ; que le 
Tribunal de commerce n'était donc pas compétent pour 
connaître de la demande de Dewulf-Gailleret et fils et C*®, 
etc. ; — Par ces motifs, réforme. 

Du 6janv. 1890. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
le^ prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^^ de Prat et de Beaulieu ; Âvou., M^s Dussalian et Coppin. 



Donal. i>r« Chambl ctv.y 5 mars 1890» 

RESPONSABILITÉ. — animal. — propriétaire. — 

PRÉSOMPTION LÉGALE DE FAUTE. — ARTICLE 1385 GODE 
GIYIL. 

La présomption légale de faute, que Vart. i385 Code civ, 
fait peser sur le propriétaire d'un animal, ne peut céder 
que devant la preuve soit de la faute de la victime , soit 
kun cas fortuit ou de force majeure. 

Lors donc que le propriétaire d'un cheval n'est pas à même 
de rapporter cette preuve, il devient responsable du dom- 
mage causé par cet animal, à son serviteur, pendant que 
celui-ci remplissait un travail commandé (1). 

(Barrin C Veuve Vilbien). 

Ainsi jugé en réformation d'an jugement du Tribunal 

(4) Douai, 17 janv. 1883 (Jurispr.y 1883, p. 289) ; Douai, 4 
juillet 1883 {Jnrispr. , 1883 , p. 268 et la note). 

Contra : Douai, 23 juin 1 884 (Juri^pr. , 1884, p. 248). 
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de Bétbqne du 23 mai 1889» doiit voici quelqaes^nns des 
motifs : 

JUGEMENT 

< ...Attenda qae cette présomption (de Tart. 1385 Code 
civ.) n'est évidemment pas absolue, et peut être détruite 
par toute preuve contraire ; que, toute responsabilité dé- 
coulant d^one faute ou d'une imprudence, il est constant 
qu'il ne saurait y avoir de responsabilité là où il est démon- 
tré qu'il n'y a eu ni faute ni imprudence ; que... la 

veuve Vilbien n'a nullement commis l'imprudence qu'on 
lui reproche ; qu'il échet également de remarquer que 
Barrin avait l'habitude de soigner ce cheval, et aurait bien 
dû, s'il lui avait reconnu quelques défauts, en prévenir sa 
patronne, ce qu'il n'a jamais fait... > 

Sur appel de la veuve Vilbien : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Attendu que Barrin était au service de la 
veuve Vilbien, cultivatrice à Haisnes; que le 21 juin 1887, 
il a été frappé par un cheval de la ferme d'un coup de pied 
à la tête ; que cet accident a occasionné à Barrin une plaie 
profonde avec rupture de l'os frontal qui l'a obligé à gar- 
der up repos absolu pendant assez longtemps; qu'il résulte 
du rapport du médecin chargé d'examiner le blessé que 
celui-ci est incapable de travailler comme par le passé, 
qu'il n'est plus qu'un demi-ouvrier et que le temps ne peut 
guère modifier cet état ; — Attendu que Barrin a fait assi- 
g&er la veuve Vilbien en paiement de dommages-intérêts ; 
— Attendu que l'art. 1385 Code civ. édicté contre le pro- 
priétaire de l'animal qui a causé un dommage une pré- 
somption de faute qui engage sa responsabilité ; que cette 
présomption yum tantum peut être détruite par la preuve 
contraire ; mais qu'elle oblige le propriétaire à démontrer 
soit la faute, l'imprudence de la victime, soit le cas fortuit; 
la force majeure ; — Attendu, sans qu'il soit nécessaire de 
rechercher si Barrin a prouvé complètement les faits qu'il 

TOME XLVlli 2 
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avait articulés et qu'il n'était nullement obligé de démon- 
trer, qu'il est certain que le propriétaire du cheval n'a pas 
détruit la présomption de l'art. 1385 et n'a établi ni la 
faute de la victime ni le cas fortuit ; qu'il reste donc 
responsable du dommage causé par l'animal qui lui 
appartient, à son serviteur, pendant que celui-ci remplis- 
sait un travail commandé ; — Attendu que la blessure 
reçue par Barrin est fort grave , qu'il n'est plus capable de 
selivrer à un travail coipplet et qu'il est exposé à des ac- 
cidents sérieux décrits par le médecin-expert ; que cet 
homme, père de nombreux enfants, n'a d'autres ressources 
que son travail ; qu'il est âgé de 49 ans ; que la Cour pos- 
sède les éléments qui lui permettent de fixer le chiffre des 
dommages-intérêts qui lui sont dus ; — Par ces motifs, 
émend^mtet réformant, dit qu'il a été mal jugé, bien ap- 
pelé ; faisant ce que les premiers juges auraient dû faire ; 
condamne la veuve Vilbien à payer à Barrin-Villetle la 
somme de 1,500 fr. à titre de dommages-intérêts, avec les 
intérêts à partir du 21 juin 1887 ; la condamne, en outre, 
à tous les déj^en^ de première instance et d'appel. 

Du 5 mars 1890. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén. ; 
Âvoc, M^s Boissonnet et Kremp (du barreau de Béthune); 
Avott., Me« Delajus et Copin. 



Douai. ir« Chamb. dv.y 9 Janv. iSOO. 

SÉPARATION DE CORPS.— instance.— garde provisoire 

DES ENFANTS. 

Pendant rinstance en séparation de corps, la garde pro- 
visoire des enfants peut être confiée à la mère, si leur 
intérêt paraît l'exiger (1). 

(Michiels C. Michiels). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que la garde de l'enfant issu du 



M» 



(1) V. année 1869, aff. Doublemars p. 368. 
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roariage appartient au père et» à son défaut, à la mère de 
famille ; que cet attribut direct de la puissance paternelle 
ne peut être confié à des mains étrangères que si les père 
et mère sont devenus par leur inconduite indignes de 
l'exercer, ou si Tintérét de Tenfant exige qu'ils en soient 
privés ; — Attendu que ces principes s'appliquent aussi à 
la garde provisoire des enfants pendant la durée de l'ins- 
tance en séparation de corps engagée entre les époux ; — 
Attendu que les époux M... sont l'un et l'autre parfaitement 
dignes de conserver la garde de leur enfant ; qu'ils n'ont 
ni l'un ni l'autre démérité d'exercer ce droit ;— Attendu, 
dès lors, que l'enfant né du mariage doit, en principe, être 
confiée au mari ; — Mais, attendu que cette enfant est une 
petite fille âgée de deux ans seulement, qui a besoin en- 
core des soins et de la surveillance de sa mère ; que l'inté- 
rêt de l'enfant exige donc qu'elle soit cbnfiée & cette der- 
nière... ; — Attendu encore que la remise de la garde de 
l'enfant à la dame Michiels ne peut nullement préjuger la 
solution de la demande en séparation de corps intentée par 
Michiels ; que cette mesure essentiellement provisoire est 
motivée par des considérations tirées de l'intérêt actuel de 
Tenfant et qui ne touchent en rien au père de famille ; — 
Par ces motifs, etc. 

Du 7 janv. 1890. I^o Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«f prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^ Maillard et Dubron ; Avou., M«> Dussalian et Druelle. 



Dovai* Sn« Chamb. eU., S4 avril 1800. 

v appel. — exploit. — qualité des appelants. — 

société de fait. — recevabilité. 
2' Compromis. — tiers arbitre. — désignation (défaut 

de). — NULLITÉ (demande EN), — REJET. 

3"* Société. — signature sociale. — formes. 

1® Est recevable V appel interjelé par des plaideurs en leur 
nom personnel, bien que dans leur exploit introductif 
d'instance, ils aient dit agir en qualité d'associés en nom 
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collectif ; si la Société n'est établie par aucun acte 
régulier et $i le jugement dçnt est appel ne reconnaissait 
dans ses motifs que l'existenae d'une Société devait lais- 
sant subsister l'individualité des associés. 

2* La disposition de l'art. 1006 Code de proc. civ., qui 
exige à peine de nullité que le compromis désigne le nom 
des arbitres y ne s'applique pas à l'indication du tiers 
arbitre départiteur. 

3^ Il n'est pas indispensable, pour que la signature d'un 
seul associé en nom collectif ou d'un seul associé de fait 
oblige la Société, que la signature sociale soit donnée 
sous une forme sacramentelle. Et l'engagement signé d'un 
seul associé doit produire efjety s'il ressort des termes et 
de la nature de l acte sur lequel est apposée la signature ^ 
et des circonstances y qu'il a été nécessairement contracté 
pour le compte de la Société. 

(Rey C. Compagnie le Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la validité de l'acte d'appel: — 
Attendu que si, dans leur exploit introductif d'instance, 
Pierre-Jacques Rey père, fabricant de tulles à Caudry, et 
Charles^Eugène Rey, fabricant de tulles au même lieu» ont 
dit agir en qualité d'associés en nom collectif sous la 
raison sociale Pierre-Jacques Rey et fils aine, il n'est jusii<«' 
fié d'aucune Société constatée par acte public ou sous 
signature privée et publié conformément à la loi; — 
Attendu qu'à défaut de preuve d'une Société constituant 
une personnalité morale, le jugement rendu, le 24 juillet 
1888, par le Tribunal de commerce de Cambrai ne connais- 
sait, dans ses motifs, que l'existence d'une Société de fait, 
. laissant subsister l'individualité des associés; — Attendu 
que les qualités du jugement portent qu'il est rendu entre 
Pierre-Jacques Rey père, fabricant de tulles à Caudry, et 
Charles-Engène Rey, fabricant de tulles ajissi à Caudry; — 
Attendu que le jugement, a été ainsi signiûé^ le 25 août 
1888 par la Compagnie d'assurances le Nord : 1® à Pierre- 
Jacques Rey père; 2o à Charles-Eugène Rey fils, l'un et 
l'autre fabricants de tuUes à Caudry; et S^à Pierre-Jacqves 
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Rey përè et à GhAlrles-Èugène Rey fils, tous deux fabricants 
de tulles i Caudry, comme se prétendant associés eu nom 
collectif sous la raison sociale Pierre et Jacques Rey et fîls 
aîné; — Attendu que^ par elLploit du 22 octobre 1888» 
Pierre-Jacques Rey père» fabricant de tulles à Caudry, et 
Cbarles-Eugène Rey^ills» fabricant de tulles, demeurant 
aussi à Caudry, ont déclaré à la Compagnie anonyme d'as* 
surancesle Nord, interjeter appel du jugement en date du 
24 juillet 1888 rendu entre les parties par le Tribunal de 
commerce de Cambrai ; — Attendu qu'en Télat des faits et 
des actes pr)écédemment rappelés , Pierre-Jacques Rey 
père et Charles-Eugène Rey ûls avaient qualité pour inter- 
jeter appel d'une décision dans laquelle ils ont certainement 
été parties ; 

Au fond : — Sur la nullité du compromis qui résulterait 
de Tart. 1006 .Code proc. civ. : — Attendu que, par com- 
promis en date, à Caudry, du 16 janvier 1888, enregistré 
à Douai, le 22 avril 1890, Rey (Pierre-Jacques) fils aîné et 
la Compagnie d'assurances le Nord, ont nommé pour ex- 
perts amiables compositeurs, dispensés de toute formalité 
judiciaire, aux fins de régler les dommages occasionnés 
aux métiers par l'incendie survenu le 10 janvier précé- 
dent, la partie assurée, M. Roulard, tisserand à Caudry, et 
la Compagnie, M. Lams, ingénieur à Lille ; — Attendu 
qu'aux termes du compromis, ces experts devaient, s'ils ne 
tombaient pas d'accord, s'adjoindre un tiers expert avec 
lequel ils opéreraienten commun et à la majorité des voix, 
et que, faute par eux de s'entendre sur le choix de ce tiers 
expert, il devait être, à la requête de la partie la plus dili- 
gente, désigné par le président du Tribunal de commerce 
de l'arrondissement de Cambrai ; — Attendu que, dans le 
dissentiment qui s^est manifesté entre les deux arbitres sur 
l'importance du dommage, le président du Tribunal de 
commerce de l'arrondissement de Cambrai a nommé pour 
tiers expert M. Quéval, ingénieur à Calais;— Attendu qu'à 
tort les appelants prétendent que le compromis serait nul, 
parce que les parties n'y auraient pas fait connaîtra le 
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nom du tiers départiteur que ces experts devraient s'adjoin- 
dre s'Us ne tombaient pas d>ccord ; — Attendu que, si 
Tari. 1006 Code proc. civ. exige à peine de nullité que le 
compromis désigne le nom des arbitres, il résulte du rap- 
prochement de cet article des dispositions de l'art. 1017 
du même Code, que le législateur n'a pas fait de l'indica- 
tion, par les parties, du nom du tiers arbitre départiteur 
une condition substantielle de la validité du compromis ; 
que l'art. 1017 porte, en effet, qu'au cas de partage, les 
arbitres autorisés à nommer un tiers seront tenus de le 
faire sur la décision qui prononce le partage et que, s*ils 
ne peuvent en convenir, le tiers sera nommé par le prési- 
dent du Tribunal qui doit ordonner l'exécution de la déci- 
sion arbitrale ; — Attendu qu'en stipulant comme elles 
l'ont fait quant au tiers arbitre, tes parties se sont confor- 
mées à la loi et que ce compromis n'est de ce chef entaché 
d'aucune nullité; — Sur la nullité basée sur ce que Pierre- 
Jacques Rey, qui a signé le compromis intervenu entre 
Rey (Pierre-Jacques) et fils aîné, fabricants de tulles àCau- 
dry, et la Compagnie le Nord, n'y a pas apposé la signature 
c Pierre-Jacques Rey et fils aîné », mais la signature 
€ Pierre-Jacques Rey aîné >; — Attendu que, dans les con- 
ditions où elle a été apposée, la signature Pierre-Jacques 
Rey aîné a suffi pour engager régulièrement la Société de 
fait; — Attendu qu'il n'est pas indispensable, pour que la 
signature d'un seul associé en nom collectif ou d'un seul 
associé de fait oblige la Société, que la signature sociale 
soit donnée sous une forme sacramentelle ; — Attendu que 
l'engagement produit effet, s'il ressort de termes et de la 
nature de l'acte sur lequel est apposée la signature qu'il a 
été nécessairement contracté pour le compte de la Société; 
— Attendu que le compromis est fait entre Pierre-Jacques 
Rey et fils aîné, et la Compagnie le Nord; — Attendu que 
ce compromis expose qu'il a pour objet l'évaluation du 
dommage éprouvé dans le matériel assuré à la Compagnie 
par Pierre-Jacques Rey et fils aîné, et qu'il énonce qu'il 
est intervenu à la suite des dégâts causés au matériel 
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assuré en vertu d'une police souscrite par Pierre-Jacques 
Rey et fils aine le 11 juillet 1887, sous le numéro 10513 
de l'agence de Cambrai, ladite police enregistrée, gratis à 
Cambrai, le 13 août 1888; — Attendu que, dans ce com- 
promis, Pierre-Jacques Rey et fils aine nomment pour 
l'évaluation du matériel, propriété de la Société, des arbi- 
tres distincts de ceux désignés pour l'évaluation des bâti- 
ments, propriété personnelle de Rey père ; — Attendu que 
le locataire du matériel de la Société de fait est partie 
intervenante au compromis ; — Attendu que la signature 
du compromis avait, d'ailleurs, été précédée de la présen- 
tation par Pierre- Jacques Rey père d'un état spécial des 
pertes relatives au matériel, propriété de la Société de fait ; 

— Attendu qu'il résulte de cet ensemble de circonstances 
qu'en apposant sur le compromis la signature Pierre- 
Jacques Rey aine, Pierre-Jacques Rey a bien entendu s'en 
approprier toutes les énonciations et obliger la Société de 
fait dont il était membre; — Attendu, enfin, qu'en soumet- 
tant seul à des arbitres amiables compositeurs la simple 
détermination du quantum du dommage éprouvé par le 
matériel de la Société de fait Pierre-Jacques Rey et fils aine, 
Pierre-Jacques Rey n'a pas excédé les limites de ses pou- 
voirs de gérant ou d'associé en nom, et qu'il a à ces fins 
valablement obligé la Société; — Attendu, au surplus, que 
Charles-Eugène Rey avait lui-même pris part à la déclara- 
tion faite le 12 janvier 1888, devant le juge de paix du 
canton de Clary, du sinistre et du préjudice qu'il estimait 
en éfre la suite; qu'il avait requis acte de ses déclarations; 

— Attendu qu'il a connu le compromis et la signature y 
apposée par son père ;— Attendu que toutes les opérations 
postérieures au compromis ont, d'ailleurs, eu lieu au vu 
et au su de Charles-Eugène Rey, qu'il a été tehu au cou- 
rant de toutes choses, qu'il n'a fait aucune opposition ni 
protestation, et qu'il s'est abstenu de poursuivre de son 
côté aucune espèce dérèglement dans les délais impartis 
par la police à peine de déchéance ; — Attendu que Charles- 
Eugène Rey fils a ainsi ratifié tout ce que son père a fait 
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dans rintérét de la Société de fait Piérre-Jdcqnes Rey et 
fils aine ; qu'il n'est, des lors, ni reôeviable ni fondé dans 
ses demandes, fins et conclusions ;-^Adoptant, au surplus, 
les motifs des premiers juges; — En la forme: — Déclare 
la Compagnie d'aâsurances le Nerd^ mal fondée en ses con- 
clusions tendant à ia nullité de Tacte d^appel ; — Dit l'appel 
régulièrement intenté ; — Au fond : -— Met l'appellation au 
néant ; — Déclare les appelants non recevables, en tous 
cas mal fondés en leurs demandes, fins et conclusions ; — 
Les déboute; — Ordonne que le jugement dont est appel 
sortira effet ; — Condamne les appelants à l'amende et aux 
dépens de la cause d'appel. 

Du24avriH890. S^e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Marvillet, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
Mw de la Gorce et Pannier (du barreau de Paris) ; Avou., 
Me* Goppin et Druelle. 



DoamI. fr* Chamb. elv., t« avril i890. 

10 donation. — congrégation religieuse. — charge 
accessoire au profit des pauvres. — bureau de bien- 
faisance. — droit de créance. 

2» Appel. — demande nouvelle. 

i^ Lorsqu'une donation est faite à une Congrégationreligieusè 
reconnue f de divers immeubles à charge de conserver ces 
immeubles à la succursale établie dans telle ville déter- 
minée, pour V éducation des jeunes filles et le service des 
pauvres, et de faire aux pauvres de la ville certaines au- 
mônes déterminées, c'est, malgré ces charges, la Congré- 
gation donataire qui est la véritable bénéficiaire ae la 
libéralité, et les pauvres, simples bénéficiaires de certai- 
nes des charges apposées à la donation^ n'ont d'autres 
droits que ceux de créanciers. 

Par suit&^ le bureau de bienfaisance ne peut prétendre que 
les pauvres, dont il est^ d'ailleurs, le représentant légale 
doivent recueillir la libéralité, la Congrégation institu^e^ 
personne interposée, devant s'effacer devant lui (1). 

(1) Gomp. : Avis du Conseil d'Etat du 6 mars 1873 fD., 1873, 
3, 97) ; Limoges, 28 janv. 1889 (D., 1890, 2, 303) ; Toulouse, 
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2« l,è bureau de bienfaisûnee qui, après avoir ûevanl tes 
premiers juges contesté ie sens et lu portée (Tun clause 
concernant les pauvres, apposée à une donation d* immeu- 
bles faite à une Congrégation reconnue^ conclut en appel 
à l'illégalité de la clause et y soutient que la donation 
doit être accueillie par lui, seul représentant légal des pau- 
vreii, pose ainsi devant les jugés du second degré une dé- 
mande nouvelle qui ne peut être accueilUe (1 ) . 

(Ëareaa de Bienifaisance de Lille C. Congrégation des Filles 

de la Charité). 

JUGEMENT 

c Attendu que la Congrégation des Filles delà oharité de 
Saini-ViiicenUde-Paul a formé oppoisilion au botnmailde- 
ment que lui a fait signifier le bureau de bienfaisance de 
Lille, à la date du l^r mai 1888^ aux fins de retnbourse* 
ment d*uiie somme de 3^72 fr. 47 c. pdur loyers indû- 
ment payés d'une maison appartenant à ladite Congrégation 
et dans laquelle est établi un dispensaire de secours ; -^ 
Attendu que le bureau de bienfaisance fonde sa prêtent- 
tion sur un acte reçu par M^ Lebigre, notaire à Lille, le 5 
juin 1866 , aux termes duquel le comte de Melun 
fait don.ition entre-vifs à la Congrégation des Filles de 
la charité de Saint- Vincenl-de^Paul , établie à Paris , 
de deux maisons sises à Lille, rue de la Barre, numé^ 
ros 14 et 16, à la charge par elle de faire dire des messes» 
d'habiller tous les ans, à Lille^ vingt femmes, dix hommes, 
quatre filles et quatre garçons, et encore à la condition 
par ladite Congrégation de consacrer ces immeubles à la 
maison établie à Lille pour l'éducation des jeunes filles et 
le service des pauvres ; -^ Attendu que le bureau de bien- 

21 mars 1888 (Gaz. du Pal.y 1888, 1, suppl., 113) ; Caen, 15 
octob. 1888 (Gaz. du Pai, 1889, 1, suppl., 85). 

(1) Les droits conférés par la loi aux bureaux de bienfaisance 
de conserver et de gérer les biens dès pauvres sont d'ordre pu- 
blic ; il parait doue que la nullité proposée par l'appelant pou- 
vait être invoquée pour la preofiière fois devant la Cour. V. D., 
Table de 1887, v*> Demande nouvelle^ n^ 19, et Req., 11 févr. 
1819 (D., 1879,1,345). 
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faisance soutient que, par ce dernier membre de phrase, 
le donateur a constitué aux pauvres de Lille, sur les deux 
immeubles donnés, un droit propre à titre purement gra- 
tuit; que, partant, ^ c'est à tort que des loyers sont 
chaque année payés pour la jouissance desdits biens ; — 
Attendu que les termes employés dans Tacte de donation 
du 5 juin 1866 ne laissent place à aucune interpré- 
tation favorable à cette prétention; que, tout d'abord, 
la donation a été faite entre-vifs et irrévocable de deux 
maisons telles qu'elles existent, s'étendent, se poursuivent 
et comportent sans exception ni réserve; que le bureau de 
bienfaisance est lui-même à l'impossible de préciser la 
nature du droit dont il se déclare investi ; qu'il ne peut 
davantage en déterminer l'étendue ; qu'il est difficile d'ad- 
mettre que le donateur, d'une intelligence supérieure, très 
au courant des affaires, membre du bureau de bienfaisance, 
ait entendu dans une phrase incidente et dans des termes 
aussi vagues, constituer au proûtdes pauvres un droit dont 
il n'indiquait ni la nature ni l'étendue ; — Attendu que 
vainement le bureau de bienfaisance tente de se prévaloir 
de ce que l'administration charitable a été autorisée à 
recueillir le legs en vertu d'un décret du 22 août 1868; 
qu'en effet, la présence du maire et du bureau de bienfai- 
sance était motivée par l'obligation que la loi leur impose 
d'accepter toutes les donations faites aux pauvres et, dans 
l'espèce, de faire profiter pendant cent cinquante ans les 
indigents de Lille de la vâture accordée à vingt femmes, 
dix hommes, quatre filles et quatre garçons; — Attendu, au 
surplus, que si un doute pouvait subsister, il devrait dis- 
paraître devant l'affirmation très nette et très formelle 
donnée par le donateur qui, dans deux lettres qui seront 
timbrées et enregistrées, déclare que c personne au monde 
n'a aucun droit sur la propriété qui appartient sans 
conteste aux sœurs de charité ; que la prétention du 
bureau de bienfaisance ne repose sur aucune base solide; 
que, s'il avait voulu qu'une partie des immeubles fût à la 
disposition du bureau de bienfaisance, il aurait sans aucun 
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doute ajouté cette nouvelle charge à celles qui sont si 
minutieusement décrites » ; — Attendu qu'il échet, en con- 
séquence, de maintenir l'interprétation donnée par le 
bureau de bienfaisance lui-même d'une manière ininter- 
rompue de 1869 à 1887;— Par ces motifs, déclare le bureau 
de bienfaisance de Lille non recevable et mal fondé dans 
ses demandes, fins et conclasions, l'en déboule; dit les 
défenderesses fondées en leur opposition; dit nul et de nul 
effet le commandement du 1^^ mai 1888 ; ordonne la dis- 
continuation des poursuites ; condamne le bureau de 
bienfaisance en tous les dépens , au besoin à titre de 
dommages et intérêts. » 

Sur appel du bureau de bienfaisance de Lille, la Cour 
a statué en ces termes : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que, par acte reçu M® Lebigre, 
notaire à Lille, le 5 juin 1866, enregistré, le comte de 
Melun a déclaré faire donation à la Congrégation des Filles 
de la charité de Saint-Vincent-de-Paul, établie à Paris, de 
deux maisons contiguës, situées à Lille, rue de la Barre, 
14 et 16, avec leurs dépendances; que cette donation était 
faite sous certaines charges particulières pour la Congréga- 
tion de Saint-Vincent-de-Paul, notamment: 1^ de conser- 
ver les immeubles donnés à la maison, établie à Lille, pour 
l'éducation des filles et le service des pauvres ; 2^ d'habiller 
chaque année, à Lille, vingt femmes, dix hommes, quatre 
filles et quatre garçons; •— Attendu que, par décret du 
22 août 1868, la supérieure des Filles de la charité de 
Saint- Vincent-de-Paul et le bureau de bienfaisance de Lille 
ont été autorisés à accepter ladite donation, chacun en ce 
qui le concerne ; — Attendu que, mise en possession des 
immeubles donnés, la Congrégation a laissé à la disposition 
du bureau de bienfaisance de Lille, partie de Tune des 
maisons dans laquelle est installé le dispensaire de la ville ; 
que le bureau de bienfaisance, par délibérations régu* 
liéres, a décidé qu'il serait alloué aux Filles de la charité 
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lîne somme de 700 fr., puis de 850 fr.j foui* indemnité 
de loyer ; que le bureau de bienfaisance a payé à la supé- 
rièure de la Congrégation, eti cette qualité, la somme 
totale de 3,272 fr. 17 c. du l«r mai 1883 aii 31 décembre 
1886; — Mais, attendu que, par délibération du 24 sep- 
tembre 1887^ la commission du bureau de bienfaisance, 
estimant qu'il n'était rien dû pour le loyer du dispensâirei 
décida que le bureau cesserait de payer l'indemnité de 
loyer de la maison de la rue de la Barre; qu'estimant que 
l'indemnité antérieure avait été payée sans droit et pouvait 
être, dés lors, répétée» le bureau de bienfaisance fit dresser 
un état visé par le maire, rendu exécutoire par M. le préfet 
du Nord, et délivra à la dame Grépy, ès-qualité. comman- 
dement de payer ladite somme de 3,272 fr. 47 c. ; que la 
dame Grépy a fait opposition ; — Attendu que le Tribunal 
de première instance de Lille, saisi delà difficulté, a rendu, 
le 11 novembre 1889, un jugement dont le bureaii de 
bienfaisance a relevé appel ; 

Sur les dematides nouvelles : — Attendu qu'en appel le 
bureau de bienfaisance maintient ses conclusions tendant à 
la nullité de l'opposition formée par la dame Grépy ; qu'il 
demande, en outre, à la Cour de déclarer que la clause qui 
a institué les sœurs de charité donataires à charge de faire 
jouir les pauvres est illégale et doit être réputée non 
écrite; que la donation doit être recueillie par le bureau 
de bienfaisanée, seul représentant légal des pauvres ; dire, 
en conséquence, que le bureau de bienfaisance est pro- 
priétaire des maisons 14 et 16 de la rue de la Barre; — 
Attendu que ces prétentions, qui se produisent pour la pre- 
mière fois en appel, constituent des demandes nouvelles ; 
qtie devant le Tribunal, en effet, l'acte d'assignation et les 
conclusions signifiées des parties ont nettement et claire- 
ment déterminé le débat dont les premiers juges ont été 
saisis ; que ce débat avait uniquement pour cause la répé- 
tition des fermages que le bureau de bienfaisance prétendait 
avoir indûment payés aux Filles de la charité de Saint- 
Vidcent-de-Paul et la nullité ou la validité de l'opposition 
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faite par celles-ci au commandement qui leur avait été 
délivré; c dire que l'état dressé le 33 avril 1888 par les 
administrateurs du bureau de bienfaisance, visé par le 
maire de Lille et rendu exécutoire par M. lepréfetdu Nor^, 
le S8 avril 1888, et le commandement sus-rappelé seront 
exécutés contre les Filles de la charité selon leur forme et 
teneur ; condamner la dame Marie Crépy en tous les dé- 
pens..., > concluait le bureau de bienfaisance; cdéclarer 
je bureau de bienfaisance de Lille non-recevable, en tous 
cas mal fondé dans ses demandes, tins et conclusions, l'en 
débouter, ordonner la discontinuation des poursuites, pro- 
noncer la nullité du commandement, ainsi que de l'état qui 
l'a précédé... », répondait la dame Crépy, es-qualité; — 
Attendu qu'il n'est pas question dans ces conclusions de 
Tillégalité de la clause de la donation qui a institué les 
sœurs de la charité donataires, non plus que de la propriété 
des immeubles qui appartiendraient au bureau de bienfai-^ 
sauce ; qu'elles constituent, dès lors, des demandes nou^ 
velles qui ne sont pas recevables ; 

Au fond : — Attendu que les appelants, pour soutenir 
le bien fondé de leur demande en répétition de l'indemnité 
des loyers payés pai le bureau de bienfaisance aux sœurs 
de la charité, prétendent que celles-ci ne sont pas les véri- 
tables bénéficiaires de la donation du 5 juin 1866 ; que le 
donateur, se conformant en cela à la volonté des précé^ 
dents propriétaires des immeubles litigieux, a voulu faire 
une libéralité aux pauvres de la ville de Lille ; que ceux*ci, 
seuls, sont véritablement visés et doivent recueillir la libé- 
ralité, alors que les Filles de la charité, simples personnes 
interposées, doivent nécessairement s'effacer devant le 
bureau de bienfaisance, seul représentant légal des pau* 
vresde Lille; qu'elles ne peuvent donc prétendre percevoir 
dudit bureau de bienfaisance une indemnité de loyer de ces 
immeubles qui appartiennent aux pauvres de LjUe; — 
Attendu que cette prétention n'est pas fondée; — Adoptant 
le& motifs des premiers juges ;, — Attendu, en outre, qu'il 
résulte des termes deTacte de donation lui-même que les 
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Filles de la charité sont bien les véritables bénéficiaires de 
la libéralité ; qu'à la vérité, cette libéralité est assortie de 
diverses conditions ou charges imposées par le donateur ; 
que la Congrégation devra notamment conserver les immeu- 
bles donnés, à la maison établie à Lille pour Téducation 
des jeunes filles et le service des pauvres; qu'elle devra 
pendant cent cinquante ans faire dire un certain nom- 
bre de messes chaque année, et, le jour où ces messes 
seront célébrées, babiller à Lille vingt femmes, dix hommes, 
quatre filles et quatre garçons ; — Attendu que la situation 
juridique des parties ressort clairement de cet acte de 
donation; que les Filles de la charité sont donataires des 
immeubles faisant l'objet de la libéralité, mais à la charge 
d'exécuter certaines conditions, que les pauvres de Lille, 
bénéficiaires de l'une de ces conditions, n'ont d'autres 
droits que ceux de créanciers; que cette interprétation du 
contrat est confirmée par les explications que le donataire 
lui-même fournissait au bujreau de bienfaisance, en 1867, 
par conséquent avant que la débat actuel fût soulevé, 
avant même l'acceptation de la donation ; — Attendu enfin 
que cette acceptation est encore une démonstration nou- 
velle ; que l'on voit, en effet, après autorisation du Conseil 
d'Etat, figurer à l'acte, « chacun en ce qui le concerne », 
la Congrégation des Filles de la charité et le bureau de 
bienfaisance de Lille ; -^ Attendu que le donateur a donc 
institué la Congrégation des Filles de la charité de Saint- 
Vincent-de-Paul ; que cette Congrégation, étant reconnue 
par décret du 8 novembre 1809, a pu valablement rece- 
voir; qu'elle a accepté, après autorisation du Conseil 
d'Ëtat, la libéralité faite en sa faveur ; — Par ces motifs, 
dit non recevables, conformément à l'art. 464 Code de 
proc. civ. , les conclusions prises par les appelants à la 
barre de la Cour; — Au fond: — Confirme. 

Du 22 avril 1890. l'^eCbamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^^'prés.; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^s Dubron et Devimeux ; Avou., M®^ Druelle et Coppin* 
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Trtli. ^v. de LtUe, l^ mal I8»0. 

NATIONALITÉ*. — indiviôd né en frange d'un étranger 

QUI LUI-MÊME Y EST NÉ.— DÉCLARATION D'EXTRANÉITÉ. — 
DÉLAI. -— LOI APPLICABLE. 

La loi du 2^ juin 1889 7i'a pas porté atteinte aux droits 
qu'un individu, né en France dHun étranger qui lui- 
même y était né, tenait de la loi du 46 décembre 1874. 
Si donc au moment de la promulgation de la loi de 
1889, il est encore dans l'année qui suit sa majorité ^ il 
peut réclamer la qualité d* étranger conforméme?it à la 
loidelSUH). 

(Préfet du Nord C. Wilioquei). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le préfet du Nord est 
assigné devant le Tribunal civil de Lille par Willoquet 
Emile-Edmond-Joseph, pour entendre dire que ledit Wil- 
loquet n'est pas citoyen français ; — Attendu que Willo- 
quet est né à Tourcoing, le 25 juin 1868, d'un père étran- 
ger né en la même ville le 3 mai 1823 ; qu'il a atteint sa 
majorité le 25 juin 1889 ; qu'à cette époque, son état, 
quant à la nationalité, était régi par la loi alors en vigueur, 
c'est-à-dire par l'art. I" de la loi des 22-29 janvier, 7-12 
février 1851, modifié par la loi du 16 décembre 1874; 
qu'aux termes de cet article, Willoquet était français sauf 
le droit qui lui était concédé par la loi de réclamer , dans 
l'année qui suivait sa majorité, la qualité d'étranger ; — 
Attendu qu'il justifie avoir accompli cette formalité le 20 
mars 1890 devant l'autorité municipale du lieu de sa rési- 
dence ; — Attendu que la loi du 26 juin 1889 sur la na- 
tionalité n'a pu modifier la situation du demandeur ; que 
par ce seul fait qu'il avait atteint sa majorité sous l'empire 
de la loi ancienne, il y avait pour lui droit acquis à bénéfi- 
cier des dispositions législatives alors en vigueur et, notam- 
— ^ ■ Il ■ 

(1) L'appel, dont le Préfet du Nord a frappé ce jugement, a 
été déclaré non recevable par application de Fart. 31 de la loi 
des 15 et 17 juillet 1889. 
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ment, à conserver pendant une année entière la liberté de 
déterminer sa nationalité et la faeutié de répudier la qualité 
de françsiis ;; qu'on ne pourrait, sans porter att^iqte au 
principe de h non rétroactivité des lois, lui {appliquer les 
prescriptions delà loi nouvelle qui,' contrairement au ré* 
gime antérieur, considère conome purement et siçnplemt^nt 
français sans faculté pour lui de répudier cette nations^Uté, 
riiidividu né en France d'un étranger qui lui^mêote y est 
né; qu*i| s'agit, en eilet, non d'une loi de procédure réglant 
les formes à suivre pour constater l'existence d'un droit et 
immédiatement applicable à tous les actes en cours, mais 
d'une loi statuant sur la nationalité et déterminant l'état 
des personnes ; — Par ces motifs, le Tribunal dit qu'en 
conséquence de la déclaration par lui faite le 20 mars 
1890, devant le maire de Tourcoing, Willoquet Emile- 
Edmond-Joseph, né à Tourcoing, le 25 juin 1868, n'est pas 
citoyen français ; laisse, néanmoins, les frais de l'instance 
à sa charge, etc. 

Du \^^ mai 1890. Trib, civ. de Lille. 



Poma< Cluunl^. révnies, 9 i^lUet 1890. 

NATIONALITÉ. — enfant né en frange d'une française. 

— REVENDICATION DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS. — ARTICLE 
10 NOUVEAU DU CODE CIVIL. 

Aux termes des art, 9 et 10 Code civ. modifiés par la loi 
du 26 juin 1889, l'individu né en France aune ex- fran- 
çaise peut réclamer à tout âge la qualité de français, 
en se conformant aux prescriptions de cet article ; — 
et t acte par lequel il aurait, avant la loi de 1889, mais 
étant encore en état de minorité, revendiqué la nationa- 
lité étrangère, lors de son appel sous les drapeaux, ne 
saurait lui être opposé comme entraînant contre lui kt 
déchéance édictée par l'art. 10 nouveau Code civ. 

Au surplus, Part. 10 ancien qui régit sa situation, riédxc- 
tant pas une semblable déchéance, on 7ie saurait lui ap- 
pliquer [art. 10 nouveau sans violer le principe de la 
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non rétroactivité des lois écrit dam fart. 2 du même 
Code. 

(Préfet du Nord C. Cainerlinck). 

Jugement da TribuDal civil de Lille du 3 avril 1890, 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le demandeur est né à Saint-Jans-Cappel 
(Nord) le 16 noverfibre 1852; que sa mère, Sophie-Amélie- 
Josèphe Salembier, née le 6 avril 1810 à Vieux-Berquin 
(Nord), de parents français, est devenue, le 27 janvier 1851, 
une étrangère par son mariage avecCamerlinck Engelbert, 
sujet belge ; que le requérant est donc né en France d'une 
ex-française ; — Attendu que Camerlinck a souscrit le 28 
novembre 1889, devant M. le juge de paix du canton de 
Quesnoy-sur-Deûle, la déclaration que doit faire, aux ter- 
mes de Tart. 10 Code civ. , tout individu qui, né de pa- 
rents, dont l'un a perdu la qualité de français veut récla- 
mer celte qualité ;— Attendu que l'enregistrement de cette 
déclaration a été refusé à la chancellerie par celte raison 
que Camerlinck n'aurait plus le droit de se prévaloir des 
dispositions de l'art. 10 Code civ., ayant encouru la dé- 
chéance édictée par cet article contre l'individu qui, lors 
de son appel sous fes drapeaux, a revendiqué la qualité 
d'étranger; — Mais, attendu que c'est par acte en date du 
12 décembre 1872, que Camerlinck a demandé, à titre de 
fils d'étranger non naturalisé, à n'être pas soumis aux obli- 
gations du recrutement en France ; qu'à cette époque il 
n'avait point encore atteint l'âge de vingt et un ans ; que 
cette manifestation de volonté était, vu son état de mino- 
rité, absolument inopérante et impuissante à fixer sa na- 
tionalité ; que cet acte, sans valeur juridique, ne peut, en 
conséquence, lui être réellement opposé ; — Attendu, 
d'ailleurs, que cette déclaration d'extranéité, à la considé* 
rcr comme valable et régulièrement formulée, ne prive- 
rait point Camerlinck du bénéfice des dispositions de l'art. 
10 Code civ. ; qu'en effet, aux termes de la loi en vigueur 

TOME XLvni 3 
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lorsqu'elle a été passée, c'est-à-dire de l'ancien art. 10 Code 
civ., cette déclaration ne rendait pas son autear non rece- 
vable à réclaiùer ultérieurement la qualité de français ; 
que c'est seulement par une innovation de la loi du 25 juin 
1889, que celui qui revendique la qualité étranger, lors de 
son appel sous les drapeaux, se trouve par là même privé 
du droit de réclamer, plus tard, la nationalité française ; 
qu'on pourrait, dès lors, sans porter atteinte au principe 
de la non rétroactivité proclamé par l'art. 2 Code civ., ap- 
pliquer cette disposition à Camerlinck et faire produire 
ainsi à un acte consommé sous l'empire d'une législation 
antérieure une déchéance qu'il n'entraînait pas auparavant 
et qui n'est édictée que par une loi nouvelle ; — Attendu, 
an surplus, qu'il ressort du texte même de la loi que le lé- 
gislateur, en prononçant cette déchéance, n'a eu en vue 
que des individus se trouvant dans une situation toute dif- 
férente de celle du demandeur ; qu'en effet, l'art. 10 nou- 
veau Code civ. implique manifestement par ses expressions 
qu'il s'agit uniquement, dans cet article, de l'individu qui, 
français sous condition résolutoire, décline, lors de son ap- 
pel sous les drapeaux, cette qualité pour réclamer une 
nationalité étrangère ; que si, en effet, il s'agissait de l'in- 
dividu considéré par la loi comme étranger, mais qui peut, 
à raison de certaines circonstances, réclamer la qualité de 
français, le législateur, au lieu d'user de termes limitatifs : 
c revendiquer la qualité d'étranger, » n'eût pas manqué, 
comme il l'a fait dans l'art. 3 de la même loi, en parlant de 
cette catégorie de personnes, d'employer les expressions 
plus générales : € opposer son extranéité ; > — Attendu que 
c'est dans cette deuxième catégorie d'individus qu'il faut 
ranger Camerlinck qui, suivant les art. 9 et 10 anciens du 
Code civ. qui régissaient son état, pouvait acquérir la qua- 
lité de français, mais était étranger en principe et n'avait 
pas à revendiquer la nationalité étrangère dont il était in- 
vesti ; qu'il n'a pu, dès lors, encourir la déchéance enta- 
chée par la loi au fait de revendiquer, lors de l'appel sous 
les drapeaux, la nationalité étrangère; — Par ces motifs, 
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le Tribunal dit que Camerlînck est devenu français par 
suite de la déclaration qu'il a souscrite le 28 octobre 1889, 
conforraémenl à Tart, 10 Code civ., devant le juge de paix 
du canton de Quesnoy-sur-Deûle ; laisse, néanmoins, les 
frais à sa charge, etc. > 

Sur appel principal du préfet du Nord et sur l'appel in- 
cident de l'intimé, tendant à faire condamner le préfet du 
Nord aux frais de l'instance. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, et 
attendu que M. le préfet du Nord n'a agi que dans un inté- 
rêt d'ordre puÉlic ; confirme (1). 

Du 9 juillet 1890. Chamb. réunies. Prés., M. Mazeaud, 
l«f prés. ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc.,Me»Chesnelong ; Avou., M« Parenly. 



Doaal. !'• Chamb. civ., 3 févr. 1890. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — lettres missives. — 

VOLONTÉ DE DONNER. 

Vn testament olographe peut être contenu dans une lettre^ 
missive^ si les conditions prescrites par lart. 970 Code 
civ. y sont observées. 

MaiSy pour que l'écrit contenu dans une lettre-missive cons* 
tilue un testament, il faut qu'il renferme^ non un simple 
projet^ mais l'indication d'une volonté fixe et arrêtée de 
disposer d'une façon définitive et par la lettre elle-même. 

(Delahodde C. Bras-de-Fer et autres). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Deldrève a adressé, 
le 24 septembre 1884, à son parent, le sieur Delahodde, la 
lettre suivante : « Balinghera, le 24 septembre 1884. — 
> Mon cousin Delahodde, je m'empresse de répondre à la 

^1) Dq même jour, arrêt identique dans Taffaire Vande* 
yjnckële. 
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> lettre que vous m'avez éerite le 18 courant, au sujet de 
% la chienne de chasse... ; je dois me rendre à Boulogne, 

> pour affaire, le samedi 17 courant ; si vous êtes libre ce 

> jour, nous irons ensemble essayer la chienne... Â mon 

> décès, je vous donne tout à Balinghem... — Deldrève ; » 
— Attendu queDeldrève est décédé, le 12 septembre 1887, 
sans héritiers à réserve, laissant pour venir à sa succession 
des collatéraux qui sont les intimés de la cause ; — Attendu 
qu'au mois de juin 1887, Delahodde présenta au président 
du Tribunal civil de Boulogne la lettre su$-visée; que sou- 
tenant que la dernière phrase constituait un testament par 
lequel le de cujus l'investissait dé la propriété de tout ce 
qu'il possédait, au jour de son décès, à Balinghem, il de- 
manda aux héritiers légaux la délivrance de son legs ; — 
Attendu que les héritiers ont contesté l'existence du testa- 
ment et soutenu, en outre, que les neuf mots contenus dans 
la lettre et desquels Delahodde prétendait faire sortir le 
testament ont été ajoutés après coup et ne sont pas de la 
main de Deldrève ; — Attendu que les premiers juges ont 
décidé que, même en admettant comme établi que la 
phrase ajoutée à la lettre ait été écrite par Deldrève, la 
demande du prétendu légataire n'en devrait pas moins être 
repoussée, la lettre invoquée ne contenant pas le testament 
de Deldrève ; — Attendu que Delahodde a relevé appel de 
cette décision ; — Attendu qu'il convient de distinguer, 
dans un testament, la volonté certaine du de cujus de don- 
ner après son décès et la forme dans laquelle cette volonté 
peut légalement se manifester ; — Attendu que l'art. 790 
Code civ. dispose que le testament olographe pour être va- 
lable doit être écrit, daté et signé de la main du testateur ; 
que ce même article ajoute' que le testament olographe 
n'est assujetti à aucune autre formalité ; — Attendu qu'il 
résulte de ces dispositions que le testament olographe peut 
valablement, en la forme, être contenu dans une lettre- 
missive si la triple condition de l'art. 970 se rencontre ; — 
Attendu que la lettre du 24 septembre 1884 est datée et 
signée par Deldrève ; que si on reconnaît qu'elle a été tout 
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entière écrite de sa main, on doit nécessairement décider 
que le testament olo^apbe qu'elle renferme est régulier et 
valable en k forme ; — Mois, attendu que pour constitiiei^ 
on testament qui fait sortir de la succession légale une part 
plus ou moins importante des biens du décédé, par respect 
de la. volonté de celui-ci, il est nécessaire avant tout que 
cette volonté soit certaine, qu'elle apparaisse clairement 
dans sa manifestation ; que si le testament contenu dans 
une lettre-missive est incontestablement valable en la 
forme, pour produire son effet au fond, il est nécessaire 
que la lettre invoquée renferme non un simple projet, mais 
une volonté fixe et arrêtée ; qu'elle réalise, dés à présent, 
cette volonté ; — Attendu qu'il n'en est pas ainsi de la let- 
tre du 24 septembre 1884 ; que si Deldrève annonce par 
cette lettre à Delahodde qu'il lui donne à son décès tout ce 
qu'il possède à Balinghe[n, rien dans toute la phrase, ni 
dans la place que cette phrase occupe dans la missive, ne 
permet d'afiSrmer que Deldrève a voulu disposer d'une 
façon définitive et par la lettre même ; que l'on y distingue 
bien plutôt l'annonce d'une libéralité que Deldrève se pro- 
pose de faire et qu'il a peut être réalisée déjà ou qu'il réali- 
sera plus tard ; que l'on ne comprendrait pas comment 
Deldrève qui possédait une fortune de plusieurs millions, 
qui savait écrire facilement, qui jouissait d'une indépen- 
dance absolue au point de vue de la jouissance de sa for- 
tune, aurait, à la suite d'une lettre écrite à propos de Tachât 
d'un chien, sans aucune importance, voulu, en quelques 
mots au moins douteux, réaliser une intention bien arrêtée 
de donner après sa mort une fortune d'un million au 
moins à un parent éloigné ; — Adoptant, au surplus, les 
motifs des premiers juges, etc. 

Du 3 févr. 1890. 1^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, t«f 
prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M<^* 
Allaert, Mascaux et Dubois ; Avou., M^s Tréca etLavoix. 
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Donal. fre Chamb. civ.y 4 téwr. I890. 

TESTAMENT. — legs aux parents les plus proches. — 

NOMBRE DÉTERMINÉ. — INTERPRÉTATION. 

Le legs par lequel un testateur donne une somme d'argent à 
ses parents, les quinze plus proches de sa famille, doit 
être entendu en ce sens que chacun de ses parents recevra ^ 
intégralement et sans division, la somme léguée. En con- 
séquence, ne saurait y prétendre droit un groupe nom- 
breux de parents, tous au même degré et entre lesquels le 
legs devrait se diviser de telle sorte qu'il constituerait 
pour chacun un dividende inférieur à la somme qui, dans 
l'intention du testateur^ doit être attribuée à chaque pa- 
rent. 

(Rousseau C. Pasques). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Allendu que Désiré Boulreux esl décédé 
laissant un testament olographe aux termes duquel il dé- 
clarait, parmi d'autres libéralités, donner 20,000 fr. aux 
quinze parents les plus proches : « J'ordonne, disait letes- 
w tament, que Von donne 20,000 fr. à mes parents, les 
3> quinze plus proches de ma famille... >;— Attendu qu'en 
exécution du testament, les héritiers du sang de Boutreux 
ont recherché les héritiers les plus proches tant dans la 
ligne paternelle que dans la ligne maternelle ; qu'il s'en 
est trouvé douze seulement venant aux cinquième et sixième 
degrés et qui ont reçu le legs que \ede cujus avait fait en 
leur faveur ; — Attendu que les intimés actuels, au nom- 
bre de quarante-huit, ont alors prétendu qu'ils étaient les 
parents les plus proches du défunt, après les douze dont 
les legs avaient été payés ; qu'ils venaient au degré immé- 
diatement inférieur ; qu'ils avaient, par conséquent, droit 
de prétendre aux trois parts qui n'avaient pas été distri- 
buées, sauf à partager entre eux les 60,000 fr., montant 
de ces trois parts ; — Attendu que le Tribunal a accueilli 
cette prétention ; — Attendu que la succession légitime est 
la règle, et la disposition testamentaire l'exception ; que 
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celle-ci doit être strictement exécutSe mais ne peut être 
étendue au-delà de la volonté du défunt ; que Boutreux, qui 
ne connaissait pas tous ses parents, a voulu que les quinze 
les plus rapprochés, sans autre indication, sans désignation 
de noms ou de ligne, vinssent à sa succession en qualité de 
légataires chacun pour une somme de 20,000 fr. ; — At« 
tendu qu'il se rencontre bien dans Tune et l'autre ligne, 
aux cinquième et sixième degrés, de^ parents plus rappro- 
chés que tous les autres, au nombre de douze ; que jusque- 
là la volonté du testateur reçoit son exécution sans diffi- 
culté ; — Mais, attendu qu'il reste trois parts de 20,000 fr. 
chacune non distribuée parce qu'il ne se rencontre plus 
trois parents plus près de la famille ; que, vainement, les 
parents du septième degré, les intimés, prétendent avoir 
droit à ces trois parts qu'ils se diviseront ensuite ; qu'ils 
ne sont ni dans les termes du legs ni dans son esprit ; que 
le de cujus donne, en effet, à ses parents les quinze les plus 
près de sa famille; qu'il veut que chacun de ces quinze ait 
20,000 fr. et non pas que le legs se divise entre un nom- 
bre plus ou moins considérable de parents placés au même 
degré qui chacun ne recevront qu'une fraction de la somme 
léguée ; que, dans ces conditions, les trois legs ne pou- 
vant être exécutés deviennent caducs ; que le montant doit 
faire retour à la succession légitime ; — Par ces motifs, la 
Cour dit mal jugé, bien appelé, etc. 

Du 4 févr. 1890. ^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«i* prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^> de Beaulieu et Dubois ; Âvou., M^^ Barbedienne et 
Delajus. 



Diftoai. » A* Chamb. clw., 9 Janv. i890. 

LEGS. — CONDITION d'INSAISISSABILITÉ. — CRÉANCIERS 
ANTÉRIEURS. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — IMMEUBLES. — 
— PRIX DE VENTE. ~ VALIDITÉ. 

La condition d'insaisissabilité apposée par le teslalexir à un 
legs dHmmeuble est valable et opposable aux créanciers 
antérieurs à l'ouverture du legs. 
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Sil'immeuble a élé vendu par te légataire, le prix prove- 
nant de la vente est frappé de la eandiUon, comme l'était 
l'immeubie lui-même. 

Il importe peu que le créancier agisse en vertu de l'hypo- 
thèque légale de la femme du légataire, dans l'effet de la- 
quelle il est subrogé, si le droit résultant de cette hypo- 
thèque est lui-même antérieur à l'ouverture du legs. 
(Codeciv.,art. 900) (1). 

(Leger-Hulin C. Clément Ducoaseil). 

Le 26 juillet 1889, jugemenldu Tribunal civil de Douai, 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la clause apposée par la demoiselle Do- 
conseil à son testament du 28 septembre 1874, fOur ren- 
dre insaisissables les biens et objets qui formeraient la 
part de son frère Clément Duconseil dans sa succession, 
est valable ; qu'elle n'est, en effet , ni impossible, ni pro- 
hibée par la toi, ni contraire aux mœurs ; que l'insaisissa- 
bilité qui en résulte doit, néanmoins, êlre limitée aux 
créanciers antérieurs à l'ouverture de la succession dont 
s'agit ; qu'en fait, parade de l'huissier François, en date 
du 15 mai 1889, Leger-Hulin a fait délivrer aux acqué- 
reurs des immeubles recueillis par Clément Duconseil dans 
la succession de sa ^œur, et par lui vendus depuis, le com- 
mandement (le iui payer le montant de l'obligation sous- 
crite solidairement à son profil pur les époux Clément Du- 
conseil le 13 janvier 1873, ou de délaisser les immeubles 
à eux vendus ; — Attendu que ta succession de la demoi- 
selle Duconseil s'étant ouverte le 27 décembre 1874, ia 
créance, en vertu de laquelle Leger-Hutin a procédé, est 
antérieure à cette date et se trouve ainsi au rang de celles 
auxquelles la clause d'iusaisissabilité peut êlre opposée ; — 
Mais, attendu que le défendeur prétend que cette clause ne 

(1) V. conf. iCass., 10 mars 1852 (S., 185!î, 1, 344 ; — D., 
1852,1,113). 

Contra : Demolomb», 1. 1", q» 311 ; Lavent, t. Il, n" 471- 
472. 
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peut lui être opposée, alors que» comme dans l'espèce, le 
légataire a vûloniairement aliéné les immeubles litigieui; ; 
que ces immeubles sont ainsi rentrés dans le droit com- 
mun et qu'il ne peut dépendre des demandeurs de retirer 
à ses créanciers le droit de se payer sur le prix partout ou 
ils le trouvent ; — Attendu que la clause d'insaisissabilité 
reconnue valable par la jurisprudence doit , pour produire 
ses effeU, être appliquée aussi bien au prix des immeubles 
qu'aux immeubles mêmes ; que l'interprétation contraire 
violerait évidemment la volonté du testateur manifestée 
dans ta plénitude de ses droits de propriétaire ; qu'en effet, 
la volonté de celui-ci ne peut être de déclarer inaliénable 
les immeubles légués sous la clause dont il s'agit, ce qui 
serait contraire à la loi(l)^ mais de constituer à son héritier 
nne ressource qui soit à l'abri d'une certaine classe de 
créanciers ; qu'en l'espèce, telle a bien été la volonté de la 
testatrice ; qu'il suffit pour s'en convaincre de se reporter 
aux termes de son testament où il est dit que : < elle en- 
tend que les biens et objets que son frère Clément recueil- 
lera dans sa succession soient insaisissables »; que la géné- 
ralité de cette formule : biens et objets, comprend certai- 
liement le prix des immeubles comme les immeubles eux- 
mêmes ; et on ne saurait sérieusement contester que la 
somme représentant le prix provient de la succession re- 
cueillie ; qu'à ce titre, elle échappe donc aux poursuites 
des créanciers à qui la clause litigieuse est opposable ; — 
Attendu que le défendeur objecte encore qu'il agit en vertu 
de l'hypothèque légale de la femme de Clément Duconseil, 
hypothèque à laquelle il a été subrogé d' une façon générale 
par ladite dame Duconseil , intervenant à l'obligation du 

(i) D*apr^.s la jurisprudence, la condition de ne pas aliéner 
apposée à un legs doit être réputée non écrite : Cass , 20 mai 
i879 (D., 1879, i, 431 ;— S., 1880, 1, U), excepté cependant 
si la défense est temporaire et a pour objet de garantir un droit 
du déposant ou d'un tiers. Cass. , 19 mars 1877 (D., 1879,1, 
455 ;— S., 1877, 1, 103) ; Douai, 23 juin 1851 {Jurispr., t. IX, 
p. 299) ; Demolombe, 1. 1*** des Donations , n^ 295 ; Laurent, 
t. Xi, n^ 463, enseigne cependant le contraire. 
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13 janvier 1873, etqa'il prétend que la clause d'insaisissa- 
bililé ne peut soustraire des immeubles du mari à la géné- 
ralité de l'hypothèque affectée par la loi à la garantie des 
reprises de la femme mariée ; — Attendu que ce moyen 
n'est pas plus fondé que le précédent ; qu'eu effet, si digne 
de faveur que soit l'hypothèque légale de la femme, cette 
hypothèque ne saurait supprimer ni même restreindre la 
faculté qu'a un tiers de disposer en faveur d'un mari, sous 
une condition qui n'est ni impossible, ni contraire à U loi 
ni aus mœurs ; que la clause d'insaisissabilité est donc 
opposable à la femme exerçant son hypothèque légale, 
comme à tout autre créancier; qu'en l'espèce, l'hypothèque 
légale, en vertu de laquelle Leger-Hulin prétend avoir pro- 
cédé, était antérieure à l'ouverture de la succession de la 
demoiselle Marie-Louise Duconseil, puisque le dioit à 
l'exercer était né en même temps que l'obligation souscrite 
le 13 janvier 1873 par la dame Duconseil, s'obligeant soli- 
dairement avec son mari ; qu'elle n'a donc pu frapper les 
immeubles litigieux ; — Par ces motifs, le Tribunal reçoit 
les opposants en leurs demandes, dit nul et de nul effet le 
commandement du 15 mai 1889; fait défense au sieur 
Leger-Iiulin d'y donner suite ; dit que le sieur Leger-Hutin 
sera tenu, dans les huit jours du présent jugement, sous 
peine de 20 fr. de dommages-inlérêts par chaque jour de 
retard, de donner main-levée partielle de son inscription 
générale en ce qui cohcerne les immeubles suivants, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du9janv. 1890. 2™* Chamb. civ. Prés,, M. Dtihem ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M" Al- 
laertetBoutet ; Avou., M" Delajus et Coppin. 
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Douai, frachainb. cU.* il ffévr. t800. 

RESPONSABILITÉ. — carrière. — propriétaire. — 

ENTREPRENEUR. — FAUTE. — ACTION. 

Le propriétaire (ïnne carrière, qui en a loué Vexploilation 
à un tiers, n'est pas responsable des fautes (T exploitation 
eommises par ce tiers et des dommages qui en ont été la 
conséquence pour les propriétés voisines (1). 

(SevreUe C. Pinchon et Legay). 

Le df.mandeur Sevrette articulait que, dans le courant 
de 1885, Pinchon, propriétaire de la parcelle de terre voi- 
sine de celle sur laquelle est construite la maison du de- 
mandeur, y avait pratiqué une chambre d'exploitation sou- 
terraine de deux cent vingt-quatre métrés carrés ; que, dans 
le courant des années 1886 et 1887, Legay, nouveau pro- 
priétaire de ladite parcelle a, comme son prédécesseur, en 
dehors de toute autorisation administrative , continué ou 
laissé continuer, par Pinchon, comme entrepreneur, mais 
sous sa responsabilité, comme propriétaire, Texploilation 
de cette carrière ; que cette extraction continue a causé, 
en 1888, un éboulement qui a lézardé profondément la 
maison du demandeur, au point de le forcer à la quitter; il 
concluait, de ces faits, à la responsabilité de Pinchon et de 
Legay ; mais le Tribunal repoussa celle demande par le ju- 
gement qui suit : 

JUGEMENT. 

a Attendu qu'il n'est pas dénié qu'à la suite de fouilles 
et d'excavations pratiquées successivement sous l'immeuble 
appartenant aujourd'hui à Legay et sous celui du deman- 
deur, il s'est produit, dans la maison de ce dernier, des 
lézardes qui ont compromis si gravement sa solidité qu'elle 
dut être abandonnée ; que Sevrette prétend que ces lézar- 
des sont le résultat d'une exploitation défectueuse ; 

) En ce qui concerne l'action dirigée contre Pinchon : — 
Attendu que ce dernier ne comparait pas et que personne 

(1) V. Req.,4févr.l880(D., 1880, 1,392); Paris, 10 novemb. 
1885 (Gaz. du Pal, 1886, 1, 133). 
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ne se présente en son nom ; qu'il y a« dès lors, lieu de 
penser qu'il n'a rien à opposer à la demande ; 

> En ce qui concerne l'action dirigée contre Lègay : — 
Attendu qu'il est devenu propriétaire du terrain sur lequel 
se trouvait l'ouverture de la carrière le 23 juin 1886 ; que 
Sevrettè a allégué que, depuis cette époque, ledit Legay a 
toujours, sans Tautorisation de radministration, continué 
ou laissé continuer sous sa responsabilité, comme proprié- 
taire, l'exploitation, et qu'il demande à en rapporter la 
preuve ; — Mais, attendu que, lors de sa comparution per- 
sonnelle devant le Tribunal, Sevrettè lui-même a reconnu 
que Legay n'a nullement coopéré à cette exploitation ; que 
l'unique question qui reste à examiner est donc celle de 
savoir si sa responsabilité pourrait être engagée pour avoir 
toléré ladite exploitation par un tiers ;— Attendu qu'aucune 
disposition de la loi ne permet de considéret a priori 
comme une faute imputable au propriétaire le fait de 
n'avoir pas empêché l'ouverture d'une carrière sur son 
fonds; qu'une pareille responsabilité ne pourrait donc dé- 
couler que de circonstances particulières constitutives 
d'une faute ; qu'aucune circonstance de celte nature n'est 
articulée par le demandeur ; que la preuve par lui offerte 
n'est, dès lors, pas pertinente et qu'elle ne saurait, par 
suite, êlr-e autorisée ; — Par ces motifs, le Tribunal, après 
en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant en pre- 
mier ressort, donne itératif défaut contre Pinchon qui ne 
comparait pas ni personne pour lui, le condamne à payer 
au demandeur une somme de 3,000 fr. à titre de domma- 
ges-intérêts ; déclare ledit demandeur non recevable, en 
tout cas mal fondé dans ses demandes, fins et conclusions 
contre Legay ; l'en déboute ; condamne Pinchon à tous les 
dépens, etc. :» 

Sur appel, le sieur Sevrettè soutenait: Qu'il résultait des 
principes généraux du droit, art. 1382 et 1380, et de la 
législation spéciale sur les mines, minières et carrières, 
que le propriétaire d'une de ces exploitations est tenu de 
réparer le dommage causé au propriétaire de la sarface» 
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alors même qu'aucun fait ne peut lui être imputé; que, 
dans l'espèce, l'exploitation avait été irrégulière et impru- 
dente ; que la faute de l'entrepreneur, du locataire ou du 
précédent propriétaire engage le propriétaire actuel qui a 
la carrière sous sa garde, sauf son recours contre qui de 
droit. Que, dans l'espèce, Legay devait d'autant plus être 
déclaré responsable qu'il n'avait imposé à son locataire Pin- 
chon aucune clause de précautions ni de garantie et que 
celui-ci était insolvable. 
Hais la Cour confirma par l'arrêt qui suit :* 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 11 févr. 1890. IreChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minisi. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^ Boissonnet et Dubois ; Avou., M^^ Dussalian et Delajus. 



Douai. lr« Chamb. cIv., It août fSOO. 

ASSURANCES CONTRE LES ACCIDENTS.— responsabilité 

CIVILE. — INFRACTION AUX LOIS ET RÈGLEMENTS. — 
ASSURÉ. — DÉFAUT D'ACTION. 

Sont exclus de Vassurance de la responsabilité civile, les 
accidents résultant d'infractions aux bis et règlements 
publics relatifs à la sécurité des personnes^ et cette exclu- 
sion doit être appliquée^ quand bien même elle ne serait 
pas écrite dans lé contrat ^ car elle est d'ordre public. 

(La France industrielle C. Moreau). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la date du 21 août 1883, 
Moreau frères, fabricants de limes et râpes à Valenciennes, 
ont contracté avec la Compagnie la France industrielle,. 
Compagnie d'assurances contre les accidents, une assurance 
contre les accidents corporels pouvant atteindre leurs ou- 
vriers ; qu'à la même date, dans un complément d'assu- 
rances, il a été dit que la France industrielle garantissait 
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MM. Moreau de toutes condamnations civiles qui pourraient 
être prononcées contre eux, quels qu'en soient la cause et 
le montant ; — Attendu que le 18 décembre 1886, un ou- 
vrier de chez Moreau frères, Alfred Desruelles, âgé de moins 
de seize ans, a été blessé; que Moreau frères , assignés 
par Desruelles père, ont été condamnés, par jugement du 
Tribunal civil de Valenciennes du 19 juin 1889, à payer à 
Desruelles : l^ une somme principale de 2,000 fr. ; 2<> unô 
rente viagère de 400 fr., inscrite au nom d'Alfred Desruel- 
les ; que, sur appel, la Cour a confirmé lesdites condamna- 
tions ; — Attendu qu'à la suite de cette condamnation, 
Moreau frères ont fait assigner la Compagnie la France in" 
(iuslrielky pour la faire condamner à la garantie des con- 
damnations prononcées en faveur de Desruelles; — Attendu 
que la France industrielle ayant interjeté appel du juge- 
ment du Tribunal de Valenciennes qui la condamnait à ga- 
rantir Moreau frères des condamnations contre eux pro- 
noncées, a conclu : qu'au fond, il résultait de tous les do- 
cuments du procès, que Desruelles a été victime d'un acci- 
dent en contrevenant aux prescriptions de l'art. 14 de la loi 
du 10 mai 1874 ; que la Compagnie ne garantit pas contre 
les accidents résultant d'infractions aux lois ; que la de- 
mande de Moreau frères était donc irrecevable et mal fon- 
dée ; — Attendu que, dans l'art. 3 de la police collective, 
la Compagnie déclare qu'elle ne garantit pas les accidents 
résultant d'infractions aux lois et règlements publics ou de 
police ayant pour but la sûreté des personnes ; — Attendu 
que, sans modifier cette disposition, la France industrielle 
dit, dans une police complémentaire, sous le titre : « Con- 
ditions particulières », que la Compagnie garantit toutes 
condamnations qui pourraient être prononcées contre ies 
sieurs Moreau frères quels qu'en soient la cause et le mon- 
tant ; — Attendu qu'il résulte des enquêtes faites à la suite 
de l'accident dont a été victime le jeune Desruelles, qu'au 
moment de l'accident, Moreau frères étaient en contraven- 
tion à plusieurs dispositions de la loi du 19 mai 1874 et ^d 
décret du 13 mai 1875; que leurs ateliers ne présentent pas 
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les conditions de sécarité nécessaires aux enfants, les engre- 
nages n'étant pas couverts et des enfants au-dessous de seize 
ans étant employés dans les ateliers qui mettent en jeu dés 
machines dont les parties dangereuses ne sont pas couvertes 
d'organes protecteurs ; — Altendn qu'il résulte d'un juge- 
ment du Tribunal correctionnel de Valenciennes du 7 octo- 
bre 1889, que Moreau frères ont été condamnés pour 
diverses contraventions aux lois sur le travail des enfants 
dans les manufactures, notamment pour avoir négligé, 
dans leur usine, de faire séparer des ouvriers les cour- 
roies, les engrenages et tous autres appareils dangereux, 
conformément à l'art. 14 de la loi du 10 mai 1874* ; — At- 
tendu que de l'assurance contractée par Moreau frères et la 
Société la France industrielle sont exclus les accidents ré- 
sultant d'infractions aux lois et règlements publics relatifs 
à la sécurité des personnes; que celte exclusion est prévue 
par la police, art. 3, où il est dit : que la Gompragnie ne 
garantit pas les accidents résultant d'infractions aux lois et 
règlements publics ou de police ayant pour but la sûreté 
des personnes ; — Attendu que cette exclusion n'est pas 
seulement contractuelle mais qu'elle est d'ordre public ; — 
Par ces motifs, la Cour réforme le jugement du Tribunal 
de Valenciennes, déclare la demande en garantie de Moreau 
frères contre la France industrielle irrecevable et mal fon- 
dée, les en déboute ; ordonne la restitution de l'amende ; 
condamne Moreau frères en tous les dépens de première 
instance et d'appel. 

Du H août 1890. l'-e Chamb. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén. ; Avoc, M^' 
Doumerc (du barreau de Paris) et Maillard ; Avoa., M«« 
Lavoix et Picquet. 



C:oiir de Cassation, 15 févr. 1890. 

CONTRAT DE MARIAGE. — interprétation.— cassation. 

— appréciation. — usufruit. — NUE PROPRIÉTÉ. — 
RÉGIME MATRIMONIAL. 

L'interprétation donnée à un contrat de mariage par les 
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juges du fait échappe au contrôle de la Cour de Cassa- 
tion, à moins qiielle ne soit contraire à l'évidence, 
qu'elle ne dénature le contrat ou ne refasse la conven- 
tion au lieu de s'y conformer. 

Lorsqu'il est stipulé, dans un contrat de /nariage où les 
époux se sont placés sous le régime de la communauté 
légale, que « le survivant sera propriétaire des biens 
meubles de la communauté et usufruitier des biens im- 
meubles »^ cette clause peut être interprétée en ce sens 
que, tout en attribuant au survivant, avec la propriété 
des meubles communs, t usufruit de tous les immeubles, 
elle ne le prive pas de la nue propriété de sa part dans 
ces imrneubles. 

Dans l'interprétation d'un contrat de mariage, cest aux 
règles du régime adopté par les époux qu'il faut se re- 
porter, sur tous les points où le régime n'a pas été im- 
plicitement ou explicitement modifié par le contrat. 

(Bureau de bienfaisance de Haspres C. Epoux Lesne 

et autres). 

Le sieur Lesloille, nu nom du bureau de bienfaisance Je 
Haspres, s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour 
de Douai que nous avons rapporté dans la Jurispr., année 
1889, p. 134, pour violation des art. 1387, 1474, 1497 et 
1134 Code civ., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de don- 
ner effet à une convention matrimoniale parfaitement licite 
et clairement exprimée, et, sous prétexte d'interpréter une 
clause du contrat de mariage qui n'avait rien d'obscur, a 
transformé un droit d'usufruit en un droit de propriété. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique pris de la violation 
des art. 1387, 1474, 1497 et 1134 Gode civ. : — Attendu 
que, dans l'interprétation donnée à la clause du contrat de 
mariage, l'arrêt attaqué s'est attaché à rechercher l'inten* 
tion des parties par la comparaison des diverses conven- 
tions et par la discussion soit des termes de chacune , soit 
de leur ensemble ; ~ Attendu que la référence au droit 
commun dans l'art. 1»^ du contrat, et, d'autre part, la volonté 
de gratifier le survivant des époux sur les biens du pré- 
mourant, révélée par les art. 3 et 4, ne lui ont pas paru 
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compalibles avec l'hypothèse d'après laquelle le sacrifice 
d'une partie de ses droits légitimes aurait été imposée au 
m^éme époux an profit des héritiers ou légataires du pré- 
décédé ;— Attendu que le pourvoi n'a pas réussi à démon- 
trer que celte interprétation soit contraire à Vévidence, 
qu'elle dénature le contrat ou^qu'elle refasse la convention 
au lieu de s'y conformer ; — Par ces* motifs, rejette. 

Du 25 févr. 1890. Cour de Cass. 



Cour de (^««atloii» i9iiiar» tSO0. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — taxes assimilées. — 

CHAMBRE DE COMMERCE. — DROIT DE TONNAGE. — NAVIRES. 
— COMPÉTENCE. ^ 

Les taxes de tonnage qu'une Chambre de commerce est auto- 
risée par un décret du chef de l'Etat à percevoir sur tout 
navire abordant chargé, ou venant prendre charge, ont le 
caractère de contribution indirecte. 

En conséquence, les contestations que provoque la perception 
de ces taxes sont de la compétence des Tribunaux civils et 
non des Tribunaux de commerce. 

(Compagnie South Eastern Railway). 

La Compagnie du South Eastern Railway s'est pourvue 
en cassation contre Tarrél de la Cour de Douai que nous 
avons rapporté Jurispr., année 1889, p. 21, pour violation 
des art. 632 et 633 Code de coinm., 1376 Code civ., fausse 
application des décrets des24décembre et19janvierl886, 
de l'art. 17 de la loi du 30 juillet 1885, de l'étal D annexé 
à la loi de finances du 30 mars 4888 et aussi violation de 
la règle de la séparation des pouvoirs en ce que la Cour, 
méconnaissant les principes de la compétence et sa propre 
juridiction, s'est à tort déclarée incompétente pour con- 
naître d'une action en répétition débattue entre commer- 
çants à l'occasion de faits ayant Un caractère commercial, 
sous le prétexte qu'il se serait agi d'une perception de taxe 
assimilable aux contributions directes, alors que, d'une 
part, la Chambre de commerce de £oulogne-sur-Mer ne 
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pouvait aucunement justifier du titre en vertu duquel elle 
aurait opéré cette perception, et comme si, d'autre part, 
l'autorité judiciaire n'était pas toujours compétente pour 
statuer sur un pareil litige. 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation 
des art. 622, 633 Gode de comm. et de la régie de la sépa- 
ration des pouvoirs, fausse application des décrets des 24 
décembre 1885 et 19 janvier 1866, de Tart. 17 de la loi de 
finances du 30 juillet 1885, et de l'état D annexé à celle du 
30 mars 1888 : — Attendu que, par décret du 19 janvier 
1866, la Chambre de commerce de Boulogne a été auto- 
risée à percevoir, dans ce port, une surcharge de droit de 
tonnage, pour subvenir en partie aux frais de construction 
de grues et hangars dont l'établissement lui était concédé 
par un décret du 24 décembre 1885 ; — Attendu que ladite 
surtaxe applicable à tout navire abordant chargé à Boulo- 
gne ou venant y prendre charge, indépendamment de tout 
usage des appareils et magasins gérés par la Chambre de 
commerce, a tous les caractères des contributions indirec- 
tes dont le contentieux est attribué aux Tribunaux civils 
par la loi des 7-11 septembre 1790 ; — D'où il suit que le 
Tribunal de commerce n'était pas compétent pour statuer 
sur l'action en décharge et restitution de droits intentée à 
la Chambre de commerce par la Compagnie demanderesse 
en cassation ; — Rejette. 

Du 19 mars 1890. Cour de Cass. 



Bonal. tn« CbAinl», civ.» 19 mal 1890. 

SUCCESSION. — ACCEPTATION BÉNÉFICIAIRE SUIVIE 
d'acceptation pure et simple. — SÉPARATION DES 
PATRIMOINES. — DÉFAUT D' INVENTAIRE. — NULLITÉ DE 
l'acceptation. — CHOSE JUGÉE. 

L'acceptation bénéficiaire a pour conséquence de produire 
la séparation des patrimoines sans que les créanciers de 
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la succession aient à en former la demande ni à prendre 
inscription ; et elle persiste en leur faveur même après 
que le successible est devenu héritier pur et simple (1). 

Mais y pour que l'acceptation bénéficiaire produise ses effets ^ 
il est nécessaire qu'elle soit régulière^ notamment qu'elle 
ait été précédée ou suivie d*un inventaire fidèle et exact. 

Et si la succession n'a pas d'actif mobilier^ il y a lieu de 
dresser un procès-verbal de carence^ qui tient lieu d'in- 
ventaire. 

Un acte de notoriété ne peut pas suppléer à l'absence d'in- 
ventaire^ pas plus qu'un procès- verbal de liquidation de 
la succession^ lequel ne détermine pas l'état des biens dé- 
laissés par le de cujus (2). 

Le fait, de la part d'un successible , de figurer au partage 
d'une succession comme héritier bénéficiaire, ne peut 
avoir pour effet de lui attribuer cette qualité d'une façon 
définitive et irrévocable, puisque l'acceptation bénéficiaire 
est un avantage transitoire, susceptible d'être l'objet d'une 
renonciation, et le jugement d'homologation du partage 
ne peut avoir, sur ce point, l'autorité de la chose jugée. 

(Dulhoit C. Devendeville). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que Zulma-Ernestine-Joseph 
Sorel, épouse de Désiré Duthoit, instituée légataire uni- 
verselle par Jules Devendeville, son premier mari, dé- 
cédé le 21 février 1880, a accepté ce legs sous bénéfice 
d'inventaire par déclaration faite au greffe de Lille le 7 
août 1886 ; que, dans cet héritage se trouvaient compris 
les droits de Jules Devendeville à la succession de son frère 
Adolphe, décédé en 1875; que la succession d'Adolphe 
Devendeville a été définitivement réglée par le jugement 
d'homologation du 21 février 1889, et que la part afférente 
à Jules a été fixée à 4,129 fr. 13c»; que, pour remplir la 
succession de Jules de cette somme, il lui a été attribué une 
créance de 3,353 fr. 57 c. sur la veuve Grépy, adjudica- 

(1) Civ. r.,11 janv. i88i(D., 1882, 1,364). 

(2) Aubry et Rau, t. VI, § 612, note 17, p. 400 ; Demolombei 
Successions, t. UI, n^ 157. 
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taire des imoieQbles de la saccession d'Adolphe ; — At- 
tenda que la femme Duthoit, veuve Jules Devendeville, a, 
sur celle créance de 8,353 fr. 57 c, délégué 4,755 fr. 95 c, 
à Dhellemme et 1»3c(0 fr. à Gillet ; que ces deux déléga- 
tions ont été signifiées à la veuve Crépy , débitrice cédée, 
aux dates des 7 et 22 mars 1889 ; — Attendu que , dans sa 
délégation à Gillet, la femme Duthoit a déclaré prendre 
qualité d'acceptante pure et simple du legs universel fait 
en sa faveur ; — Attendu que, le 4 avril 1889 , la femme 
Duthoit et son mari, pour l'autoriser et l'assister, ont fait 
commandement à la veuve Crépy de payer les 4,353 fr. 
57 c. qu'elle devait à la succession.de Jules, d'après la liqui* 
dation du 11 juin 1883, devenue définitive le 21 février 
18b9; — Attendu que la femme Crépy a, le 6 avril suivant, 
fait opposition à ce commandement, en se fondant sur ce 
qu'elle serait elle-même créancière d'une somme supé- 
rieure qui lui serait due par la succession de Jules Deven* 
deville, et prétend que la femme Duthoit et ses ayants- 
cause n'ont pas le droit d'exiger le paiement de 3,353 fr. 
57 c, parce que l'acceptation bénéficiaire de la succession 
de Jules a eu pour effet de produire la séparation des patri- 
moines; que le patrimoine de la succession est devenu dis- 
tinct de celui de la femme Duthoit et que le bénéfice de 
cette séparation survit au profit du créancier de la succes- 
sion, même après l'acceptation pure et simple de l'héri- 
tier ; — Mais, attendu que, pour que l'acceptation bénéfi- 
ciaire produise ses effets, il est nécessaire qu'elle soit régu- 
lière et ait une existence légale ; qu'aux termes de l'art. 
794 Code civ., elle doit, pour être valable, être précédée 
et suivie d'un inventaire fidèle et exact ; — Attendu qu'à 
la suite du décès de Jules Devendeville, soit avant, soit 
après la déclaration d'acceptation bénéficiaire, il n'a été 
fait aucun inventaire ; que vainement la veuve Crépy sou- 
tient qu'il n'y avait pas eu lieu d'accomplir celte formalité, 
parce que le de cujus n'avait laissé aucune fortune mobi- 
lière ; que, dans ce cas, il doit être dressé un procès-ver- 
bal de carence qui tient lieu d'inventaire ; que, du reste. 
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rallégatîoD consistant à dire que Jules Devendeville n'a 
laissé i son décès aucun bien meuble est dénuée de preuve; 
qu'il résulte, au contraire, des éléments de la cause, qu'il 
possédait à Lille, dans la maison où il demeurait, un mo* 
bilier qui a été saisi et vendu après sa mort ; — Attendu 
queTacte de notoriété dressé par M« Desrousseauz, le 17 
août 1886, ne peut suppléer à l'absence d'inventaire ; que 
cet acte de notoriété fait fonctions d'intitulé d'inventaire ; 
qu'il a été établi pour déterminer le nombre et la qualité 
des héritiers appelés aux successions d'Adolphe et Jules 
Devendeville et avait pour but de constater que < le legs 
universel fait par Jules à sa femme pouvait recevoir sa 
pleine et entière exécution » ; que cet acte de notoriété 
ne contient aucune désignation des biens successoraux et 
ne peut en aucune façon suppléer à l'inventaire dont la 
destination est de dresser un état exact de ces biens, afin 
d'en empêcher le détournement ;— Attendu que le procès* 
verbal de liquidation de la succession d'Adolphe Devende- 
ville ne peut évidemment équivaloir à l'inventaire de la 
succession de Jules ; que cette liquidation ne détermine 
pas et ne pouvait déterminer l'état des biens laissés par 
Jules à son décès, ce que seul pouvait faire un inventaire 
régulièrement dressé, ou un procès- verbal de carence ;— * 
Attendu qu'en raison du défaut d'inventaire, les consorts 
Devendeville auraient le droit incontestable de faire décla- 
rer la femme Duthoit légataire pure et simple s'ils y avaient 
intérêt, et qu'inversement la femme Duihoit est en droit 
de se prévaloir des circonstances qui pourraient être invo- 
quées contre elle ; — Sur le moyen tiré de l'autorité de la 
chose jugée, en ce que la femme Duthoit a figuré au juge- 
ment d'homologation du 21 février 1890 comme légataire 
universelle bénéficiaire : — Attendu que l'autorité de la 
chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet du 
jugement (art. 1351 Code civ.) ; — Attendu que le juge- 
ment du 21 février 1889 n'avait pas pour objet de décider 
si la femme Duthoit avait ou non accepté bénéficiairement 
le legs universel que lui avait fait Jules Devendeville» son 
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premier mari ; que le Tribunal n'a pas eu à résoudre cette 
question, qui ne lui a pas été posée ; que le jugement d'où 
résulterait la chose jugée avait seulement pour objet de 
vérifier le travail liquidatif du notaire Desrousseaux, chargé 
de procéder à la liquidation et au partage de la succession 
d'Adolphe Devendeville, et de statuer sur les contestations 
soulevées ; que le dispositif du jugement s'est borné à ho^ 
mologuer le travail du notaire, et n'a rien décidé en ce qui 
touche le point de savoir si la veuve Duthoit était légataire 
pure et simple ou bénéficiaire ; — Attendu, d'ailleurs, que 
le fait de la part d'un successible de figurer au partage 
d'une succession comme héritier bénéficiaire ne peut avoir 
pour effet de lui attribuer cette qualité d'une façon défini- 
tive et irrévocable, puisque l'acceptation bénéficiaire est un 
avantage transitoire dont l'héritier peut être dépossédé 
malgré lui, et auquel il peut renoncer volontairement ; — 
Attendu que, l'autorité de la chose jugée ne pouvant être 
opposée à la femme Duthoit pour lui imprimer la qualité 
de légataire bénéficiaire, et que, d'autre part, l'inventaire 
sans lequel il n'y a pas d'acceptation bénéficiaire valable 
n'ayant pas été dressé, la femme Duthoit n'a jamais été 
légataire sous bénéfice d'inventaire, et que la séparation 
des patrimoines qui en aurait été la conséquence n'a jamais 
eu lieu ; que, par suite, les créanciers de la succession ne 
peuvent s'en prévaloir pour écarter la demande de la femme 
Duthoit, ou pour justifier une demande de sursis ; — At- 
tendu que la créance de 3,353 fr. 57 c. , qui fait l'objet 
du commandement du 2 avril 1889, est liquide et exigible, 
ce qui n'est pas contesté ; qu'elle ne peut être compensée 
avec la créance de la veuve Crépy dans la succession de 
Jules, laquelle créance est litigieuse dans son principe et 
indéterminée dans son quantum, la compensation ne pou- 
vant s'établir qu'entre deus créances également liquides et 
exigibles (art. 4291 Code civ.) ; — Attendu, par suite, que 
l'opposition de la veuve Crépy au commandement du 4 
avril 1889 n'est pas fondée sur de justes motifs;— Attendu 
que le sursis à statuer ordonné par les premiers juges, basé 
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sur la séparation des patrimoines, n'a pas de raison d'être » 
— Atlendu que, ce jugement (iont est appel étant réformé» 
et l'affaire étant en étal de recevoir une solution définitive, 
il y a lieu de statuer par évocation ; — Par ces motifs, dit 
mal jugé, bien appelé ; dit que l'autorité de la chose jugée 
ne peut être invoquée contre la femme Duthoit pour lui 
faire attribuer la qualité de légataire sous bénéfice d'in- 
ventaire ; etc. 

Du 17 mai 1890. 2«î« Charab. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avoc, M«> de 
Beaulieu et Allaert ; Avou., M®» Picquet et Lavoix. 



Doaal. in Chamb. cHr., It févr. 1890. 

FRAIS ET DÉPENS. — reconnaissancb de dette sur 

PAPIER LIBRE. —AMENDES. — SOUSCRIPTEUR. 

Les frais de iimbrej amende et enregistrement auxquels 
donne lieu la production en justice d'une reconnaissance 
de dette ^ écrite sur papier libre ^ sont à la charge du sous- 
cripteur par application de Part, i9 dcr la loi du 24 mai 
i834, non abrogée par celle du 19 février i874 (i). 

(Quéva C.V.,.). 

Le sieur Quéva, entrepreneur, avait fait de nombreux 
dépôts d'argent en l'étude de M^ V..., notaire ; d'après un 
arrêté de compte, il se trouvait créancier d'une somme im- 
portante dont il réclama le remboursement. Le notaire 
répondit à celte réclamation en alléguant qu'il avait reçu 
le mandat d'employer ces fonds en des placements hypo- 
thécaires, ce qu'il justifiait avoir fait. Mais le sieur Quéva 
contestant le mandat allégué, le notaire prétendit en faire 
résulter la preuve de diverses circonstances et, notamment, 
d'un bon ainsi conçu qui était produit par le sieur Quéva : 
c Bon pour reçus pour être placés, de M. Quéva, au- 

(i) Conip. : Aff. Thoret (rapportée Jurispr., t. XLVI, p. 202) 
où les droits et amendes ayant été perçus conformément à la loi 
de 1874, art. 4, la Cour a eu à faire l'application de cette loi. 
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quel il sera payé des intérêts à et qui seront rembour- 
sables après avertissement préalable de trois mois si le pla- 
cement n'est pas alors effectué. » 

Ce bon, revêtu de la signature de M^ V...» était écrit sur 
papier libre. 

La preuve que M® V... prétendait en tirer ayant été écar- 
tée, il fut condamné an remboursement du dépôt fait en 
ses mains et aussi aux frais de timbre, amende et enre- 
gistrement dont le billet produit devait motiver la percep- 
tion. 

Voici, sur ce point, qui fut Tobjet d*un débat spécial, les 
motifs de l'arrêt. 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur les frais de timbre, amende et enre- 
gistrement du modèle imprimé du bon de dépôt produit 
en justice : — Attendu que l'art. 19 de la loi du 24 mai 
1834 met à la charge du souscripteur l'amende due pour 
défaut de timbre lorsqu'il s'agit d'une obligation non négo- 
ciable écrite sur papier libre ; que la loi n'a point été 
abrogée par la loi du 19 février 1874 qui s'applique aux 
billets ou obligations non négociables servant à procurer 
une remise de fonds de place en place ; que ses disposi- 
tions sont ainsi toujours applicables ; que c'est donc à la 
charge du souscriptenr , c'est-à-dire de V..., que doit 
être mise l'amende du timbre ; qu'il en est de même du 
droit de titre et des décimes qui incombent au débiteur;... 

— Par ces motifs , condamne V... en tous les dépens 

de première instance et d'appel en ce compris les frais et 
amende de timbre et d'enregistrement, etc. 

Du12févr. 1890. l^eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^r prés. ; Minist. publ.. M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«» Dubron et Dubois ; Aveu., M«» Barbedienne et Picquel. 
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Douai, fr* Chamb. clv.* iV févr. 1890* 

RESPONSABILITÉ. — yoiturïer. — convention. — 

ARTICLE 103 Ct)DE DE COMMERCE. — DÉROGATION. — 
CHEMIN DE FER. — TARIF SPÉCIAL. 

Le voilurier peut modifier par des conventions particulières 
les conditions et Velendue de sa responsabilité ; nolam- 
ment stipuler qu'il ne sera responsable que de sa faute ou 
de celle de ses agents. Cette stipulation a pour effet de 
mettre la preuve de la faute à la charge de la partie qui 
réclame contre le voilurier. 

LetarifspécialP.V.fn^32y du chemin de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée a cette portée entre la Compagnie 
et les tiers qui Font accepté (l). 

(Chemin de fer Paris à Lyon et à la Méditerranée 

C. Laine). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Laine, distillateur à Loos, 
confia à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, un wagon-citerne vide destiné à cir- 
culer sur la voie ferrée exploitée par ladite Compagnie, sous 
la surveillance et la direction des employés de celle-ci ; — 
Attendu que le wagon voyageait conformément au tarif 
spécial?. V., n^ 32, qui dispose, paragraphe premier, art. 
lo, que si, en cours de roule , les wagons transportés 
avaient à subir une réparation urgente de quelque nature 
que ce fût^ celte réparation serait faile par la Compagnie, 
mais facturée à l'expéditeur; et art. 11 : que la Compagnie 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée demeure responsable, 
seulement) "des avaries provenant d'accidents ou de chocs 
occasionnés par ses agents, soit en cours de route, soit 
dans les gares ;— Attendu que la Compagnie a fait ajour- 
ner le sieur Laine devant le Tribunal de commerce de Lille 
pour avoir paiement : 1^ de 25 fr. 26 c, montant d'une 

(1) V. Douai, 2™« Chamb. civ., 22 janv. 1885 (Jurispr., 
,t. XLIII, p. 43). 
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première réparation effectuée, en cours de route, au wa- 
gon dont un ressort avait été cassé en gare de la Voulle ; 
2^ de 79 fr. 06 c, montant d'une seconde réparation néces* 
sitée, encore en cours de route, par la rnpture d'un autre 
ressorte la gare de Nîmes; S^ de 148 fr. 04 c. pour répa- 
rations des dégradations causées à la voie ferrée par le 
traînage du wagon après son déraillement ;— Attendu que 
Laine refuse de satisfaire à la demande de la Compagnie et 
soutient, quant aux réparations faites au wagon-citerne, 
que ladite Compagnie devrait rapporter la preuve que les 
avaries ont eu pour cause, soit un vice propre de la chose 
transportée, soit un cas fortuit ; quant aux dégradations 
que ledit wagon aurait causées à la voie ferrée, il invoque 
la prescription de Tari. 640 Code d'instr. crim. ; 

Sur les avaries survenues en cours de route au wagon- 
citerne, et que la Compagnie de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée a fait réparer suivant les prescriptions du tarif 
spécial, et dont elle réclame le paiement à Texpéditeur : 
— Attendu, en principe, que la Compagnie des chemins de 
fer, susvisée, est tenue , en sa qualité de commissionnaire 
de transport, de remettre en bon état le corps certain qui 
lui a été confié ; que les art. 1783 Code civ. et 1030 Code 
de comm. établissent le droit commun et créent une pré- 
somption de faute contre ledit commissionnaire qu'ils ren- 
dent responsable de toutes les avaries survenues à l'objet 
transporté, à moins qu'il n'établisse que cette avarie est 
survenue par un vice propre de la chose, ou par un cas for- 
tuit ; — Mais, attendu que la Compagnie de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée n'avait accepté de transporter le wagon 
de Laine que sous certaines conditions spéciales qui , 
d'après elle, auraient précisément pour conséquence de 
modiûer le droit commun ;— Attendu, qu'en effet, le wa- 
gon voyageait aux conditions du tarif spécial P. V., n^ 32, 
au moment où les avaries se sont produites ; que ce tarif 
spécial dispose, paragraphe premier, art. 11 : que la Com- 
pagnie demeure responsable seulement des avaries prove- 
nant d'accidents ou de chocs occasionnés par ses agents ,, 
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— Attenda que ce tarif, qui ne dégage pas la responsabi- 
lité de la Compagnie en cas de faute de sa part ou de celle 
de ses employés» n'a rien de contraire à l'ordre public et 
fait loi entre les parties contractantes ; qu'il convient donc 
d'en rechercher la portée ; — Attendu qu'il n'est pas con* 
iestable qu'elle a eu pour premier effet de restreindre les 
cas de responsabilité de la Compagnie; que celle-ci obligée 
par lesart. 1783 Code civ. et 103 Code de comm., à répon- 
dre de toutes les avaries survenues à l'objet transporté, à 
moins de démontrer le vice de la chose ou le cas fortuit, ne 
sera plus tenue que si l'avarie est le résultat de sa faute ou 
de celle de ses agents ; — Mais, attendu qne la question 
qui divise les parties est celle de savoir à laquelle des deux 
incombe la charge de la preuve, la Compagnie soutenant 
que, responsable seulement en cas de faute, c'est à son 
adversaire à la démontrer; Laine invoquant la présomption 
de l'art* 103 Gode de comm. qui, d'après lui, met à la 
charge du voiturier la preuve du vice propre de la chose 
ou du cas fortuit ; — Attendu qu'en stipulant que sa res- 
ponsabilité serait restreinte au cas de faute, la Compagnie 
a modifié sa situation de voiturier qui n'est plus réglée par 
la loi, mais par la convention intervenue avec son adver- 
saire ; que cette situation, et, par conséquent, la responsa- 
bilité, doivent être appréciées en faisant aux faits survenus 
Tapplication de cette convention ; — Attendu que la Com- 
pagnie a fait des réparations au wagon de Laine ; qu'elle 
en réclame le montant dont elle justifie ; que Laine refuse 
le paiement demandé alléguant que les avaries proviennent 
de la faute de la Compagnie ou de ses employés ; que son 
adversaire ne se trouve plus placé sous la présomption de 
l'art. 103 Code de comm., puisque la convention, en mo- 
difiant la situation de droit des parties, a modifié égale- 
ment la charge de la preuve ; qu'il doit, dès lors, prouver 
la faute qu*il invoque ; qu'il ne rapporte pas cette preuve 
et n'offre pas de la rapporter ; — Attendu que Laine argu- 
mente vainement du droit que se réserve la Compagnie 
d'examiner le wagon avant de lui donner accès sur la voie 
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ferrée, et de l'empêcher de circuler lorsqu'il oe paraîtra 
pas offrir toute sécurité ; qu'en effet, cette mesure de pru- 
dence, dans Tinlérêt de la Compagnie seule, ne sau- 
rait créer un droit au profit de l'expéditeur et le dispenser 
de prouver la faute qui seule peut engager la Compagnie ; 
En ce qui touche le dommage causé à la voie ferrée par 
le déraillement du wagon de Laine ; — Attendu qu'en sup- 
posant même que le fait du déraillement du v\ragon, et la 
détérioration de la voie qui en a été la conséquence pais- 
sent être considérés comme une contravention de grande 
voirie, la prescription de l'art. 640 Code d'instr. crim. ne 
serait pas applicable ; que cette prescription ne s'applique 
pas, en effet, à l'action civile, lorsque l'acte dommageable 
peut être isolé de tout caractère délictueux ; — Attendu 
qu'il en est ainsi dans la cause, la Compagnie réclamant, 
en dehors de toute contravention, la réparation d'un pré- 
judice éprouvé ; — Attendu qu'il suffira de condamner 
l'intimé aux dépens pour tous dommages-intérêts; — Par 
ces motifs, la Cour dit mal jugé, bien appelé, décharge 
la Compagnie appelante de toutes les condamnations pro- 
noncées contré elle ; — Condamne , en conséquence, 
Laine à payer à la Compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée : \^ la somme de 104 fr. 3^ c, 
montant des deux réparations et des dépenses faites pour 
son compte à son wagon-citerne; S"" celle de 148 fr. 04 c, 
montant des réparations et dépréciations causées à la voie 
par ie déraillement dudit wagon ; le condamne en tous les 
dépens. 

Du 17 févr. 1890. l^eChamb. civ. Prés., M. Mazeaud, j 
1«r prés. ; Minisl. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M®» Maillard et Devimeux ; Avou., M«* Lavoix et Tréca* 



( 61 ) 

Dosai. ir« Chambre elw , tS avril i890. 

COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. — mobiliers propres aux 

ÉPOUX. — DÉFAUT d'iMVENTAIRË OU d'ÉTAT EN BONNE 
FORME. — ACQUÊTS. — SAISIE. — VALIDITÉ. 

Vart. 1498 Code civ. dispose qu'au cas ou les époux sli- 
ptilent la eommufiaulé réduite aux acquêts ^ les dettes de 
chacun d'eux^ comme le mobilier présent et futur de l^un 
et de Vautre, sont réputés exclus de la communauté. 

Mais pour qu'il en soit ainsi, il faut aux termes de fart. 
d499 Code civ., qu'il ait été dressé un inventaire ou état 
en bonne forme de ce mobilier, dans les conditions pres- 
crites par l*art. 943 Code de proc. civ. (1). 

En conséquence, la saisie, par le créancier du mari, du 
mobilier propre à la femme antérieurement au mariage, 
mais qui n'a pas été relevé dans un inventaire régulier 
ou dans un état en bonne formée, est valable, et la femme 
est sans droit pour revendiquer ce mobilier, même s'il 
a été énuméré dans le contrat de mariage. 

(Dame Cappelle C. Veuve Romby). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à la suite d'un jugement qui 
a constaté sa créance, la dame veuve Romby a fait prati* 
quer une saisie-exécution, au domicile de Cappelle, son 
débiteur, sur les meubles meublants, effets, objets mobi- 
liers et marchandises garnissant ce domicile ; — Attendu 
que la dame Cappelle, épouse du saisi, a formé opposition 
à ia vente des objets saisis ; qu'elle a prétendu que ces 
objets inobiliers lui appartenaient avant son mariage, et 
que ces effets sont restés sa propriété exclusive après ; que, 
les époux ayant adopté le régime de la communauté 
réduite aux acquêts, chacun a conservé ses dettes et aussi 
son mobilier respectif, présent et futur ; que le contrat de 
mariage constate l'existence, dans son patrimoine^ des meu- 
bles meublants, animaux et objets mobiliers qui ont été 
.»iii — ■ ' ■ ■ I ■ I I. ■ ■ . ■ ■ ■ I II » i» 

(1) Comp. : Paris, 3 janv. 4852 (S., 1852, 2, 133) ; Pont, 
Contrat de mariage, LU, n" tilii. 
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saisis, et qui, dès lors, doivent lui être restitués ;— Attendu 
que Part. 1498 Code civ. dispose, en effet, que lorsque les 
époux stipulent qu'il n'y aura entre eux qu'une commu- 
nauté d'acquêts, ils sont censés exclure de la communauté 
et les dettes de chacun d'eux et leur mobilier présent et 
futur; — Mais, attendu que, pour qu'il en soit ainsi et 
qu'au moment de la dissolution de la communauté chaque 
époux puisse prélever ses apports avant tout partage, il 
faut que ces mêmes apports soient dûment justifiés ; que 
l'art. 1499 Code civ. fournit l'explication de ces mots de 
l'article qui précède, en disposant que, si le mobilier exis* 
tant lors do mariage ou échu depuis n'a pas été constaté 
par un inventaire ou état en bonne forme, il est réputé 
acquêt ; — Attendu que la demande de la dame Cappelle 
est donc soumise à celte condition que les objets revendi- 
qués par elle auront été constatés soit par un inventaire, 
soit par un état en bonne forme ; — Attendu qu'il n'a pas 
été dressé d'inventaire dans les termes de l'art. 943 Code 
de proG. civ. ; qu'il n'existe pas davantage un état en 
bonne forme ; que le contrat de mariage, art. 3, indique, 
à la vérité, que la future épouse apporfe en mariage et se 
constitue: 1^ un mobilier de maison, consistant en meubles 
meublants et objets mobiliers ; 2*" un mobilier de ferme, 
comprenant notamment cinq chevaux et leurs harnais, sept 
vaches à lait, porcs, veaux, poules, oies, canards, une voi- 
ture, une charrette, un tombereau, un extirpateur, herses 
en fer et en bois, et généralement tous les instruments 
aratoires, chevaux, bestiaux, graines, fourrages, pailles et 
foin garnissant la maison de ferme ; — Mais, attendu que 
cette énumération ne saurait remplacer l'inventaire ou état 
en bonne forme prescrit par la loi, et qui seuls permet* 
taient, le cas échéant, de vérifier et de dire si les objets 
mobiliers revendiqués sont les mêmes qui ont appartenu à 
la femme avant son mariage;— Attendu qu'il résulte de ces 
constatations que ces objets mobiliers sont réputés acquêts 
de communauté et qu'ils ont été valablement saisis; ^-Adop- 
tant, en outre, les motifs des premiers juges ; — Attendu 
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que le sieur Cappeile demande acte de ce qu'il s*en remet à 
droit; — Par ces motirs, dit qu'il a été bien jugé, mal 
appelé; metTappel à néant; confirme le jugement dont 
est appel) etc. 

Du 28 avril 1890. U^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1^'prés. ; Minist. publ.) M. Blondel, avoc.-gén. ; Âvoc, 
M«> Maillard et Vitrant ; Avou., M<^" Coppin et Tréca. 



Défiai. tn« Chamb. elr., 9 aôAl 18 00. 

SOCIÉTÉ CIVILE. — ADMINISTRATEUR. — ÉLIGIBILITÉ. — 
ACTIONNAIRES. — INTÉRÊTS OPPOSÉS.— DROIT DE VOTE. 

Quand les statuts d'une Société exigent qu'un actionnaire 
pour être nommé administrateur possède un certain now- 
bre d^ actions, il suffit pour satisfaire aux prescriptions 
de la loi que l* administrateur justifie de cette propriété 
au moment où il entre en fonctions. Il importe peu pour 
la validité de son élection qu'il n'en fût pas propriétaire 
au moment du vote. 

V interdiction prononcée par Vari. 40 de la loi de 1867 4]ui 
défend à un administrateur de conserver un intérêt direct 
ou indirect dans une entreprise ou un marché fait avec la 
Société à moins qu'il n'y ait été autorisé par Rassemblée 
générale^ n' empêche pas les actionnaires qui ontdesinté^ 
rets dans cette même entreprise de prendre part au vote 
qui relève l* administrateur de son inéligibilité. Ici ne 
s'applique pas la défense de Fart. 4 de la loi de 1867. 

(Coëz C. Oauthuille et autres). 

JUGEMENT 

c Attendu que la seule conteslation relative à l'élection 
de Dave est motivée en ce que le 23 décembre dernier, 
date de son élection, il ne possédait pas les cinquante ac-* 
tions dont chaque administrateur doit être propriétaire ; — 
Attendu que ni la loi des 24-29 juillet 1867, ni l'art. 16 
des statuts n'exigent que les administrateurs soient choisis 
parmi les actionnaires propriétaires au moment même de 
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réleclion d'un nombre déterminé d'aetions ; qu'il suffit» 
pour satisfaire aux prescriptions de la loi, que les adrninis* 
trateurs justifient en entrant en fonctions de la propriété da 
nombre d'actions déterminé par les statuts ; — Attendu 
que M. Louis Dave, élu le 23 décembre, a fait signifier, le 
lendemain 24, à MM. Jules Coëz, Gaston Vasselle et Fran- 
çois Dumez, par exploit d'huissier, qu*il était propriétaire 
de cinquante actions et était prêt à en effectuer le dépôt au 
lieu qui lui serait indiqué comme devant être le siège social, 
et ce, dans les conditions prévues par les statuts ; — At- 
tendu que M. Louis Dave, ayant satisfait aux prescrip- 
tions de Tait. 7, peut valablement remplir les fonctions 
qui lui ont été confiées ; 

» En ce qui concerne MM. Charles-Denys Marant et 
Pierre Dauthuille : — Attendu que l'art. 4»0 de la loi du 24 
juillet 1867 interdit à tout administrateur d'une Société de 
conserver un intérêt direct ou indirect dans une entreprise 
ou un marché fait avec la Société ou pour son compte, à 
moins qu'il n'y soit autorisé par l'assemblée générale ; — 
Attendu que MM. Charles-Denys Marant et Pierre Dau- 
thuille ont fait connaître à l'assemblée générale l'intérêt 
qu'ils avaient dans Fléchinelle et sollicité l'autorisation 
exigée par la loi ; — Attendu qu'ils l'ont obtenue par 
soixante-douze voix contre soixante-cinq ; — Attendu que 
MM. Coëz et consorts soutiennent que les administrateurs 
des deux Sociétés n'auraient pas dû prendre part au scru- 
tin sur la demande d'autorisation déposée par MM. Pierre 
Dauthuille et Charles-Denys Marant ; — Attendu que l'in- 
terdiction de prendre part aux scrutins pour ceux qui font 
partie de deux Sociétés pouvant avoir des intérêts différents 
ou même opposés n'est prononcée aulle part, ni dans la loi 
ni dans les statuts ; qu'en principe, tout actionnaire d'une 
Société a droit d'assister aux assemblées générales et de 
voter sur toutes les questions à l'ordre du jour ; que ce 
droit ne peut lui être retiré qu'en vertu d'un texte formel ; 
que l'art. 4 de la loi du 24 juillet 1867 prévoit une hypo- 
thèse absolument précise^ celle où les actionnaires, au mo- 
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ment de la conslitution de la Société, stipulent pour eux ieg 
avaotagea particuliers ; -^ Attendu que (a loi de 1867 a, 
da reste, prévu le eas des tnléréis opposés et que, dans son 
art. 40, elle a disposé pour ce cas en interdisant à ceux 
qui avaient des intérêts opposés, non de prendre part aux 
votes à émettre à rassemblée générale, mais uniquement 
et à moins d'aulori$ation spéciale de faire partie du conseil 
d'administration ; — Attendu qu'il n'appartient à personne 
de prononcer des exclusions que la loi n^a pas formelle- 
ment indiquées, et que, par suite, le vote d'autorisation a 
été bien régulièrement émis ;..... — Par ces motifs, dit 
que les défendeurs, ayant obtenu la majorité des suffrages 
et ayant rapporté Tautorisation régulière exigée par l'art. 
40 de la loi de 1867, sont valablement élus administrateurs, 
etc. » 

Sur appel, la Cour a confirmé le jugement : 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Adoptant i^ motifs des premîei^ juges» 
confirme (1). 

Du 7 août 1890. 9^ Chamb. civ. Prés., M. Hannotin 
(cons. fais, fonct.) ; Hinist. publ., M. de Savignon, avoc- 
gén. ; Avec., ià^ Dubron et Maillard ; Avou., M<^ft Lavoix 
etFardel. 



€mmr 4e Cuwation, t" 44e«9ni>re 1890. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — marque de fabrique. — 

DÉPÔT. — PROPRIÉTÉ. — USAGE. — USURPATION. — 
MUTATIOn FRAUDULEUSE. — REVENDICATION. 

f^a propriété d'une marque de fabrique, en la personne du 
fabricant qui en a régulièrement efleciué le dépôt dans tes 
conditions prescrites par le décret du 26 juillet i858 est 
absolue et entièremîent indépendante de l'usage auquel 
elle peut être appliquée. 

(1) Y. année 1889, l'arrêt du 8 août. 

TOME XLYIII 5 



s 



' » 



(66) 

Par suite ce fabricant, tant qu'il ne résulte pas de cir^ 
constances laissées à V appréciation du juge^ et^notam-^ 
ment, du temps écoulé, qu'il doive être considéré comme 
ayant abandonné son dépôt, estrecevable à poursuivre 
les usurpateurs ou imitateurs de ladite marque déposée, 
sans quon puisse utilement lui opposer que ni au mo^ 
ment du dépôt, ni au moment de la poursuite ^ il ne fabri' 
quail le produit auquel elle était destinée. 

(Descamps C. Balny, Morot et Durif). 

ARRÊT, 
LA COUR;— Sur le moyen unique du pourvoi:— Vu Tari. 
3 de la loi du 23 juin 1857 : — Attendu, en droit, qu'aux 
termes de cet article, une marque de fabrique ou de com- 
merce devient la propriété exclusive de celui qui en a déposé 
deux exemplaires dans les conditions prescrites par le décret 
du 36 juillet 1858; qu'il résulte de l'ensemble des disposi- 
tions de la loi sur les marques de fabrique que cette pro- 
priété qui peut consister, soit dans un nom, sous une 
forme distinctive, soit dans des combinaisons de formes, 
de signes ou de couleurs servant à distinguer les produits 
d'une fabrique ou les objets d'un commerce, est absolue 
et entièrement indépendante de l'usage auquel elle peut 
être appliquée; que, par suite, elle ouvre au profit du dé- 
posant un droit de revendication contre ceux qui l'auraient 
usurpée ; qu'on ne saurait écarter cette revendication par 
le motif que le déposant de la marque, ni au moment du 
dépôt, ni au moment où il a introduit la demande, ne 
fabriquait pas le produit auquel la marque était destinée ; 
d'une part, en effet, les termes de la loi sont généraux et 
assurent sans distinction au déposant la propriété de la 
marque déposée et, d'autre part, cette propriété, non 
encore utilisée, peut l'être ultérieurement, soit par la 
fabrication du produit indiqué, soit par la cession à un 
industriel qui le fabrique, et ce droit d'utilisation subsiste 
pour le déposant tant que des circonstances livrées à l'appré- 
ciation du juge, notamment du temps écoulé depuis le 
dépôt, il ne résulte pas qu'il doive être considéré comme 
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abandonné; — Attendu, en fait, qu'il résulte des qualités 
de l'arrêt attaqué que le sietir Descamps a régulièrement 
déposé: l'aune carte-peloton; S® une étiquette d'intérieur 
de boite; 3<> une boîte d'une distribution particulière, 
avec l'indication que ces marques étaient destinées aux fils 
à coudre, lin, coton et autres, ainsi que cela résulte des 
mentions insérées au procès-verbal de dépôt de la marque 
et affirmées par les signatures du déposant et du greffier ; 
que l'arrêt attaqué a écarté la demande introduite par Des- 
camps contre Balny et Morot en réparation du préjudice 
que lui avaient causé l'usurpation ou 1 imitation frauduleuse 
de ces marques, en se fondant sur ce que les marques de 
fabrique ne peuvent protéger que les. produits de la fabri- 
cation du déposant, et sur ce que Descarops, ne fabriquant 
que des fils de lin, ne pouvait être admis à reprocher 
auxdits sieurs Balny et Morot d'employer, pour des fils de 
coton, auxquels elles étaient destinées et qu'ils fabriquaient 
exclusivement, les marques déposées par Descamps ; — 
— Attendu qu'en statuant ainsi, la Cour de Douai a violé 
l'article de la loi ci-dessus visé ; — Casse Tarrêt de la Cour 
de Douai du 9 avril 1888 (Ij. 

Du 1« décemb. 1890. Cour de Cass. 



Cour de CaMatlon, t4 awrll 1890. 

DIFFAMATION. — poursuites. — gérant d'un journal. 
— imprimeur £t propriétaire. — responsabilité 

CIVILE. — complicité. 

Sur des poursuites en diffamation dirigées contre le gérant 
d'unjournaly le propriétaire du journal cité comme civi- 
lement responsable des condamnations pécuniaires à in- 
tervenir contre le gérant^ dans les termes de Vart. 44 de 
la loi du 29 juillet i88i^ ne peut être condamné comme 
complice du délit de diffamation^ alors, d'ailleurs^ qu*il 
n'a pas accepté le débat sur le fait de la complicité. 

(i) V. cet arrêt : Jurispr.j année 1888, p. 114. 
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(DelloyeetDhaliain). 

ARRÊT, 
un GOUR ; ^ Sw le (noyen pris, taat de la violation d« 
Y^f\. t&2G<;Mie d*iMU*« mm^ que de la fausse application 
d^ arl, 29, Uf ^ de U loi du 29 juillet 1881, 59 et 60 
Code p^o : ^ V9 iQsdils artielet : -^ Attendo que, par 
explpit d4 5 OQlobre iB^9 et au requis de U Soeiéié en 
C0Q9Paadi(9 Th^ Michao et 0^, le sieur Albert Benoît, gé^ 
rant du iournal f UEieûteur du canlori <f£ Ciary >, ^aît 
cité devant \s^ juridiction correctionnelle , comme prévenii 
dQ diffamation envers ladite Société, à raison de publies* 
tipns faites dans ee journal ; qu'aux termes du rpême 
Qxploit^ la Société en comoiandite Dhalluin-Carion et Ci^ 
impriipe^ et propriétaire de c UEliUeur du canton d$ 
Çhry I, représentée par ses gérants responsables, les 
9|eqf$ 0€|lloye et Dballoin-Carion, était citée o^mme cîyU 
lement responsable des condamnations pécuniaires à inter«« 
venir çoptrele sieur Benoit ; — Attendu quesi^r les appels 
interjetés par la partie civile et par le ministère public 
d'un jugement du Tribunal correctionnel de Cambrai, qui 
avait renvoyé tous les ciiés de la poursuite, la Cour de 
Douai, Chambre correclioaneile, a déclaré Benoit, gérant 
du journal, coupable du délit de diffamation qui lui était 
imputé, et Ta condamné à l'amende ; que, d'autre part, 
considérant la Société Dhalluin-Carion et Cî<' comme com- 
pilée du délit retenu à la ofaarge du gérant, elle a con- 
damné see représentants légaux, les sieurs Delloye et Dhal- 
luin-Carion, aux peines de la complicité, par application 
des art. 39, 32 et 43 de la H du 39 juillet 1881, 59 et 60 
Code pén. ; -^ Attepdtii que les demandeursi n'avajeat été 
appelés devant la juridiction correotionnelle qu'à raison de 
leur responsabilité civile, dans les termes de l'art. 44 de la 
loi précitée de 4881, ainsi que l'attestent les énonciaiions 
formelles de l'exploit de citation du 5 octobre 1889 ; qc^e, 
dans ces conditions, et alors qu'ils n'avaient pas accepté le 
débat sur le fait de ooflftplicilé da délit de diffamation, an- 
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cune peine ne pouvait être proQoocée contre eus à titre de 
prévenus ; — Attendu , dès lors, qu'en déclarant Delloye 
et Dhalluin-Cftrion eoifipliceâ du délit de diiTamation com- 
mis par la voie du jouk'nal c tJ Électeur du canlon de Clary > 
envers la Société Th. Micbau et C^*, et en les condamnant 
comme tels, bien qu'elle ne fût pas saisie de la prévention, 
la Cour de Douai a violé l'art. 183 Gode d'instr. crîm, et 
faussement appliqué , tant les articles susvisés de la loi dû 
29 juillet 1881, que les art. 59 et 60 Code pén. ; — Par 
ces motifs, et satis qu'il soit besoin d'examiner le deuxième 
moyen du pourvoi, casse et annule Tarrêt de la Cour de 
Douai, Chambre des appels de police correctionnelle! du 
iO février 1690, en ce qu'il a condamné les demandeurs 
comme complices du délit de diffamation, etc. 

Du ^8 avril 1890. Cour de Cass. 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. — biens ruraux. -* 

BAILLEUR. -* BÉTAl^i. — FERME. — ^ ARTICLE 2102 CODE 
CIVIL. 

UarU Si02 Code tiv. qui accorde un privilège au bailleur 
sur tes fruits de la récolte de Vannée et sur le prix dé tout 
ce qui aamit la maison louée ou la ferme et de tout ce qui 
sert à l exploitation de la ferme, comprend toiU ce qui peut 
accroître le revenu du domaine^ augmenter la richesse du 
fermier el, comme tel, être le gage du bailleur dont il ûs*- 
gure le fermage après avoir été la cause du crédit du pre* 
neur. 

En^ conséquente, le privilège du hailleur s^étend aux che- 
vaux, vaches et voitures trouvés sur la ferme, lesquels 
augmentent la fortune du fermier et assurent le paiement 
du bail (1 ). 

(1} Il est à boter que, dans l'espèce soumise à la Cour, le 
fermier était propriétaire des bâtiments de /"erme et locataire des 
terres qu'il cultivait. 

D'autres situations peuvent se présenter qui paraissent devoir 
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(Flament C. Dehoncke, Poyez et Sénéchal). 

Suivant bail authentique, le sieur Flament a Joué aux 
sieurs Sénéchal une pâture et trois pièces de terre sises à 
Fruges. Le preneur ne payant pas les fermages stipulés 
au bail, Flament, après un commandement demeuré sans 
effet, fit saisir les meubles, effets et bestiaux se trouvant 
dans la ferme qui appartenait à ses débiteurs. Les sieurs 
Poyez, marchand de bjestiaux, DehOucke, louager, et Mon* 
chy, journalier, intervinrent alors pour s'opposer à la vente 
de divers objets mobiliers ou animaux qu'ils prétendaienit 
leur appartenir et avoir été à tort compris dans la saisie. 
Sur l'instance en revendication qui suivit , les revendi- 
quants prétendirent que Flament n'ayant loué à Sénéchal 
qu'une pâture et des terres à labour , sans bâtiments de 
ferme, son privilège ne portait que sur les fruits et récoltes 
pendants par racine sur ces immeubles et non sur les objets 
mobiliers, bestiaux, etc., appartenant aux Sénéchal et se 
trouvant soit dans leur maison, soit dans la pâture qu'ils 
avaient louée. Le sieur Flament soutenait, au contraire, 
que le privilège accordé au propriétaire par l'art. 2012, 

apporter une restriction nécessaire à l'exercice du privilège 
du propriétaire tel qu'il est consacré par notre arrêt. 

Il se produit, en effet, souvent, qu'un cultivateur propriétaire 
de sa ferme et d'une certaine quantité de terres, en pread d'au- 
tres à bail. Dans ce cas, les animaux attachés à la culture, par 
ce fermier^ les ustensiles aratoires, etc., étant immeubles par 
destination, il serait difficile de prétendre que le privilège que 
la loi, dans l'article 2102 Code civ., accorde au propriétaire, sur 
certains meubles^ puisse s'étendre aux immeubles par destina- 
tion. Tout au plus ce propriétaire pourrait-il obtenir qu'une 
ventilation soit faite pour déterminer quels sont les animaux, 
instruments aratoires, etc.^ strictement nécessaires à l'exploita- 
tion des propriétés du fermier afin d'exercer son privilège sur le 
surplus. (V. Douai, 2™« Chamb. civ., 19 mars 1886, Jumpr., 
1886, p. 79). 

Il peut se rencontrer également que le fermier ait loué des 
terres à l'un et une ferme à Tautre. Comment, dans ce cas, se 
réglera le conflit qui pourra s'élever entre le propriétaire des 
terres et celui de la ferme, l'un et l'autre non payés de leurs 
loyers et fermages ? Ces difficultés n'ont pas encore été rencon- 
trées, croyons-nous, par la doctrine ni par la jurisprudence. 

V. dans le même sens que l'arrêt de Douai : Trib. de Gray, 
3roarsl88&(D.,1886, 3, 94). 
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i% Code civ.y s'étend i totis les meubles qui sont en h 
possession du fermier, dans son habitation ou dans sa 
ferme, alors même qu'ils ne lui appartiendraient pas » dès 
qu*il n'a pas été notifié au propriétaire que ces objets n'ap- 
partiennent pas au locataire. 

Le Tribunal de Montreuil admit ces revendications par 
des jugements dont nous extrayons ce qui suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que la propriété de Poyez sur la vache reven- 
diquée est incontestable et d'ailleurs incontestée ; — Àt- 
lendu que Flament se borne i prétendre que la vache ayant 
été saisie dans la» pâture dont il est propriétaire et qu'il 
avait affermée à Sénéchal, suivant bail enregistré, il béné- 
ficie du privilège de l'art. 2102 Code civ. ; — Attendu que 
la maison occupée par Sénéchal lui appartient ; que Fla- 
ment ne lui a loué qu'une pâture et des terres à labour 
sans bâtiments d'exploitation ; que son privilège iie porte 
que sur les fruits pendants par racine sur ces imtneubles ; 
qu'il ne porte pas sur les objets mobiliers, bestiaux, etc., 
appartenant à Sénéchal et se trouvant soit dans la maison, 
soit même dans la pâture louée par Flament, etc. > 

Par un jugement analogue, le Tribunal admettait la re- 
vendication de Dehoucke et autres). 

En appel, on soutenait pour le sieur Flament, qu'en droit, 
aux termes de Tart. 2102 Code civ., sont privilégiés les 
loyers et fermages des immeubles sur les fruits de la ré- 
colte de l'année et sur le prix de tout ce qui garnit la mai- 
son louée ou la ferme ; que ce privilège protège le fermage 
de tous les immeubles ; qu'il frappe tout ce quj garnit la 
ferme et que ce mot désigne tout héritage rural et non 
exclusivement les domaines ruraux sur lesquels se trouve 
une habitation, conformément à la définition de l'art. 1711 
Code civ. ; que Tart. 819 Code de proc. , qui se réfère à 
fart. 2102 Code civ., confirme cette interprétation de l'ap- 
pelant en donnant au bailleur le droit de saisir les effets et 
fruits étant dans lesdites maisons et bâtiments ruraux et sur 
les terres, sans distinction; que le bailleur a donc un droit 
privilégié sur ce qui se trouve sur la chose louée, aussi 
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bien que sur ce qui eiisi^ daiis la ferme appartenant; è fioû 
débiteur. 
La Cour statua comme suit sur ces moyeàs : 

ARRÊT. 

LA COUR ;-- Attendu que» suivant bail authentique d«s 
3 et 16 décembre 1881, le sieur Fiament a loué au sieur 
Sénéchal une pâture et des pièces de terre sises à Fruges ; 
que, le sieur Sénéchal n'ayant pas payé les loyers échus les 
1^ octobre et 55 dêcêfiibre 1888 et ceux des i«f octobre 
et % décembre 1889, Flameni a fait signifier un commatt- 
deînent suivi de la saisie dès meubles et objets mobiliers 
appartenant à Sénéchal ; que parmi les objets saisis se trou- 
vent une jument, un cheval, deux voilures et deux vaches ; 
que Dehoucke et Monchy ont fait opposition à là saisie, 
revendiquant: Dehoucke, deux chevaux et deux Voilures, 
Mottchy, une vache et son veau ; — Attendu que les reven- 
diquants, à Tappui de leur demande, ont prétendu que le 
bail consenti à Sénéchal ne comprenant que des terres à 
labour et une pâture sans bâtiment, son privilège ne S'éten- 
dait que sur les fruits de la récolte ; que ce système a été 
accueilli par le Tribunal ; — Attendu que l'art. 2102 
Code ti^k accorde un privilège sur les fruits de la récolte 
de Tannée et sur le prix de tout ce qui sert à Texploi- 
tation de la ferme ; que par ces mots il faut entendre tout 
ce qui peut accroître le revenu du domaine, augmenter la 
richesse du fermier et, comme tel, être le gage du bailleur 
dont il assure le fermage après avoir été la cause du crédit 
du preneur; ^^ Attendu que les chevaux, les vaches et les 
voitures saisies sont une augmentation de la fortune du 
fermier et assurôtit le paiement du bail ; qu'ils sont ainsi 
le gage du bailleur et se trouvent grevés du privilège de 
l'art. 2102 Code cîv. ; que l'art. 819 Code de proc. civé 
autorise la saisie, pour loyers et fermages, des effets et. 
fruits étant sur la terre ; que c'est donc à tort que les pre- 
miers juges ont ordonné la distraction des objets saisis sur 
Fiament et revendiqués par Dehoucke et Monchy ; — At- 
tendu que lés sieurs François et Aristide Sénéchal deman- 
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dent tcte de te <|Wil6déoiareiiC s'en tappôf ter ft jnitldd ;^ 
Par ces tntilifs, dloâne acte aux iaiimés François et Aristide 
Sénéchal de ce qu'ils déôlarent s'en rapporter «à justice ^ dit 
mal jugé, bien appelé; émetidàùt, dit que la saisie faite sur 
Flament tiendra effet sur les objets revendiqués par Dehou- 
cke et MoDchyi et que la vente en sera poursuivie confor- 
mément à la loi ; condamne les intimés aui dépend (1). 

Dd 29 juillet 1890. \^^ Chamb. ôiv. Prés., M. tïonoré ; 
Minist. pub)., M. Lanio, subst. du proc.-gén. ; Âvoc, M^^ 
Diiboiâ et Allaert ; Avou.» M^* Lavoix et Barbêdienne. 



ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS. ^ retenue ôur 

LES SALAIRES. — GESTION D*AFFAIRES. — PAIEMENT DE 
l'indemnité. — CONDITIONS. 

Le patron qui conttade une assurance contre lès àccidèntèj 
au profit de ses ouvriers, sans leur pûrticipation, mais 
au moyen d*une retenue sur leurs salaires^ se èonstilue 
ainsi leur gérant d'araire. L'ouvrier doit dont ûùCeptèr, 
dans Uur intégralité, ks stipulations faites en son nom, 
sans pouvoir les diviser et repousser celles qui lui seraient 
moins avantageuses» Il eti est ainsi^ notamment ^ de la 
clause par laquelle la Compagnie d'assurances se réierve 
le droit de ne faire aucun paiement d'indemnité, avant 
que la question de responsabilité civile ail été tranchée ; 
cette stipulation n étant pas illicite et n* ayant pour effet 
que de différer là réâlisatiori des avantages que le Contrât 
procuire à V ouvrier (2). 

(Tellier C. Société des Ciments français). 

Le sieur Tellier» ouvrier de la Société des Ciments fraù^ 
çais et des Portlaod de Boulogne et de Desvres, ayant été 
blessé dans un travail commandé, assigna cette Société 
devant le Tribunal civil de Ëoulogue^ pour s'entendre con- 

(1) Arrêt identique dans l'affaire Poye2. 

(î) V. Douai, l" Chamb. dv., 5 juillet 1882 (Jumpf*, 1882, 
p. 208) ; Dou«i> U décemb. 1889(/tiri»pf., 1889^ p. 229). 
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damner en 10,000 fr. de dommages-intéréts et» en outre,' 
pour voir dire que, dans la huitaine du jugement à inter- 
venir, ladite Société sera tenue de procurer à l'exposant le 
bénéfice de l'assurance par elle contractée à peine de 25 fr. 
de dommages-intérêts par chaque jour de retard» le tout 
avec intérêts judiciaires et dépens. 

Sur cette assignation, la Société prétendit, sur le premier 
chef de la demande, que la Société ne saurait être rendue 
responsable de l'accident du 23 décembre 1887 : cet acci- 
dent n'étant dû qu'à l'imprudence deTellier lui-même. 

Sur le deuxième chef de la demande : Qu'aux termes du 
second alinéa de l'art. 33 de la police d'assurances con- 
tractée par la Société concluante au plrofit de ses ouvriers, 
aucun paiement ne doit avoir lieu avant que la question de 
responsabilité civile ait été tranchée ; que cette stipulation 
est parfaitement licite ; qu'il y a donc lieu de déclarer Tel- 
lier non recevable, quant à présent, dans le second chef 
de demande et de donner acte à la Société concluante de ce 
qu'elle est prête à faire liquider, par la Compagnie d'assu- 
rances, l'indemnité due à Tellief à raison de l'accident du 
23 décembre 1887, dès que la question de responsabilité 
civile aura été tranchée. 

Le Tribunal statua comme suit : 

JUGEMENT 

c Sur la responsabilité delà Société :— Attendu..., etc.; 

» Sur le deuxième chef de demande : ^ Attendu qu'aux 
termes du second alinéa de l'art. 23 de la police d'assuran- 
ces contractée par la Société des Ciments au profit de ses 
ouvriers, aucun paiement d'indemnité ne doit avoir lieu 
avant que la question de responsabilité civile ait été tran- 
chée ; — Attendu que Tellier prétend que celte clause ne 
lui serait opposable qu'autant que la Société des Ciments 
démontrerait qu'elle a communiqué aux ouvriers de l'usine 
la police, par un règlement de chantier, contenant, notam- 
ment, les dispositions de cet art. 23, que, malgré une som- 
mation en date du 5 février 1889, la Société des Ciments 
s'est refusée à produire son règlement de chantier ;— At- 
tendu que, pour apprécier si ledit art, 23 est opposable à 
Tellier, il y a lieu dé rechercher quels sont les effets juri- 
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diques de l'assurance eatre l'ouvrier, le patron et la Com- 
pagnie d'assurances ; — Attendu que, par police du 31 
juillet 1882, la Société des Ciments a contracté avec la So- 
ciété suisse d'assurances contre les accidents une assurance 
dite collective combinée, par laquelle la Société d'assuran- 
ces garantit contre les accidents tout le personnel de la So- 
ciété des Ciments et garantit également ladite Société con- 
tre la responsabilité civile qui pourrait résulter contre elle 
des accidents qui surviendraient à ses ouvriers ou em- 
ployés ; — Attendu que la Société des Ciments a contracté 
seule, sans le concours de ses ouvriers ou employés ; -— 
Attendu qu'en agissant ainsi, elle s'est faite le negoHorum 
gestor de ces derniers ; — Attendu que cette opinion est 
consacrée par la jurisprudence et, notamment, par un 
arrêt de la Conr de Cassation du l^^* juillet 1885, que cette 
jurisprudence se fonde précisément sur ce que le patron a 
stipulé pour son ouvrier sans la participation de celui-ci au 
contrat, pour décider que l'assurance contractée par le pa- 
tron au moyen du paiement des primes calculé sur le mon- 
tant du salaire, constitue au regard de ses ouvriers une 
véritable gestion de l'affaire d'autrui dans le sens de l'art. 
1372 Code civ. (Cass., l«f juillet 1885) ; — Attendu qu'il 
résulte de cette jurisprudence que c'est aux principes du 
quasi-contrat de gestion d'affaires qu'il faut se reporter 
pour rencontrer les règles applicables en l'espèce ; — At- 
tendu, dès lors, que ia question de savoir si l'art. 23 sous- 
crit par la Société des Ciments pour le compte de Tellier 
engage ce dernier, se confond avec celle-ci : c Celui dont 
l'affaire a été gérée est-il obligé ? — Attendu que l'art. 
1375 Code civ. résout affirmativement cette question, qu'il 
porte, en effet, expressément : c Celui dont l'affaire a été 
bien administrée doit remplir les engagements que le gé- 
rant a contractés en son nom ; > — Attendu, sans doute, 
qu'on pourrait objecter que l'art. 23 de la police souscrite 
par les ouvriers donne lieu à un juste reproche, que, par 
conséquent, l'affaire n'a pas été bien administrée ;— Mais, 
attendu que cette objection ne serait fondée que si l'art. 23 
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faisait disparaître toute l'utilité de la gestion; qu'en rialité» 
celle^d, telle qu'elle a été, enrichit encore l'ouvrier ; qu'au 
regard de celui envers qui les engagements ont été oontràc- 
tés» par cette seule circonstance, indépendamment de la 
qualité des actes qui y ont concouru, la condition d'affaire 
bien administrée se trouve suffisamment remplie; ^-At*** 
tendu^ en conséquence, qu'il n'y a pas lieu de distinguerai 
la police a ou n'a pas été portée à la connaissance des oa^ 
vriers, que celle circonstance est sans influence sur les 6b\U 
gâtions qui résultent pour les ouvriers de l'assurance sous- 
crite pour leur compte ; que, dès qu'ils ont consenti le 
prélèvement des primes sur leur salaire, que surtout s'ils 
ont réclamé l'exécution de la police d'assurance en soUici' 
tant le paiement de l'indemnité, ils ont ratiGé dans le sens 
de l'art. 1375 les siipulations faites en leur nom et sont 
tenus de les exécuter en entier, c'est-à*dire sans les diviser 
pour s'attribuer les parties favorables et repousser celles 
qui servent moins leurs intérêts ; — - Attendu qu'il faut 
donc dire que Tellier ne pourra exercer d'action pour faire 
condamner la Société d'assurance à lui payer l'indemnité 
à laquelle il a droit, que lorsque la condition stipulée en 
l'art* 2â aura été réalisée ; ^^ Attendu, à la vérité r que 
l'ouvrier en consentant le prélèvement de la prime sur ses 
salaires n'a eu en vue que le paiement d'une indemnité au 
cas où il serait blessé, qui lui viendrait en aide au moment 
même où il en aurait surtout besoin, c'est-à-dire immé- 
diatement après l'accident, qu'il a compté de bonne foi sur 
cette indemnité et qu'il subit un 'préjudice par suite du re- 
tard, peut-être très long, que lui impose la condition de 
l'art. 23; qu'il subit encore un autre préjudice résultant de 
ce que, d'uûe part , l'action contre la Société d'assurances 
lui est provisoirement interdite, et que, d'autre part, cette 
action peut seule faire courir les intérêts des sommes aux-^ 
quelles il a droit, d'où la perte pour lui des intérêts des- 
dites sommes pendant que la Société d'assurances les re^- 
tient ; — Mais, attendu que ce préjudice est réparable en 
tant que résultant de la faute ou de la négligence du patron; 
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que les art. 1373 m fine et 1374 Code civ. autorisent, en 
effet, le JQge à eondamner à des doromages^iméréts le gé- 
rant qui n'aura pa3 apporté à la gestion de l'affaire tous les 
soins d'un bon père de famille ; — Attendu que la Société 
des Ciments tombe sous l'application de ces articles ; que 
Id patron, qui gère l'adaire de ses ouvriers en les assurant 
contre les accidents, commet une faute en consentant Tin-* 
sertioA d'une clause, dans la police d'assurance, qui est tout 
à l'avantage delà Société d'assurances et qui lèse manifes- 
tement les interdis des ouvriers ; que le contrat d'assuran- 
ces doit rester avant tout une spéculation en faveur de 
l'ouvrier ayant principalement pour but de lui procurer 
lorsqu'il est blessé, sans travail et, partant, sans ressources, 
un secours qui lui permette de subvenir aux besoins de 
son existence; que le devoir du patron, agissant avec tous 
les soins d'un bon père de famille (art. 1374) est de main- 
tenir les termes du contrat d'assurance dans cet esprit ; 
qn'en négligeant d'ainsi faire, il engage^sa responsabilité 
vis-à-vis des ouvriers, aux termes des articles précités et 
doit être condamné à réparer le préjudice que sa négli- 
gence leur a causé ; — Attendu que le Tribunal a les élé- 
ments suffisants pour apprécier les dommages-intérêts qu'il 
convient d'allouer ; que si la Société des Ciments ne peut 
obtenir de la Société d'assurances le paiement immédiat de 
rindemnité en raison de la condition de l'art. 23, il con- 
vient de fixer l'indemnité à payer par la Société des Ci- 
ments à Tellier à la somme de 1 fr. par jour jusqu'au jour 
où ta Société d'assurances aura réglé à Tellier le montant 
de la somme à laquelle il a droit ; -^ Par ces motifs, dé- 
clare Tellier mal fondé en sa demande en 10,000 fr. de 
dommages-intérêts, l'en déboute ; dit que faute par la So- 
ciété des Ciments de procurer à Tellier le bénéfice de l'as- 
surance par elle contractée dans le délai de huitaine & 
compter du jour de la signification du présent jugement, 
elle devra lui payer la somme de 1 fr. par jour jusqu'au 
jour où la Société d'assurances aura réglé à Tellier le mon-» 
tant de la somme à laquelle il a droit ; la condamne, en ou- 
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tre, aux dépens envers Tadministration de renregistremeni 
à titre de supplément de dommages-intérêts, etc. » 

Sur appel, la Cour statua comme suit : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : — Adoptant, etc., 
(sans intérêt) ; — Sur l'appel incident relevé par la Société 
des Ciments : — Attendu que la Société avait contracté 
avec la Compagnie suisse d'assurances contre les accidents 
une assurance collective combinée au profit des ouvriers de 
son établissement ; que le paiement des primes était fait 
au moyen d'une retenue qui s'exerçait sur les salaires des 
ouvriers et que ceux-ci consentaient ; — Attendu que la 
Société des Ciments français, assurant ainsi ses ouvriers 
contre les accidents professionnels, sans la participation 
de ceux-ci au contrat, et recevant de ses ouvriers une rete- 
nue calculée sur le montant de leurs salaires, pour le paie- 
ment de la prime stipulée au profit de la Compagnie d'as- 
surances, doit être considérée, au regard de ces dits ou- 
vriers, comme un gérant d'affaires ; que la convention, en 
vertu de laquelle le patron assurant à l'ouvrier le paiement 
par un tiers, d'une indemnité quelconque, au cas d'acci- 
dent, doit être de patron à ouvrier, soumise aux règles qui 
régissent la gestion de rafi'aire d'autrui ; — Attendu, sans 
qu'il soit nécessaire de rechercher si, en consentant à subir 
la retenue proportionnelle sur son salaire, pour participer 
au paiement de la prime due à la Compagnie d'assurances, 
sachant que ladite somme devait servir à cet usage, Tellier 
n'a pas notifié et exécuté le contrat de telle sorte qu'il 
ne puisse plus aujourd'hui le critiquer ; qu'il n'est pas 
douteux que ce contrat et, par conséquent, la gestion 
accomplie par la Société des Ciments, a été utile à l'ou- 
vrier puisqu'elle lui permet de toucher une indemnité 
après son accident ; — Attendu que, dans ces circonstan- 
ces, le gérant ne peut être condamné envers celui dont il a 
géré l'affaire que s'il a commis une faute qui cause préju- 
dice à celui-ci ; — Attendu qu'aux termes de l'art* 1374 
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Code civ., le gérant doit apporter à la gestion de l'affaire 
tous les soins d'un bon père de famille ; qu'en acceptant, 
dans la police, Tart. 23 qui dispose qu'aucun paiement 
d'indemnité n'aura lieu avant que la question de respon- 
sabilité civile du patron ait été tranchéCi le gérant d'affaire 
n'a pas accepté une stipulation illégale ou dolosive, mais 
qu'il a seulement consenti une clause qui, en retardant 
ponr l'assuré la perception de l'indemnité, a rendu le con- 
trat moins avantageux pour l'ouvrier, mais ne l'empêche 
pas de lui prouver encore un très sérieux avantage ; que la 
Société des Ciments français n'a donc commis, dans la ges- 
tion susdite, aucune faute dont elle puisse être responsa- 
ble ; — Attendu, en outre, que celui dont l'affaire a été 
gérée ne peut diviser l'opération, en retenir ce qu'il trouve 
utile et repousser ce qui peut être moins avantageux ; qu'il 
doit la prendre tout entière, faisant compensation de la 
perte avec le bénéfice :— Par ces motifs, la Cour, sur l'ap- 
pel principal : — Adoptant etc. ; — Sur l'appel inci- 
dent : — Réformant, décharge la Société des Ciments fran- 
çais des condamnations prononcées contre elle ; dit que 
l'art. 33 de la police d'assurances est licite et opposable à 
Tellier, etc. 

Du 10 mars 1890. I^^Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^cprés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Âvoc, 
M«B Duhem et Millard (du barreau de Paris) ; Avou., M^* 
Fardel et Delajus. 



Douai. Cluunfe* eorr , S Juin 1 80O« 

MEURTRE. — INTENTION DE TUER. — HOMICIDE PAR 
IMPRUDENCE. — ARTICLE 295 ET 304 GODE PÉNAL. 

Ne constitue pas le délit prévu et puni par l'art. 3i9 Code 
pén.j mais bien le crime de meurtre prévu et puni par les 
art. 295 et 304 du même CodCy le fait d'avoir^ sous 
r empire de la peur^ tué volontairement d'un coup de fusil 
une personne prise à tort pour un malfaiteur. 
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(Ministère public C. Biarl). 

Ud 8oir« vers neuf heures et depie» le sieur Paul Blart, 
âgé de 19 ans, cultivateur, était appelé dans la chambre 
de sa roère, qui lui dit avoir entendu frapper plusieurs 
fois à sa fenêtre. Au même instant, les chiens se mirent 
i aboyer. Lo jeune homme furit son fusil, et, acc9iii«> 
pagnô d'un de ses domestiques, fil la tour de la fernaa» 
sans rien remarquer d'anormal. Mais revenu dans la cour, 
il aperçut, à demi dissimulé par l'obscurité, un homme ea 
chemise qui s'avançait vers la porte de la maison, La peur 
le prit et, après avoir crié en vain à plusieurs reprises : « Qui 
est là ! » il tira un coup de fusil sur cet individu, qui tomba 
morteflement atteint, et qu'on reconnut alors être un do- 
mestique de la ferme même« 

L'affaire fut mise à l'instruction , et Blart fut cité 
devant le Tribunal de Montreuil-sur-Mer sous l'inculpatiott 
d'homicide par imprudence. 

Mais le Tribunal se déclara incompétent par jugement en 
date du 24 avril, ainsi conçu : 

JUGEMENT- 

« Attendu que Blart fils a été attrait à celte audieaee 
comme prévenu d'avoir, à Boisjeaa, le 6 courant, par ma« 
ladresse, imprudence ou inobservation des règlements, 
commis involontairement un homicide sur la personne de 
Minet (François); qu'il résulte des dépositions des témoins 
entendus qu'aucun fait de maladresse, imprudence ou ia-* 
observation des règlements n'a été commis par BUrt (Paul); 
qu'en effet , ces témoins déclarent tous que c'est volontai- 
rement et avec Tintention de la tuer que Blart a tiré sur la 
personne qui pénétrait dans la demeure de ses parents ; 
qu'en effet, tous af&rment que l'inculpé, voyant une ombre 
blanche s'avancer en longeant le mur vers la porte de ta 
maison, a crié à de très nombreuses reprises à cette per- 
sonne de s'arrêter, la sommant de lui répondre et la me* 
naçant de se servir contre elle du fusil dont il était porteur 
si elle ne se faisait pas connaître ; — Attendu que celle per- 
sonne» gardant le silence, coJ9tioua à se diriger vers la 
porte de ia maison en ni3gligeaal da répondra ai» sonftcaa- 
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lions qui lui étaient adressées ; qu'au moment où elle en- 
trait dans la cuisine, Blart, mettant ses menaces à exécu- 
tion» fit feu sup elle à très courte dislanc# ; — Attendu que 
ce n*est que plus tard qu'on reconnut que la personne prise 
pour un malfaiteur était Minet ; que Blart reconnaît que 
c'est yQloatairement et pour repousser l'agression dont il 
avait peur qu'il a fait usage de son arme ; que, dès lors, 
le fait volontaire commis par Blart ne peut consijituer Iq 
délit de l'art, â19 Code pén., mais bien le erime prévu et 
puni par les art. S95 et 304 du même Code ; •— Par cea 
motifs, se déclare incompétent, etc. » 

Sur appel interjeté, le 39 avril, par M. le procuretir- 
général, la Cour de Douai statua en ces termes : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du â juin 1890. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; Minist. 
publ.» à^Taiaturier, avoc.-gén. ; Âvoc. , M^ Boatet. 



Doval. Chamb. corr., S 4 mars i890« 

CHÂSSE. -^ DOMAINE DE L'ÉTAT. — AUTOfllSATION 
PRÉFECTORALE. — CONDITIONS. — TIERS. — FAITS D« 
ŒASSE. — POURSUITES. 

L'autorisation donnée par arrêté préfectoral à un particu* 
lier de chasser sur des terres du domaine de l'Etal^ jus^ 
qu^à cê que le droit de ehasse sur ces biens soit mis en 
adjudication, et à la condition de se conformer aux clau- 
ses du cahier des charges de la précédente adjudication^ 
a le caractère d*un bail et n'est donc point résolue par la 
mort du preneur. Même après ce décès, V administration 
ne peut poursuivre les faits de chasse qu'un tiers commet- 
trait sur lesdites terres, sous prétexte qu'elle ne les a pas 
autorisés^ si^ d'ailleurs, aucune nouvelle adjudicolion 
n!est inlirvenue. 

TOME XLVIII 6 
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(Ringot). 

Jugement du Tribunal correctionnel de BoulognCi ainsi 
conçu : 

JUGEMENT 

c Attendu que, par arrêté de M. le préfet du Pas-de- 
Calais, daté du 26 janvier 1884, le sieur Bogaert a été au- 
torisé & exercer le droit de chasse jusqu'au moment d'une 
nouvelle adjudication sur le terrain précédemment loué à 
un sieur Vincent ; — Attendu que les conditions de cette 
autorisation ont été que Bogaert se conformerait, pendant 
la durée de son occupation, à toutes les clauses et condi- 
tions du cahier des charges annexé au procés-verbal de la 
précédente adjudication ; qu'il verserait, pour le compte 
de l'Etat, la somme de 100 fr. et paierait l'enregistrement ; 
— Attendu que cette autorisation présente tous les carac- 
tères d'un bail, sous la dénomination autorisation ou toute 
autre, elle rentre absolument dans les termes de l'art. 
1709 Code civ., qui porte : le louage des choses est un- con- 
trat par lequel l'une des parties s'oblige à faire jouir l'autre 
d'une chose pendant un certain temps et moyennant un 
certain prix que celui-ci s'engage à lui payer ; — Attendu 
qu'aux termes de l'art. 1742 Code civ., le contrat de louage 
n'est point résolu par la mort du pieneur ; qu'aucune ad- 
judicîUion nouvelle n'étant survenue et l'administration 
n'ayant pas mis fin autrement au louage consenti à Bo- 
gaert, le décès n'a pas mis fin à la location ; qu'il s'ensuit 
que l'administration peut se prétendre légalement fondée à 
porter plainte pour chasse sans son autorisation sur le ter- 
rain dont s'agit, et où elle ne possède plus elle-même le 
droit de chasse ; — Attendu que la question de savoir par 
qui peut être exercé le droit concédé à Bogeart peut pré- 
senter des difficultés, mais qu'elle est sans intérêt au point 
de vue du droit actuel de l'administration sur la chasse ; 
— Attendu que l'administration est, en réalité, dans le cas 
d'un bailleur qui, aux termes de l'art. 1717 Code civ., a 
donné à son bail un caractère personnel et incessible, et 



(83) 

auquel cependant est appKcable Tart. 1742 ci-dessus cité ; 
qu'il est de doctrine» en effet, que le contrat de louage n'est 
résolu par le décès du preneur qu'au seul cas où une clause 
expresse de résiliation aurait élé insérée dans le bail (D., 
v^' LouagCj n» 525) ; — Attendu que l'administration n'avait 
donc pas qualité pour porter plainte contre Ringot pour 
chasse sans son autorisation sur le terrain antérieurement 
loué à Bogaert ; — Par ces motifs» le Tribunal dit que les 
poursuites exercées contre Ringot ne l'ont pas élé valable- 
ment, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 24 mars 1890. Ghamb. eorr. Prés., M. Lemaire ; 
Hinist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Âvoc, M^ Plou- 
vier. 



Douât. |r* Chamb. dr.» 19 mars i890« 

RESPONSABILITÉ. — café. — accident. 

Le propriétaire d'un café ouvert au public a pour obligation 
de veiller à la sécurité de ceux qui y pénètrent. Il commet 
une imprudence en ne protégeant pas les verres des becs 
de gaz de façon à éviter leur chute sur les consomma- 
teurSf s'ils venaient à se briser sous Faction de la chaleur. 

(Achery, Delmoitiez et G»« C. Béosière). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que, dans la soirée du 22 sep- 
tembre 1889^ le sieur Béosière se trouvait avec sa femme 
et son iils, enfant âgé de quatre ans, assis devant une table 
de la Brasserie Universelle exploitée, à Lille, par les sieurs 
Achery, Delmoitiez et C»« ;— Attendu que le verre de l'une 
des lampes à gaz qui éclairaient la salle se rompit et que 
les débris vinrent atteindre à la figure et à l'œil droit l'en- 
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fàBt Béosière et lui causèrent une blessure dont les résul- 
tats immédiats ont été extrêmement graves ; -^ Attenda 
qne le sieur Béesière, tant eo son nom qu'en sa qualité, fit 
assigner en dommages-intérêts les propriétaires de la Bras* 
série Universelle comme responsables de Taccident dont 
son fils a été victime : que le Tribunal civil de Lille a pro<* 
clamé le principe de la responsabilité de ces derniers, 
mais, avant dire droit, sur les dommages, a nommé trois 
experts chargés de visiter le blessé, de décrire les blessures 
et de dire quelles ont été dans le passé et quelles seront 
dans l'avenir leurs conséquences; — Attendu que les sieurs 
Acherez, Delmoitiez et C^^ ont relevé appel de ce jugement; 
— Attendu que le propriétaire d'un établissement ouvert 
au public qui vient y prendre des consommations, a pour 
devoir strict de v^eiller à la sécurité de ceux qui y pénètrent; 
que l'accident qui se produit dans ledit établissement et 
cause un dommage à l'un de ceux qui s'y trouvent engage 
sa responsabilité, à moins qu'il ne soit démontré que ledit 
accident a été occasionné par la faute de la victime ou qu'il 
est survenu par suite d'un événement de force majeure, 
d'un cas fortuit que la prudence humaine ne pouvait ni 
prévoir ni empêcher ; que» dans le cas contraire, le maître 
de rétablissement est en faute de n'avoir pas prévu l'acci- 
dent possible et de n'avoir pas pris des mesures de pru- 
dence pour l'empêcher de se produire ; — Attendu qu'il 
n'est pas allégué que la victime ait commis la moindre im- 
prudence ; — Attendu que la prudence ordinaire devait 
faire craindre que le manchon de verre, mis presque en 
contact avec le gaz enflammé et largement ouvert, vint à 
éclater et que ses débris projetés d'une hauteur de quatre 
mètres blessassent les consommateurs assis au-dessous ou 
à côté ; que la force majeure ne peut donc pas être invo-* 
quée ; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges ; «-* Par ces motifs, la Cour confirme. 

Du 17 mars 1890. I^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«f prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc.^ 
M^ de Beaulien et Devimeux ; Avou., H^' Delajus et Dus- 
salian. 
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DomaI. fr* Chamb. etv.« tS février t9O0» 

NOTAIRK. — PRÊT. — MANDAT. — ORIGINE DE PROPRlilÉ 
ia& BIENS HYPOTHÉQUÉS. — ERREUR. — RESPONSABILITÉ. 
— REMBOURSEMENT. — OBLIGATION DU NOTAIRE. 

Le notaire qui^ pour un prit hypothécaire^ $* est fait le man- 
dataire des prêteurs^ doit s*assurer de la légitime pro- 
priété dans la main de ^emprunteur des biens hypothé- 
qués ; et aussi, donner des soins au remboursement du 
prêt à V échéance. Il est donc responsable des erreurs ou 
des négligences préjudiciables à son mandant, qu'il a pu 
commettre dans l'accomplissement de l'un de ces deux 
actes* 

(Delaporte et Billiet C. Couturier). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par obligation du 29 juin 
1876, r€çu par M« Billiet, alors notaire à Etaples, les époux 
SaiKy se sont reconnus débiteurs du sieur Delaporte pour 
nne somme de 7,000 fr. que ce dernier leur livrait h 
litre de pvèU pendant une période de cinq années ; qu'à la 
garantie de remboursement de la somme prêté6| ils ont 
affecté hypothécairement la moitié indivise de huit par- 
celles immobilières d*une contenance totale de 8 hectares 
31 centiares; — Attendu qu'au mois d'août 1876, Billiet 
a cédé 6(»i office à H« Couturier, son successeur; qu'à 
l'échéance du prêt, le 29 juin 1881, les époux Sailly ne 
remboursèrent pas le créancier et qu'ils continuèrent à 
servit- les intérêts; — Attendu que l'emprunteur étant 
décédé, il résulta du travail do notaire commis â la liqui*- 
dation que des huit parcelles contenant 8 hectares 31 cen- 
tiares , et sur lesquelles le notaire avait fait inscrire 
l'hypoihèque de Delaporte, quatre de ces parcelles, d'uiie 
contenance de 3 hectares 37 centiares, n'ont jamais appar- 
tenu aux débiteurs; que l'hypothèque ne grevait que 
moitié des biens de la eommunauté ; — Attendu que les 
ioimeubles ayant été vendus par voie d'adjudication, Dela- 
porte a reçu seul^neat une «omme de 1,785 ir. 30 c. ; 



(86) 

que ce créancier a fait alors ajoarner Billiet, prétendant 
rendre responsable celui-ci de la différence entre sa 
créance, capital et intérêts, et la somme qu'il a touchée; 
que Billiet, en repoussant le principe de toute responsabi- 
lité, a fait appeler à sa garantie M^ Couturier, son succes- 
seur ; — Attendu qu'il est constant que Billiet, alors .no- 
taire, a consenti un placement hypothécaire aux époux 
Sailly, ses clients, avec des fonds appartenant à Delaporte 
et qu'il avait en grande partie en dépôt dans son office; 
qu'il a pris l'initiative du prêt ; qu'il en a réglé les condi- 
tions appréciant lui-même la solvabilité des emprunteurs 
et la valeur des biens donnés en garantie hypothécaire; 
que le prêteur Delaporte n'a pas été consulté, qu'il n'a 
même pas figuré au contrat autrement que par manda- 
taire; — Attendu que, dans ces conditions, Billiet a cessé 
d'être un notaire-rédacteur de la volonté des parties qu'il 
authentiquait, pour devenir le mandataire du prêteur dont 
il a géré l'affaire; que mandataire salarié, il répond de 
toutes les fautes qu'il peut avoir commises dans l'exécution 
du mandat ; — Attendu qu'il n'est pas possible de contes- 
ter ces fautes; qu'il en est une, en effet, qui domine tout 
le débat et dont Billiet ne saurait être excusé : celle d'avoir 
accepté en garantie, et compris dans l'hypothèque qui 
devait garantir la sécurité du prêt qu'il venait* d'effectuer 
aveQ les fonds de son client, des immeubles qui n'appar- 
tenaient pas aux débiteurs; que cette faute qui faisait 
figurer, à tort, comme faisant partie du gage, quatre par- 
celles sur huit, 3 hectares 37 centiares, sur 8 hectares 
31 centiares, pouvait être aisément évitée par le notaire 
â'il avait pris le soin de vérifier les origines de propriété 
desdiles parcelles ; — Attendu que le gage hypothécaire 
ainsi réduit de près de moitié n'a donné à Delaporte qu'une 
somme de 1,785 fr. 30 c, démontrant ainsi combien il 
était insuffisant pour assurer le prêt, capital et intérêts 
conservés par la loi ; — Attendu que, pour échapper à la 
responsabilité qu'il a encourue, Billiet soutient que les 
immeubles donnés en garantie hypothécaire doivent être 
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estimés i la valeur qu'ils avaient, en 1876, et non aux 
prix qu'ils ont atteint en 1886 et 1887, époque de la 
vente; qu'entre ces dates, se place, en effet, la crise agri- 
cole qui a si fortement diminué la valeur des immeubles ; 
— Attendu qn'il est très vrai que, pour déterminer si le 
notaire a été en faute, il convient d'apprécier la valeur 
des immeubles au moment où il a effectué le prêt ; —Mais, 
attendu que l'écart entre ta somme garantie et les immeu« 
blés qui devaient la garantir est trop grande pour qu'on 
puisse l'attribuer à la crise agricole seule ; que l'on peut, 
en effet, doubler la valeur des biens vendus sans atteindre 
une somme suffisante ; que c'est donc à la faute et à la 
mauvaise gestion du notaire qui a accepté des immeubles 
de valeur trop faible et dont moitié environ n'a jamais 
appartenu aux débiteurs qu'il convient d'attribuer le pré- 
judice éprouvé par le créancier ; — Attendu que Billiet 
prétend encore que Delaporte, en ne faisant pas rem- 
bourser sa créance à l'échéance, c'est-à-dire le 29 juin 
1881, a laissé son débiteur, parf^iitement solvable jusque 
là, propriétaire d'un avoiement de ferme estimé 40 à 
50,000 fr., devenir absolument sans ressources; qu'il a 
donc perdu, par sa faute, sa créance qu'il aurait pu recou- 
vrer sans difficulté ; — Attendu que sa qualité de manda- 
taire obligeait Billiet, non-seulement à surveiller le place- 
ment, mais encore à s'occuper aussi du remboursement 
qui était le dernier acte de son mandat, que rien n'établit 
qu'il en ait eu souci, après la cession de son office, avant 
l'échéance ; que la remise de la grosse au préteur ne suffit 
pas pour dégager le mandataire ; — Attendu, en outre, que 
la fortune mobilière de Sailly n'est point régulièrement 
établie ; que Delaporte se trouvait, d'ailleurs, primé sur 
ces meubles par le propriétaire de la ferme louée; — 
Attendu que l'hypothèque attachée à la créance devait la 
garantir; que cette hypolhèqne nes'est pas trouvée suf- 
fisante; que cette insuffisance engage la responsabilité de 
Billiet ; — Par ces motifs, la Cour dit mal jugé, bien 
appelé, condamne Billiet à payer à Delaporte la somme de 
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6,264 tt. 70 g. avec intérêts du 29 juin 1888 ; débotiio 
Billiet de sa deriitaiide en garantie contre Conturier; ooû- 
dàisne Billieten tous les dépens. 

Du 25févr. 1890. 1'* Chamb. civ. Prés.^M. Mazeaud, 1«r 

Srés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, M«* 
laillard et de Beaulieu ; Âvou., M<^ Dussalian et Lavoix. 



D«tiàt. Cliattib. éorr., tl Jmilr. t90d. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — audience correctionnklle. — 

INSTRUCTION. — ABSENCE DE PROCÈS - VERBAL. — 
CONSTATATION PAR LE JUGEMENT. — RÉGULARITÉ. 

Lorsqu'un faux témoignage se produit à l'audience d'un 
Tribunal correctionnel il n'y a pas nécessité d'ouvrir une 
instructio7i conformément à l'art. 330 Code d'instr. 
crim.y mais il peut être réprimé séance tenante par ap- 
plication de Car t. i81 du même Code. 

Aucun texte de loi n'ayant attaché la sanction de nullité à 
l'absence du procès-verbal prévu par l'art. iSi Cod^ 
d'instr. crim., il suffit que le délit commis à l'audienùê 
du Tribunal correctionnel soit constaté par le jugement 
qui l'a réprimé à l'instant même^ encore bien qu'il n'en 
ait pas été dressé de procès-verbal par tiailier. 

La fille V... ayant été condamnée par jugement correc- 
tionnel de Montreuil pour faux témoignage fait à l'au- 
dience, fit appiel de ce jugement, et devant la Cour on soti«- 
leva pour elle une exception de nullité tirée des art; 330 
et 331 Gode d*instr. crim. et fondée sur ce que le procès* 
verbal du délit dressé par le président du Tribunal de Hon"- 
treuil ne relatait pas la déposition incriminée ; mais la 
Cour écarta ce moyen par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu, il est vrai, qu'aux termes de TarU 
330 Code d'insir. crim. déclaré par la jurisprudence appU^ 
cable aux matières correctionnelles, si, d'après les débats, 
ta déposition d'un témoin parait fausse, le président ou l'utt 
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desjQgescOraniisrffnpIit les ronctions de ju|[e d'înstitic-' 
\nm, et le ministère public œDes d*offlcier de police judi-^ 
tiaim ; -^ Mais, aùendo que cet article vise simpkmetit le 
cas Où une instruciion est nécessaire^ soit d'après ses ter-^ 
mes ménies parce que la déposition parai^sani fausse, le 
juge n'a pas à sa disposition les preuves suffisantes pour 
pouvoir se prononcer immédiatement sur te délit relevé 
contre le témoin ; soit parce que le faui témoignage consli^ 
toani un crime, oe mode de procédure est prescrit à peine 
de nullité par le Code d^instr. crim. ; mais que cette dispo** 
sition ne fait pas obstacle à l'application de l'art. 181 Code 
d'insir. crîm«, qui autorise h juge à réprimer, séance te^- 
nante, tes délits qui seraient découverts à l'audience du Tri* 
bunal correctionnel ; -^ Atteitdii que la portée de cet arti* 
cle est générâtes qu'il s'applique quelle que soit la nature 
du délit, alofs même qu'une loi spéciale soumet le délit 
relevé à une coimpètence et une prcncédure particulières \ 
-^ Attendu^ au surplus, que la Cour de Cassation, par ar*^ 
rét du 11 novembre 1864, a reconnu l'art. 1^1 applicable 
en matière de faux témoignage décoiivert à l'audience ; -^ 
Attendu que, pour l'application de l'art. 181 sus indiqué, il 
n'es^ pas nécessaire qu'un procès-verbal ait été dressé 6t 
que, par voie de <;ons6qu€nce absolue., toutes les irrégula^ 
rites relevées dans le procès-verbal ne peuvent entraîner la 
nullité de la poursuite ou du jugement de condamnation ; 
que e'il est vrai que Tart. 181 enjoigne au président de 
dresser procès-verbal du fait délictueux, aucun texte n'a 
attaché la sanction de nullité aux poursuites faites en con- 
travention de ses prescriptions;— Attendu, d'ailleurs, 
que cet article n'est q«i6 l'applieation A un cas spécial de la 
disposition générale des art. 32 et 50 Code d'instr. crim., 
d'après lesquelles, en matière de flagrant^délit, il doit être 
dressé procès-verbal pour constater le corps du délit ; — 
Attendu qu'il est de jurisprudence constante que c^tle obli^ 
gation du procès-verl>al n'est pas imposée à peine de nul- 
tité ; — Attendu qu'il sofiil tnême, ainsi que l'a jugé la 
Coût dé Cassation, par nil arrêt du tO avril 1^17, qu^le 
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délit commis à l'audience da Tribunal correctionnel soit 
constaté par le jugement qui Ta réprimé à l'instant même, 
encore bien qu'il n'en ait pas été dressé de procès-verbal 
particulier ; que le jugement qui renferme, au point de 
vue de cette constatation, tous les éléments qui eussent dû 
être relevés dans un procès-verbal régulier, offre, à ce 
point de vue, tout au moins autant de garanties que le 
procès-verbal lui-même ; qu'en effet, tandis que le pro- 
cès-verbal rapporte des faits que son seul rédacteur affirme 
avoir vus ou entendus, la même affirmation dans le juge- 
ment émane de tous les magistrats qui y ont pris part, 
c'est-à-dire de trois juges ; — Attendu, en fait, que le ju- 
gement attaqué constate qu'à l'audience du Tribunal de 
Hontreuil, la fille V..., témoin dans une poursuite pour 
coups dirigée contre un sieur L..., a fait un faux témoi- 
gnage en sa faveur, etc. ; — Attendu que le Tribunal, 
trouvant le fait de faux témoignage suffisamment établi, a, 
séance tenante, condamné la fille V... à deux mois d'empri- 
sonnement ; — Attendu qu'en statuant ainsi, le Tribunal 
n'a violé aucune des dispositions prescrites à peine de nul- 
lité par le Code d'instr. crim. et qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter aux conclusions prises par l'appelante de ce chef ; 
— Au fond : — Adoptant les motifs des premiers juges, 
etc. 

Du2Ijanv. 1890. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. pubL, M. Tainturier, avoc.gén. ; Avoc, M^ de 
Prat. 



Do««l. Chamb. eorr.» tO avril t800. 

PÊCHE MARITIME.— FEUX réglementaires. — infraction. 

— PÉNALITÉS. 

Le fait d'avoir péché au chalul en arborant deux feux au 
lieu d'un seul^ constitue le délit prévu et puni par les 
dispositions des art. iO, § 6 du décret réglementaire du 
jf*r septembre i884 et 43 de la loi du i5 janvier 4884. 
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(Hîppolyle et Fourny). 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu qu'HippolyleCélestin, patron du 
bateau de pêche n* 1336, du port de Boulogne, a été assi- 
gné à la requête du procureur de la République, le 
24 décembre 1889, devant le Tribunal correctionnel de 
Boulogne pour avoir, le 3 octobre 1889, dans la mer du 
Nord, pêcbé au chalut, en montrant deux feux au lieu 
d'un; que ce fait, d'après l'assignation, tombait sous l'appli- 
cation des art. 24 de la convention internationale de la 
Haye du 6 mai 1882, 13 de la loi du 15 janvier 1884, 10 
du décret réglementaire du 1^^ septembre 1884; que le 
Tribunal de Boulogne, saisi de la connaissance de ce délit, 
a reconnu, par son jugement du 8 janvier 1890, que le fait 
reproché à Hippolyte était prévu par le paragraphe 2 de 
l'art. 10 du décret du i^^ septembre 1884, mais qu'il a 
renvoyé le prévenu des fins de la poursuite, par ce motif 
qu'aucune peine applicable à cette infraction n'avait été 
édictée par le législateur; — Attendu, en fait, qu'il résulte 
de la procédure et des déclarations du prévenu devant le 
commissaire de l'inscription maritime et devant le Tribu- 
nal, que le 3 octobre 1889, Hippolyte, patron du bateau 
n^ 1386 du port de Boulogne, péchant au chalut, a 
arboré deux feux au lieu d'un feu réglementaire et qu'il a 
ainsi formellement contrevenu aux dispositions de l'art. 10, 
S 6 du décret réglementaire du 1®^ novembre 1884; — 
Attendu que cette infraction, antérieurement réprimée par 
l'art. 5 de la loi du 23 juin 1846, tombe aujourd'hui sous 
le coup de la loi du 15 janvier 1884 qui, dans son art. 13, 
fixe la pénalité attachée, sans distinction ni réserve, à toutes 
les violations des prescriptions visées par la convention 
internationale de la Haye du 6 mai 1882 ; que si cet art. 13 
spécifie quelques-unes des infractions soumises à la sanc- 
tion pénale, l'expression < notamment » qu'il emploie, 
montre bien qu'il ne les énumère qu'à titre d'exemple ; 
que sa portée est générale, ne souffre pas d'exception^ et 
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que, par suite, elle englobe les contraventions aux pres- 
criptions relatives aux feux à arborer prévues par Tari. 24 
de la convention du 6 mai 188S; que si l'art. 35 de celte 
eonveniîofi a limité aux contravention^ prév&es par les 
art. 6 à 23 inclusivement, les mesures à prendre par léd 
législatures des hautes parties contractantes, pour assurer 
l'exécution de la convention inlernatioTiale, Tart. 24 de 
cette même convention édiote que les bateaux pécheurs 
auront à observer les règles générales relatives aux feut 
adoptées ou qui seraient adoptées, afm de prévenir l^s 
abordages; que c'est précisément en vue de modifier la 
législation antérieure et d'imposer de nouvelles prescrip- 
tions pour les feux à arborer par les navires de commerce 
et de pêche, que les art. 10 du décret réglementaire, du 
î*"^ septembre 1884 et 13 de la loi du 15 janvier 1884, ont 
été édictés; — Attendu, en outre, que Fourny Pierre, 
armateur du bateau no 1336, régulièrement cité doit être 
déclaré civilement responsable du fait de son préposé, aux 
termes de l'art. 20 de la loi du 15 janvier 1884; — Par 
ces motifs, la€our..., déclare Hippolyte coupable d'avoir^ 
le Soctobre 1889, péchant au chalutâu N.^E. du Gabbaras» 
arboré, comme les bateaux de pêche aux filets dérivants, 
deux feux au lieu d'un, délit prévu et puni par les dispo^ 
sitionsdes art. 10, § 6 du décret régletnentaire du 1^^ sep- 
tembre 1888, 13 de la loi du 15 janvier 1884 ; le 

condamne, en conséquence, à 50 fr. d'amende et aux frais, 
ett. 

Du 16 avril 1890. Chamb. corr. Prés., M. Lemairè; 
Minist. pobl., M. Lanio, subst. du proc.-gén. 



■•M. 



Donai. fro Chamb. dv., t4 novemb* iBftO. 

FAILLITE. — SÉPARATION de biens. — FRAIS ET DÉPENS. - 

MARI. — SYNDIC. 

L(f femme qui dirige une action en séparatian de biens 
cantrewn mari en èM de faillite a, comme^ adversaires 
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nécessaires, son mari el le syndic de së faillite ; ils doi* 
venl donc, en cas de séparation pranoncde^ être candan^- 
nés conjointement chacun à la moitié des dépens. Les 
frais mis à la charge du syndic peuvent être employés en 
frais de syndicat; ceux exposés par la femme et qui sont 
mis à la charge du mari constituent une créance ordi- 
naire à inscrire au passif chirographaire (1). 

(Bourgoîs C. Epoux Libbrecht). 

ARRET • 

LA COUR; — Attendu que les époux Libbrecht n'ont pas 
constitué avoué, quMl y a lieu de donner défaut contre 
eux; — Attendu qu'à la suite d*un jugement qui a pro« 
noacé la faillite de Libbrecht, h dame Louise Lotigier, 
son épouse, a assigné celui-ci et le syndic de la faillite 
pour entendre prononcer la séparation de biens d'eatre 
elle et son rpari; — Attendu que, par un jugement du 
5 juin 1890^ le Tribunal civil de Lille a prononcé la sépa- 
ration de biens demandée; — Mais , attendu que ce 
jugement a condamné le mari et le syndic, ès-nom, 
conjointement, mais chacun pour le tout, aux dépens qui 
seront, par le syndic, employés en frais privilégiés de syn- 
dicat; — Attendu que le syndic, és-qualilé, a relevé appel 
de cette décision ; que s'en remettant à justice sur la 
-question de séparation de biens, il a demandé acte de ce 
qu'il offrait de payer les frais de sa mise en cause, lesquels 

(i) Par arrêi du 16 novembre 1891, affaire Pollet, la Cour, 
\}^ Chaini)re, a jugé, au contraire, par conûrmation d*un juge- 
ment du Tribunal civil de Lille, que le mari tenant dans l'instance 
une place secondaire et accessoire et que le défendeur principal, 
Jte seul adversaire que rencontre la femme, étant le syndic, il est 
rationnel que tous les frais soient supportés par le syndic et 
employés en frais de syndicat. 

V . dans le sens de cette dernière décision : Douai, S2 avril 
*874 (Jurispr., 1874, p. 155); Req., 11 juiu 1877 (D., 1877, i, 
502; — S., 1878, 1, 465); Paris, 13 mars 1879 (D., 1879, 2, 
264); Req., 3 févr. 1880(D., 188U, 1, 337;— S., 1880,1, 248). 

Dans le sens de l'arrêt du 24 novembre 1890: Paris, 21 dé- 
cemb. 1889 {Le Droite 5 févr. 1890); Paris, 3 avril 189^(0., 
1890, 2, 341). 
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seront pris en frais de syndicat» et qu*ii a concla à ce que 
tous les autres frais soient admis ao passif de la faillite ; 
— Attendu que la partie qui succombe doit être condam- 
née aux dépens ; — Attendu que, dans une demande en 
séparation de biens dirigée contre son mari en état de 
faillite déclarée, la femme demanderesse rencontre deux 
adversaires qui doivent nécessairement figurer au procès : 
le mari, contre qui est personnellement dirigée la demande 
qui peut modifier le contrat de mariage, et le syndic, en sa 
qualité de représentant de la masse créancière, intéressée & 
défendre l'actif delà faillite et qui doit figurer aux débats 
aux termes de Tart. 443 Code de comm. ; — Attendu que 
ces deux défendeurs succombent sur la demande en sépa- 
ration de biens ; qu'il convient, dès lors, de les condamner 
conjointement chacun à la moitié des dépens; — Attendu 
que le syndic, ès-qualité, doit être autorisé à employer la 
part des frais mise à sa charge en frais de syndicat ; — 
Attendu, quant à ta part des frais mise à la charge du mari, 
que la condamnation constitue au profit de la femme une 
créance ordinaire qui doit être produite à la faillite sans 
privilège ni préférence, la loi ne lui en reconnaissant pas 
expressément ; — Attendu que Bourgois , ès-qualité , 
demande acte de ce qu'il s'en rapporte à justice sur la 
séparation de biens ; 

Par ces motifs, la Cour donne défaut contre les époux 
Libbrecht-Lotigier, non comparants ; — Réformant, dit 
que les frais de première instance seront supportés con- 
jointement par le sieur Libbrecht et par le sieur Bourgois, 
ès-qualité , chacun pour moitié; dit que Bourgois em- 
ploiera en frais de syndicat la part des dépens à sa charge ; 
dit que les autres frais seront admis au passif de la faillite 
à charge d'affirmation et moyennant taxe ; le surplus du ju- 
gement sertissant effet; condamne la dame Libbrecht aux 
dépens. 

Du 24 novemb.1890. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M® d'Hooghe ; Avou., U^ Dussalian. 
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Doval* ChlRinl». eorr $ 5 févr. i890. 
€Mi«9tlon« 19 mars iSOO. 

COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. — crime et délit 

CONNEXE. — DIVISIBILITÉ. 

ht Tribunal correctionnel^ en se déclarant incompétent pour 
connaître d^un fait susceptible de constituer un crime, 
peut cependant retenir la connaissance d'un délit connexe 
à ce crime^ quand même les faits criminels et délictueux 
commis dans le même lieu^ dam le même temps, par les 
mêmes agents^ auraient été compris dans la même infor^ 
motion ayant abouti au renvoi des inculpés devant la ju- 
ridiction correctionnelle ; si, d'ailleurs , l'indivisibilité 
n'existe pas entre les faits criminels et ceux constituafit 
un délit. (Code d'insir. crira., arl. 226, 227, 308) (1). 

(Kin et Flamant C. Ministère public). 

Le sieur Flament avait obtenu d'un sieur Kin, ouvrier 
dans une fabrique de tapis, qu'il lui enseignerait la fabri- 
cation des tapis d'Orient telle qu'elle se pratiquait dans 
l'usine où il travaillait et qui avait pour celte fabrication 
des procédés spéciaux. Un métier fut monté dans une 
chambre louée par Flament et divers outils lui furent four- 
nis par Kin qui les avait dérobés dans l'usine de son pa- 
tron. Sur ta plainte de celui-ci, Kin et Flament furent 
poursuivis devant le Tribunal correctionnel de Lille pour 
détournement et recel d'outils et divulgation de secrets de 
fabrique, et condamnés chacun à trois mois de prison. 

En appel, les prévenus soulevèrent devant la Cour une 
exception d'incompétence sur laquelle la Cour statua 
comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par ordonnance de M. le 
juge d'instruction de Lille, du 5 décembre 1889, les appe- 
lants ont été renvoyés devant le Tribunal correctionnel de 
Lille comme prévenus, savoir : Kin, l"" d'avoir détourné ou 
dissipé des outils qui ne lui avaient été confiés qu'à la charge 

(1) V. Douai, 12 juillet 1886 {Jurispr., 1886, p. 51 et la note); 
Cass. cr., 30 avril 1869 (0., 1869, 5, 80-81) ; Cass., 18 avril 
1868 (D., 1869, 1,377). 
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de les représenter ou d'en faire un usage déterminé ; 
2o d'avoir sciemment divulgué le secret de la fabrication de 
Rombeau dont il était remployé ; et Fiament de s'être 
reada complice de ces denx faits qualifiés l'un ei Taulre 
délictueux ; -^ Attendu que, devant la Cour, les prévenus 
soutiennent que la juridiction correctionnelle a été k tari 
saisie de la connaissance dea faits relevés à let^r charge, 
le premier coostituant, s'il était établi» non ua délit, mais 
un crime, aux termes de l'art. 408, § 2 Code pén. ; et le 
second étant uni au premier par les liens d'une étroite con- 
nexrté qui avait légalement pour conséquence, — ces deux 
faits ayant été commis dans le même temps, par tes mê- 
mes agents et ayant été compris dans une même pour- 
suite et une même procédure, — de les faire déférer l'un 
et l'autre à la juridiction criminelle, seule compétente, en 
ce cas, pour en connaître, par application des art. 133, 
226 et 308 Code d'instr. crim. ; — Attendu qu'il est mani-. 
feste que le détournement d^outiis, imputé à Kin, ouvrier 
de Rombeau, aurait été commis par lui au préjudice dç 
son mailre, et pendant qu'il était à son service ; que, par 
suite, s'il était établi, il serait dénature à être puni de 
peines afQiciives et infamantes, aux termes de l'art. 408, 
§ 2 Code pén. ; qu'il y a donc lieu, pour la Cour, de Sô 
déclarer incompétente de ce chef ; — Mais, attendu que la 
divulgation du secret de fabrique constitue un délit et qu'il 
n'appartiendrait à la Cour de se déclarer incompétente 
pour en connaître, qu'autant qu'il se rattacherait d'une 
manière indivisible au premier fait ci-dessus qualifié ; — 
Attendu que s'il est constant que le détournement d'outils 
aurait été commis par Klo, exclusivement en vue de la di- 
vulgation de secret de fabrique qui lui est imputée, pour se 
procurer tes moyens de commettre ce délit, en faciliter et 
en consommer l'exécution, et si, par suite, aux termes de 
Tart. 227 Code d'instr. crim., ces deux faits sont connexes, 
ils n'en étaient pas moins distincts l'un de l'autre et 
n'étaient pas de nature à se succéder nécessairement ; — 
Attendu que saisie de la coaaaissaBce d'un déilit, la Cour 
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De peut se déclarer incompétente de ce chef, en dehors 
des cas spécifiés dans les art. 213 et 214 Code d'instr. 
crim. ; que vainement Ton objecte que, dans l'espèce, les 
deux faits connexes, dont l'un est qualifié crime, ayant été 
commis daus le même lieu, dans le môme temps, par les 
mêmes agenls, et ayant été de plus compris dans la même 
information qui a été close en même temps sur l'une et 
Tautre inculpation, la Chambre des mises en accusation, à 
laquelle les pièces de la procédure aurai^t dû alors être 
renvoyées, eût été tenue, en pareil cas, aux termes des art. 
326 et 308 du même Code, de déférer les deux faits con- 
nexes à la Cour d'assises, seule compétente pour statuer 
alors aussi bien sur le délit que sur le crime ; — Attendu, 
en effet, que s'il résulte de là que les délits connexes à un 
crime, relevés dans la même procédure, sont de la compé- 
tence de la Cour d'assises, il ne s'ensuit pas que la com- 
pétence attribuée dans ce cas spécial à la juridiction cri- 
minelle soit alors exclusive de la compétence ordinaire des 
Tribunaux correctionnels pour statuer sur ces mêmes dé- 
lits, lorsqu'ils ne se rattachent point, par un lien indivi- 
sible, au fait qualifié crime compris, comme dans Tespèce» 
dans la même poursuite et à eux déféré par la même or- 
donnance du magistrat instructeur ; — Par ces motifs, la 

Cour, sur le détournement d'outils imputé à Kin : 

réforme le jugement du Tribunal correctionnel de Lille et 
se déclare incompétente ; — Sur la divulgation de secret 
de fabrique : — Dit que s'il y a un lien de connexité entre 
ce délit et le fait précédent, il n'existe cependant point en- 
tre ces faits d'indivisibilité et que, par suite, il n'appar- 
tient point à la juridiction correctionnelle de se dessaisir 
du jugement de la prévention dirigée de ce chef contre les 
appelants ; en conséquence, se déclare compétente , etc. 

Du 5 févr. 1890. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; Mi- 
nist. publ., M. Tainturier , avoc.-gén. ; Avoc, M<» Allaert. 

Sur le pourvoi des prévenus, la Cour de Cassation a 
statué comme suit : 

tùME xism 7 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen du pourvoi pris de la 
violation des art. 226 et 227 Code d'instr. crim.» et de la 
fausse application des art. 213 et 214 du même Code : — 
Attendu queKin et Fiament, traduits devant le Tribunal 
correctionnel de Lille, pour délits et complicité de délits 
d'abus de confiance et de communication d'un secret de 
fabrique, ont été condamnés chacun à trois mois de prison 
et 25 fr. d'amende par application des art. 408, n^ 1, et 
418 Code pén., ainsi que de l'art. 365 Coded'instr. crim.; 
que, sur leur appel, ils ont élevé Tincompétence, alléguant 
que le premier fait à eux imputé constituait non le délit, 
mais le crime d'abus de coAfiance par un ouvrier au pré* 
judice de son patron, prévu par l'art. 408, n^ 2 Code pén., 
et que ce crime ayant servi à consommer le délit de l'art. 
418 du même Code, la Cour d'appel devait déclarer la juri- 
diction correclionnelle incompétente pour le tout ; — At- 
tendu que la Cour d'appel de Douai, reconnaissant au pre- 
mier fait le caractère criminel, s'est déclarée incompétente 
de ce chef, mais a retenu le délit de communication de 
secret de fabrique, qui lui était déféré, et remis la cause 
à une prochaine audience pour statuer au fond ; — At- 
tendu que, si les deux faits dont s'agit, le détournement 
et la communication des secrets de fabrique, étaient con- 
nexes dans les termes de l'art. 227 in fine Code d'inslr. 
crim., en ce sens que le premier avait été accompli dans 
le but unique de servir à la perpétration du second, ils 
n'étaient pas moins distincts et ne se rattachaient l'un à 
l'autre par aucun lien d'indivisibilité, qu'ils pouvaient être 
envisagés indépendamment l'un de l'autre ; qu'en effet, le 
détournement opéré par le contre-maître Kin de l'outil à 
lui confié par son patron, n'était point un élément-essen- 
tiel et constitutif du délit de communication de secret de 
fabrique; — Attendu que la Cour d'appel, compélemment 
saisie de ce dernier délit, ne pouvait s'abstenir d'en con- 
naître en dehorrdes cas spécifiés aux art. 213 et 214 Gode 
d'instr. crim., le crime & raison duquel elle a déclaré son 
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incompétence n'étant point encore poursuivi comme tel par 
le ministère public ; — Attendu, dés lors, que Tarrêt atta- 
qué en retenant la connaissance du délit de communication 
de secret de Tabrique n'a point violé ni faussement appliqué 
les articles invoqués par le pourvoi, mais en a fait, au con- 
traire, une saine et exacte application ; — Par ces motifs, 
rejette. 

Du 29 mars 1890. Cour de Cass. 



Dovat. ir* ChAittb. elv., SI mars i890. 

CHEMIN DE FER. —ACCIDENT, —voyageur. — 

RESPONSABILITÉ. — ARTICLES 1382 ET 1784 DU CODE CIVIL. 

La responsabilité des Compagnies de chemin de fer , en cas 
d'accident survenu à un voyageur, est réglée par les 
art. 1382 et suiv. Code civ.; l'aH 1784 du même Code 
poseunerègle spéciale aux marchandises ou objets confiés 
à des dépositaires et à des voituriers, et ne peut s'appli^ 
quer aux dommages advenus aux personnes transportées. 
La victime dun accident de chemin de fer doit donc 
prouver que cet accident est dû tout au moins en partie 
à la faute ou à V imprudence de la Compagnie du chemin 
de fer ou de ses agents. 

(Chemin de fer du Nord C. Demay). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le .19 mai 1889, vers huit 
heures quarante-trois minutes du soir, le sieur Demay est 
descendu, en gare de Roubaix, du train n^ 511, venant de 
Lille et allant à Tourcoing ; que sur la seconde voie, entre 
le train 511 et la gare, masquant presque celle-ci, se trou- 
vait un autre train, le n^ 512, allant, en sens contraire, de 
Tourcoing à Lille ; — Attendu que les voyageurs du train 
511, parmi lesquels Demay, séparés de la gare par deux 
voies sur lesquelles se trouvaient les deux trains, devaient 
attendre "éur le quai, où ils avaient été débarqués et où ils 
ne couraient nul péril, que les deux trains susdits eussent 
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repris leur marche, pour traverser la voie et gagner la sor- 
tie de la gare ; — Attendu qu'après le départ du train 511 
on retrouva Demay. entre les deux voies, les deux bras frac- 
turés et ponant à la têle et à la face des blessures 1res gra- 
ves ; que Demay est mort le soir même, sans avoir voulu 
expliquer comment s'était produit l'accident dont il venait 
d'être viclime ; — Attendu que sa veuve, tant en son nom 
que comme tutrice de ses enfants mineurs, a fait assigner 
la Compagnie du chemin de fer du Nord en responsabilité 
de l'accident et en dommages-intérêts ; — Attendu qu'il 
importe de déterminer la nature de la responsabih'té qui 
incombe à la Compagnie du chemin de fer du Nord en cas 
d'accident survenu à un voyageur ; que cette responsabi- 
lité est réglée par les art. 1382 et suiv. Code civ. qui sup- 
posent une faute ou une imprudence de la part de l'agent 
responsable, faute dont la preuve doit être faite par la vic- 
time de l'accident ; que l'art. 1784 Code civ., qui dispose 
que le voiturier est responsable de la perte ou de l'avarie 
de la chose qui lui a été confiée, à moins qu'il ne prouve 
que cette avarie est le résultat d'un vice de la chose même 
ou d'un événement de force majeure, n'est que la consé- 
quence du principe général qui veut que le voiturier soit 
tenu, ainsi que tout autre dépositaire d'un corps certain, de 
le rendre en bon état, à moins qu'il justifie de l'extinction 
de son obligation ; que cette règle, spéciale aux marchan- 
dises ou objets confiés à des dépositaires et à des voituriers, 
ne peut donc s'appliquer aux dommages advenus aux per« 
sonnes transportées ; que la demanderesse doit donc prou- 
ver que l'accident, dont son mari a été victime, est dû en 
partie, à la faute ou à l'imprudence de la Compagnie du 
chemin de fer du Nord ; — Attendu que l'accident lui- 
même reste etiveîbppé de mystère, la victime n'ayant pas 
voulu en faire connaître les différentes circonstances ; que 
les points certains se réduisent aux constatations que l'on a 
pu relever, l'accident arrivé ; que l'on a retrouvé le blessé 
après le départ du train 511, entre deux voies et, par con- 
séquent, entre les deux trains 511 et 512, lorsqu'ils étaienl 
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arrêtés ensemble, chacun sur une voie, à la gare de Rou- 
baix ; que Demay n'a été heurté ni blessé par les locomo- 
tives d'aucun des deux trains ; qu'en effet, les traces de 
sang relevées sur la voie indiquent complètement, et sans 
discussion possible, qu'au moment où il a été blessé, 
Demay n'était pas parvenu à la hauteur de la locomotive 
du train 51 1 qui n'a, par conséquent, pap pu le rencontrer 
quand elle a repris sa route ; qu'il résulte des mêmes 
constatations qu'il éiait relativement très éloigné de la tête 
du train n» 512, dont la locomotive, tournée vers Lille, ne 
pouvait l'atteindre en se mettant en mouvement ; — At- 
tendu qu'il ressort bien de ces constatations matérielles, 
les seules absolument certaines qu'il ait été possible de 
faire, que Demay était venu à un endroit où il ne devait 
pas se trouver, et que ses blessures ne lui ont été faites, ni 
par l'un des trains alors en gare, ni par un wa^on ou une 
voiture appartenant à la Compagnie et circulant sur une 
des voies qui traversent la gare de Roubaix ; que si la faute 
de Demay, qui a quitté ainsi le quai où il était descendu 
avec les autres voyageurs et sur lequel il devait attendre 
avec eux le départ du n» 511, n'est pas douteuse, soit qu'il 
ait franchi les attelages des wagons, soit, plus vraisembla- 
blement, qu'il ait traversé un compartiment pour sauter 
sur la voie au moment où le train se mettait en marche, 
on ne signale aucune faute directe de la Compagnie ; — 
Attendu que la demanderesse prétend trouver une faute 
delà Compagnie, et, par conséquent, un principe de res- 
ponsabilité, dans le mauvais aménagement de la gare qui, 
toujours encombrée de voyageurs, pourvue de deux voies, 
l'une montante et l'autre descendante, sillonnée de trains 
nombreux, devrait offrir aux voyageurs désireux de gagner 
la sortie, un moyen préparé de franchir les deux voies sans 
péril, une passerelle au-dessus des wagons ou un passage 
souterrain au-dessous des rails; — Attendu qu'il n'est 
point établi que la Compagnie soit en faute de n'avoir pas 
fait installer l'un ou l'autre de ces modes de passage dans 
la gare de Roubaix ; que cette faute apparaît d'autant moins 
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dans la cause» que Demay D*a pas été blessé en traversant 
la voie par des voitures quelconques circulant sur Tune 
des lignes et dont la passerelle ou le passage souterrain au- 
raient eu pour but d'éviter la rencontre ; que cette pré- 
tendue faute ne peut donc être invoquée contre la Compa* 
gnie ; — Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à ce grief 
tiré de l'insuf&sance du personnel et qiii serait révélée par 
ce fait que l'aiguilleur^ prévenu qu'un voyageur venait de 
tomber du train, n'a pu se porter immédiatement à son 
secours, ce qu'il aurait fait si au lieu d'être seul à son 
poste, qu'il ne pouvait quitter, il avait eu un compagnon ; 
— Attendu qu'il n'est pas dans les usages d'adjoindre un 
compagnon à l'employé chargé de la manœuvre de l'ai- 
guille ; que, du reste, l'homme étant tombé et l'accident 
s'élant produit avec toutes ses conséquences au moment où 
l'avis était donné à l'aiguilleur, l'arrivée, plus ou moins ra- 
pide de celui-ci sur le lieu de l'accident, restait évidem- 
ment sans importance sur le fait accompli ; — Attendu, 
enfin, que l'on ne saurait prétendre que les employés delà 
Compagnie , en ne voyani pas Demay quitter le quai 
sur lequel étaient descendus tous les voyageurs du tfain 
511 , ont manqué de vigilance et qu'ils ont commis une 
faute en ne l'empêchant pas de gagner l'entrevoie ; — At- 
tendu, en effet, qu'à l'arrivée, les employés ont fait des- 
cendre tous les voyageurs du train 511, même le sieur De- 
may, malgré une certaine résistance de la part de celui-ci; 
qu'ils les ont rangés, en attendant le départ du train qui 
rendait libre l'accès de la sortie, sur un quai à l'abri 
de tout accident ; qu'au départ, ils ont fait l'appel des 
voyageurs et ont fermé les portières des wagons ; qu'ils 
ont rigoureusement rempli leurs obligations et que Demay 
en se conformant aux indications données ne courait 
aucun danger ; que les employés, sans aucunement man- 
quer de vigilance, ont très bien pu ne pas apercevoir De- 
may au moment où il a quitté le quai pour passer, par un 
moyen quelconque, probablement en traversant un wagon, 
sur l'entrevoie ; que l'accident, dont celui-ci a été la vie- 
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lime, est donc dû uniquement à sa faute ; que Ton ne peut 
relever ni faute, ni imprudence, ni négligence à rencontre 
de la Compagnie du chemin de fer du Nord; que c'est donc 
à tort que le Tribunal Ta déclarée responsable ; qu'il y a 
lieu de réformer sa décision ; — Par ces motifs, réforme, 
etc. 

Du 31 mars 1890. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«rprés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
H** Dubois et Devimeux ; Avou., M«> Dussalian et Barbe- 
dienne. 



Dovat. lr« Chamb. eiv., tO févr. i890« 

lo COMPÉTENCE CIVILE. — établissement insalubre. — 

atelier de saurage. — suppression. — incompétence. 

2<> Voisinage. — établissement insalubre, —saurage. — 

EXISTENCE antérieure. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. -— REJET. 

1® Uaulorité judiciaire est incompétente pour ordonner la 
suppression d'un élablissement insalubre, un atelier de 
saurage; mais elle est compétente pour connaître de 
f action formée par Ls voisins en réparation du préjudice 
causé à leurs propriétés par l'exploitation de cet établis- 
sement (\). 

2o Un propriétaire n'est pas fondé à se plaindre des incon- 
vénients que la fumée d'un atelier de saurage cause à sa 
maison^ si^ alors qu'il l'a achetée , celle-ci se trouvait 
déjà au milieu d'ateliers de même nature^ parmi lesquels 
était celui incriminé dont il connaissait l'existence et 
les inconvénients. Cela est surtout vrai si les fenêtres qui 
éclairent et aèrent les chambres y prétenduement envahies 
par la fumée des fours ^ sont établies en dehors de la dis- 
tance légale (2). 

(Sagnier C. Hôrbez). 

JUGEMENT, 
c Attendu que Sagnier-Caderas insiste pour obtenir la 

(i) V. conf.: Bordeaux, 7 août 1874 (D., 1874, 5, 328); 
Req., 20 févr. 1849; (D., 1849, 1, 148). 

(i) Req., 14 juillet 1875 (D., 1876, 1, 447); Req.,18novemb. 
1884 (D., 1885,1,71). 
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cessation du trouble causé par la fumée des coresses du 
sieur Herbez-Watlel ; que, se basant sur les conclusions 
d'un rapport d'experts du 21 juillet 1888» il soutient que la 
suppression totale de la coresse est le seul moyen de 
mettre fin au trouble produit par la fumée et demande 
qu'il soit fait défense à Herbez d'exploiter, à usage de 
coresse, aucune des dépendances de sa propriété; qu'il 
demande, en outre, des dommages-intérêts pour le préju- 
dice qui lui a été causé ; enfin, que subsidiairement, il 
conclut à une indemnité annuelle de 1,000 fr. à titre de 
dommages-intérêts ; 

> En ce qui concerne le chef de demande relatif à la 
défense d'exploiter: •— Attendu que les ateliers de salai- 
son et de saurissage sont rangés dans la troisième classe 
des établissements dangereux, insalubres et incommodes, 
par le décret du 15 octobre 1810 modifié par l'ordon- 
nance du 9 février et 1er mars 1825, et que le décret du 
31 décembre 1866 a maintenu celte classification; — 
Attendu que l'atelier exploité par Herbez dans la maison, 
rue du Vivier, n^ 26, existait bien antérieurement au décret 
du 15 octobre 1810, qu'il a été ouvert en 1784; que, dès 
lors, la suppression ne saurait en être ordonnée et que 
l'autorité judiciaire est incompétente pour connaître d'une 
pareille demande ; 

» En ce qui concerne la demande de dommages intérêts ; 
— Attendu que, pour résoudre cette question, il y a lieu de 
rechercher quelle moins -value la propriété Sagnier a 
éprouvée depuis qu'il Ta acquise ; de rechercher également 
quelle faute a été commise par Herbez et dont la répara- 
tion devrait être à sa charge; — Attendu que la rue du 
Vivier , tout au moins en ce qui concerne les numéros 
pairs, est un des centres de l'industrie du saurissage à 
Boulogne-sur-Mer ; — Attendu que Herbez est, depuis le 
28 janvier 1861, propriétaire de la maison portant le 
n® 26 de ladite rue, qu'il y exploite des coresses dont 
l'existence est des plus anciennes;— Attendu que les époux 
Saunier-Cad eras ont acquis la maison contiguê portant le 



*'7 



( 105 ) 
H* 98, moyennant le prix de15,250 fr.,8Qivant acte devant 
M*' Cardon, notaire à Bonlogne-sttr*Mer, le 29 décembre 
1884; — Attendu que, dès cette époque, les coresses 
abondaient dans ce quartier; que les inconvénients dont 
se plaignent les époux Sagnier existaient bien antérieure- 
ment à leur acquisition; qu'ils en connaissaient parfaite^ 
ment l'existence puisqu'ils occupaient à bail ladite maison 
depuis le 15 mars 1879 ; qu'en conséquence, les époux 
Sagnier ne peuvent se plaindre personnellement des incon- 
vénients du voisinage des coresses d'Herbez ni prétendre 
que leur propriété a subi une moins-value par suite de ce 
voisinage ; — Attendu, il est vrai, que les époux Sagnier, 
ilepuis leur acquisition, ont construit, contre la propriété 
d'Herbez, un bâtiment où la fumée serait particulièrement 
insupportable, que c'est principalement à raison de ce 
nouvel état de choses qu'ils ont formulé leurs réclamations 
contre Herbez ; -^ Mais, attendu que les époux Sagnier ne 
sont pas recevables en leur plainte de ce chef, qu'en effet, 
ils ont donné à leur nouvelle construction une cour en 
forme de couloir de sept mètres de long sur un mètre neuf 
centimètres de large, de sorte qu'ils n'ont légalement 
ancun droit aux jours qui éclairent et aèrent les chambres 
prétenduement envahies par la fumée; — Attendu qu'on 
ne saurait imputer à faute à Herbez de continuer son 
ancienne exploitation suivant sa destination première; 
qu'il ne commet aucune faute en usant de sa propriété, 
conformément à ses droits acquis au regard des immeubles 
voisins; que le saurissage est une industrie spéciale de la 
ville de Boulogne et particulièrement du quartier de la rue 
du Vivier ; que, dès lors, la fumée dont se plaignent les 
époux Sagnier, dans les conditions qui viennent d'être 
exposées, ne peut être considérée comme dépassant les 
inconvénients ordinaires du voisinage ; qu'il en serait 
sans doute autrement si l'exploitation d'Herbez avait été 
installée postérieurement à la création des immeubles 
voisins, qu'il y aurait alors atteinte portée à la propriété 
d'autrui et une réparation proportionnelle à accorder, 
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mais qu'ainsi qu'il a été dit, ce n'est nullement le cas. de 
l'espèce ; — Attendu que Herbez n'a donc commis aucune 
faute qui l'oblige à une réparation ; — Attendu qu'en cet 
état, par considér|ition pour les réclamations des époux 
Sagnier et voulant maintenir autant qu'il dépendait de lui 
ses relations de bon voisinage avec ces derniers, Herbez a 
cependant consenti à entreprendre des travaux importants 
sous la direction de l'expert Varlet-Daudre, à l'effet de 
faire disparaître ou d'atténuer le trouble causé par l'exploi* 
talion de ses coresses ; — Attendu que les travaux effectués 
ont été d'une valeur de 3,108 fr. ; — Attendu que ces tra- 
vaux n'ont pas amélioré la situation autant que l'expert 
l'avait espéré, mais que, en tous cas, Herbez a déjà, dans une 
très large mesure, donné satisfaction aux réclamations des 
époux Sagniez ; qu'il ne saurait être justement condamné 
à faire plus, alors qu'il est démontré qu'il n'a commis 
aucune faute et que, par le fait de son exploitation, la 
propriété des époux Sagnier n'a éprouvé aucune moins- 
value; — Par ces motifs, se déclare incompétent sur le 
chef de la demande tendant à ce qu'il soit fait défense à 
Herbez d'exploiter à usage de coresse aucune des dépen- 
dances de sa propriété contiguë à celle des époux Sagnier; 
déclare les époux Sagniez mal fondés à obtenir une indem- 
nité annuelle et des dommages-intérêts, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 
LA COUR ; —Adoptant les motifs; confirme. 

Du 10 févr. 1890. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés.; Minisl. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avec, 
M«« Boissonnet et Dubron ; Avou., M«« Druelle et Fardel.^ 



Donal. Chamb. corr., iS Biars t890. 

DOUANES. — CHIENS DE FORTE RACE. — EXPORTATION 

PROHIBÉE. — PREUVE. 

Uexportation prohibée des chiens de forte race est suffisam- 
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ment caractérisée pour donner lieu à l'application de la 
loi pénale lorsqu'elle est constatée à proximité de la fron- 
tière et qu'elle se manifeste par des actes d'exécution qui 
ne laissent aucun doute sur l^intention des conducteurs de 
ces animaux de les exporter en contrevenant à la loi qui 
en prohibe la sortie ; sans qu'il soit besoin de rapporter 
la preuve du passage eflectif du chien au-delà de la fron- 
libre. 

(Ryckebusch). 

Sur i'appel par le ministère public d'un jugement du 
Tribunal correctionnel d'Hazebrouck. 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'un procès- verbal 
régulier en la forme et non argué de Taux, rédigé par les 
préposés de l'administration des douanes, le 22 mars 1890, 
que la veille, vers huit heures et demie du soir, ces prépo- 
sés ont arrêté, à deux kilomètres de la frontière belge, 
entre la première ligne des douanes et la Relgique, les 
prévenus Ryckebusch Sidonie, Merseman et Willay venant 
de Tiniérieur et se dirigeant vers la frontière en condui- 
sant chacun en laisse un chien de forte race ; que les pré- 
venus, en apercevant les agents des douanes , ont lâché la 
laisse de ces animaux qui ont pris la fuite; que les faits 
constatés par le procès-verbal et les agissements des pré- 
venus démontrent avec certitude que ceux-ci, au moment 
où ils ont été surpris par le service des douanes, condui- 
saient leurs chiens vers la frontière belge avec l'intention 
de la leur faire franchir ; que iesdits prévenus ont, par ce 
fait, contrevenu aux dispositions de l'art. 1er de la loi du 
7 mai 1881, lequel prohibe la sortie par les frontières de 
terre des chiens de forte race ; — Attendu qu'à tort les 
premiers juges ont considéré les faits ci-dessus relatés 
comme insufûsants pour caractériser une infraction à cette 
prohibition et ont exigé, pour constituer cette infraction, 
la preuve du passage effectif du chien au-delà de la fron- 
tière ; que l'interprétation par eux donnée à la loi du 7 mai 
1881 rendrait inapplicable les dispositions pénales édic- 
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tées par ladite loi, comme sanction de sa prohibition; que 
les dispositions pénales ordonnent» en effet, l'arrestation 
des contrevenants et la saisie des chiens exportés; que 
cette arrestation et cette saisie ne peuvent s'opérer que sur 
le territoire français , et avant que lesdits contrevenants et 
leurs chiens aient franchi la frontière ; qu'il suit de là que 
l'exportation prohibée doit êlre considérée comme suffl- 
samment caractérisée pour donner lieu à l'application de 
la loi pénale alors que, comme dans l'espèce, elle est cons- 
tatée à proximité de la frontière et qu'elle se manifeste par 
des actes d'exécution qui ne laissent aucun doute sur l'in- 
tention qu'avaient les conducteurs de ces animaux d'ex- 
porter ces derniers en contrevenant à la loi qui en prohibe 
la sortie; — Attendu que le délit relevé à la charge des 
prévenus a été commis par eux en réunion de trois per- 
sonnes, qu'il donne lieu, dès lors, ài'applicalion des art. 
41, 42, 44 de la loi du 28 avril 1816 ; — Par ces motifs, 
la Cour réforme, etc. 

Du 13 mars 1890. Charab. corr. Prés., M. Lemaire; 
Minisl. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. 



Boaat tr« Chamb. «!▼., 8 Janv. iSOO. 

OBLIGATIONS. — condition. — clause pénale. — droit 

STRICT. — DÉBIT DE BOISSONS. — BRASSERIE. 

Les conditions stipulées dans les contrats , avec la garantie 
d'une clause pénale, sont de droit étroit; lorsqu'il a été 
stipulé que si l'acquéreur d'un terrain venait à y ériger 
un débit de boissons, il serait tenu de l'approvisionner de 
bière à la brasserie du vendeur à péril d'une clause 
pénale déterminée au contrat^ cette convention ne fait 
pas obstacle à ce que cet acquéreur construise une bras- 
serie sur le terrain qui lui a été vendu. 

(Lemaire C. Botte). 

Les faits de la cause sont suffisamment exposés dans le 
jugement du Tribunal civil de Valenciennes , qui suit : 



( 109 ) 

JUGEMENT 

< Attendu que, par acte passé eo Télade de M®..., no- 
taire à Bûuchain, le 17 octobre 1874, enregistré, la 
Société Coulon et C^^^, établie à Denain, pour l'exploitation 
d'une brasserie, a vendu à Edmond Botte et dame Zoé 
Faux, son épouse, une parcelle de terre à prendre dans 
toute la longueur, sur 10 mètres de largeur, front à la rue 
de Bouchain à Mastaing, et sur 10 mètres de largeur, front 
au chemin de fer allant de la fosse Renard au Rivage, 
d'une pièce de terre, sise àDenain, reprise au cadastre sous 
le nw 2993, section D, et contenant 30 ares 50 centiares ;— 
Attendu qu'aux termes du^lit acte, il a été expressément 
convenu: c que dans le cas où les acquéreurs viendraient 
à faire ériger sur le terrain qui leur est vendu des cons- 
tructions qu'ils destineraient à usage de débit de boissons, 
ils seraient tenus, ainsi qu'ils s'y obligent solidairement, à 
prendre les bières nécessaires à l'alimentation de leur 
débit à la brasserie qu'il plairait à ladite Société de leur 
indiquer; ces bières devront être de bonne qualité, mar- 
chandes et foraines, au prix du cours; indépendamment de 
tous dommages-iniérêls qui pourront être réclamés paria- 
dite Société en cas d'inexécution de la présente convention, 
les acquéreurs s'obligent et obligent leurs héritiers el 
ayants cause à payer à ladite Société une somme de A fr. 
par chaque hectolitre de bière consommée dans ladite mai- 
son et provenant d'une brasserie autre que celle indiquée 
par ladite Société ; » — Attendu qu'il n'est pas contesté, en 
fait, que sur le terrain qui leur a été ainsi vendu, les 
acquéreurs ont fait ériger non pas un débit de boissons, 
mais une brasserie, c'est-à-dire un établissement destiné, 
non à débiter la bière el autres boissons à consommer sur 
place, mais à fabriquer de la bière à vendre et livrer au 
dehors, par quantité plus ou moins considérable; — 
Attendu que, dans ce^ circonstances, il ne saurait être 
soutenu sérieusement que les époux Botte-Faux ont encouru 
la pénalité prévue par la clause pénale insérée au contrat 
sus-dalé ; — Attendu, en effet, que les conditions stipulées 
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dans les contrats avec la garanii^e d'une clause pénale sont 
particulièrement de droit étroit ; qu'il n'est pas permis de 
les étendre au-delà de leurs termes précis, exacts et limi- 
tés ; qu'il n'a pas été stipulé au contrat que les acquéreurs 
ne pourraient pas ériger de brasserie sur le terrain par eux 
acquis;, que, si le vendeur avait eu l'intention de leur 
interdire la faculté de fonder un établissement de cette 
nature sur le terrain vendu, c'eût été à lui à le stipuler 
expressément ; que les restrictions à la liberté ne se pré- 
sument pas; qu'elles doivent toujours être stipulées; — 
Attendu que, vainement, dans l'espèce, la Société vende- 
resse prétendrait que, par cela même qu'il était stipulé 
dans le contrat qu'au cas où les acquéreurs érigeraient un 
débit de boissons sur le terrain vendu, ils seraient obligés 
à prendre les bières nécessaires à l'alimentation de leur 
débit, àjelle brasserie qui leur serait indiquée par ladite 
Société, à plus forte raison, il se sont interdit le droit de 
fabriquer de la bière sur ledit terrain et à la vendre au 
dehors; qu'il n'est rien stipulé en ce sens dans le contrat 
et qu'il n'est pas permis, sous prétexte d'interprétation, 
d'y supposer ce qui n'y est pas exprimé ; — Attendu que 
les défendeurs ne prouvent pas et n'offrent pas de prouver 
qu'il leur ait été causé, par l'action contre eux intentée, un 
dommage autre que celui dont la condamnation aux dépens 
est la réparation légale conformément à l'art. 130 Code 
de proc. civ. ; — Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en 
matière ordinaire et en premier ressort, déclare Lemaire 
frères, aux droits de la Société Coulon et C^^ non rece- 
vables, en tous cas mal fondés, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

DuSjanv, 1890. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc.» 
M«* Merlin et Allaert ; Avou., M«* Lavoix et Tréca. 
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D«««l. |M ChAMib. elv., 14 Janvier f 890. 

l^BREVET D'INVENTION.— QUALITÉ naturelle.— produit 

NOUVEAU.— APPLICATION NOUVELLE DE MOYENS CONNUS. — 
COULEURS AZOÏQUES. — TEINTURE DU COTON. 

i^ Brevet ANTÉRIEUR. — abandon.— divulgation. 

i^Ne constitue ni un produit nouveau ni l'application nou- 
velle de moyens connus^ l'emploi des couleurs azoïques 
pour la teinture avant mélange^ du fil de coton destiné à 
entrer dans la composition d'un tissu de laine grasse ou 
autre, lequel devra être soumis ensuite à la teinture en 
pièces ; alors que Vinvention ne consiste^ en réalité^ que 
dans ^observation d'une qualité naturelle des couleurs 
azoïques, savoir leur solidité et leur résistance pendant 
les opérations de dégraissage, de foulage et de teinture de 
la laine (1). . 

2^ Un brevet antérieur abandonné par un inventeur peut 
lui être opposé à titre d'antériorité (2). 

(Roussel C. Hannart). 

M. Roussel» teinturier; se prétendant propriétaire 
d'un brevet d'invention de quinze ans, en date du 2 mai 
1888, pour la teinture avec des couleurs azoïques engen- 
drées sur la fibre même du coton sous forme insoluble, 
quel que soit Télat de ce coton brut ou filé, alors qu'il est 
destiné à être tissé avec de la laine grasse ou autre qu'il 
faut dégraisser, fouler ou teindre ensuite, et aussi pour la 
teinture desdits tissus mélangés de coton et de laiue grasse 
ou autre dont le coton a été teint par Tapplication ci- 
dessus, poursuivait le sieur Hannart comme ayant contre- 
fait son invention ; 

Devant le Tribunal civil de Lille, il prétendait et olFrait 
d'établir par une expertise que l'application de son pro- 
cédé à la fabrication de telles étoffes est nouveau et qu'il 
donnait un résultat industriel absolument nouveau en ce 
qui concerne les (issus de laine cardée qui, jusqu'alors, ne 
pouvaient, lorsqu'ils étaient tissés en laine écrue, compo- 
ser un mélange de plusieurs couleurs. 

(t) V. Blanc, Contrefaçon j p. 443 et suiv. 
(2) V. Blanc, Contrefaçon, p. 470. 
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Pour le défendeur, on répondait: Que le brevet en venu 
duquel agit Roussel est sans aucune espèce de valeur; 
quMl se borne à dire que les couleurs azoïques, engendrées 
sur la fibre de coton, étant solides, peuvent être sans 
aucun inconvénient associées à la laine écrue puisqu'elles 
résistent aux manutentions qu'exige la teinture en pièce 
de la laine, surtout lorsqu'elle est grasse ; qu'il n'y a là 
aucune invention au sens de la loi puisque il n'y ai ni 
produit iudustriel nouveau ai moyen nouveau, ni applica- 
tion nouvelle d'un moyen connu pour l'obtention d'un 
produit ou d'un résultat industriel ; qu'il prétend mono- 
poliser l'emploi d'un produit tinctorial qu'il n'a pas décou- 
vert et des qualités de solidité qui n'a même pas le mérite 
d'avoir observées le premier; que, lorsqu'un produit 
appartient à tous, chacun est libre de l'employer sans 
réserve et d'utiliser les propriétés qui lui sont inhérentes ; 
que, dans l'espèce, il y a même ceci de particulier que 
Roussel ne donne même pas dans son brevet te moyen de 
produire la couleur dont il prétend monopoliser l'emploi et 
que, dans un précédent brevet, abandonné par lui, il avait 
déjà indiqué la même application ; que son brevet est donc 
radicalement nul tant à défaut de description sufffisant que 
pour défaut absolu de nouveauté. 

Le Tribunal statue comme suit : 

JUGEMENT. 

« Attendu que Roussel a pris, en France» te 1^^ mars 
1888, pour une durée de quinze années, un brevet d'in- 
vention dans lequel il expose que, lorsqu'on soumet à la 
teinture un tissu composé de laine grasse, dans laquelle on 
a fait entrer des fits de coton préalablement teints, les ma- 
nutentions qu'il faut faire subir au tissu pour le fouler, 
le dégraisser et le teindre, ont pour effet d'altérer la cou- 
leur du coton ; qu'il ajoute avoir constaté, qu'en ce cas, 
les couleurs azoïqucs engendrées sur la fibre même du 
coton, sous forme insoluble, résistent mieux que celles 
obtenues par d'autres procédés ; qu'il déclare se réserver 
comme sa propriété l'application de ces couleurs aux cotons 
destinés à être tissés avec de la laine grasse ou autre, et le 
droit exclusif de teindre les tissus composés de lame et de 
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fils de coton teints avant le mélange ; — Attendu que, le 
12 mars 1889, il a fait saisir dans l'usine des défendeurs 
des pièces de tissus que les frères Hannart ont reconnu 
avoir teintes et ont déclaré avoir reçues toutes fabriquéels 
à l'état de laine cardée éorue mélangée de colon déjà teini 
avec des couleurs azoïques ; — Attendu que , d'après 
Rousseli la teinture de ces pièces constituerait ùpe atteinte 
portée à son brevet; qu'il conclut à ce que Hannart frères 
soient déclarés contrefacteurs ; — Attendu que» suivant le 
demandeur, son invention consisterait seulement à avoir, 
le premier, fait usage des couleurs azoïques pour teindre 
des cotons destinés à être tissés avec de la laine écrue; 
qu'il voit, dans l'application de ces couleurs aux fils de 
cotons affectés à celte destination , une application nou- 
velle de moyens connus, produisant un résultat industriel, 
à savoir, la constitution d'une étoffe où la couleur du 
colon résiste mieux à une teinture de la pièce ; — Attendu 
que, d'après les défendeurs, le brevet de Roussel serait 
nul pour insuffisance de description et comme ne contenant 
pas véritablement une application nouvelle de moyens 
connus; — Attendu qu'un brevet est nul si la description 
n'est pas suffisante pour l'exécution de Tinvenlion ou n'in- 
dique pas, d'une manière complète et légale, les vrais 
moyens de l'inventeur; que le brevet Roussel ne revendique 
pas les couleurs azoïques et que pour leur fabrication et leur 
fixation sur la fibre textile, il se réfère à des moyens connus ; 
qu'étant donnés des cotons teints avec des couleurs azoï- 
ques, rien n'est plus aisé pour un homme du métier que 
de les faire entrer dans la composition d'une pièce de 
laine et coton; qu'il n'y a donc pas description insuffisante 
au sens de la loi ; 

f Attendu sur le second point et quant au produit nou- 
veau et à l'application nouvelle qui ferait la matière du 
brevet, que la teinture du coton est connue et pratiquée 
depuis longtemps ; que, depuislongtempsaussi, on mélange 
des fils de coton teints avec de la laine écrue et Ton sou- 
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meta la teintare la pièce ainsi obtenue; qu'ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus, quant à l'invention, à la fabrication des cou- 
leurs azoïques et à leur fixation sur les fibres du coton, 
Roussel n'exerce pas de revendication, qu'il ne revendique 
pas non plus un procédé de teinture du tissu; que, sur 
tous ces points, Roussel n'a en rien innové; — Attendu 
qu'avant l'emploi des couleurs azoïques, les couleurs sous 
lesquelles le coton était mélangé à la laine écrue résistaient 
plus ou moins aux opérations de teinture de la pièce, sui- 
vant le degré de solidité inhérent à leur nature; que les 
couleurs azoïques ont ce mérite d'être particulièrement 
résistantes et de conserver, mieux que d'autres, leur éclat 
et leur vivacité après leur passage à la teinture ; que c'est 
uniquement sur ce degré supérieur d'une qualité natu- 
relle, la solidité, que Roussel n'a même pas été le premier 
à observer, que se fonde la nouveauté de son brevet; que 
cette supériorité de la substance employée pour l'associa- 
tion du coton teint à la laine écrue qui n'est accompagnée 
d'aucune mise en œuvre nouvelle et ne suppose chez le 
breveté aucun effort de science ou de génia inventif, ne 
peut être présentée comme répondant au vœu de la loi 
sous le nom de produit nouveau ou d'application nou- 
velle de moyens connus ; — Attendu, à un autre point de 
vue, que, dans un brevet pris par lui en 1885, Roussel 
signalait cette solidité des couleurs azoïques et s'en réser- 
vait l'application pour la teinture du coton destiné à être 
tissé avec de la laine et à teindre en pièces^ ensuite ; que 
ce brevet que Roussel a laissé tomber en déchéance peut 
lui être opposé à titre d'antériorité; — Attendu que les 
documents de la cause permettent au Tribunal de statuer, 
dès à présent, sans qu'il y ait lieu de recourir à l'expertise 
demandée ; — Attendu que l'action en contrefaçon dirigée 
témérairement contre Hannarl frères leur a causé un pré- 
judice dont il leur est dû réparation et pour l'apprécia- 
tion duquel te Tribunal possède des éléments suffisants ; 
— Par ces motifs, le Tribunal déclare Roussel non rece- 
vable en sa demande d'expertise, mal fondé en ses conclu- 
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sioDS principales, l'en déboute; déclare son brevet de 1888 
nul et sans valeur comme ne contenant ni produit ni 
moyens nouveaux, ni application nouvelle de moyens 
connus, le condamne en 1,000 fr. à titre de dommages- 
intérêts; ordonne l'insertion du jugement, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du14 janv. 1890. I^Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i^rprés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M" Allaerl et Pouillel (du barreau de Paris); Avou., M«» 
Dussalian et Lavoix. 
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COMPÉTENCE COMMERCIALE. — dommages- intérêts.— 

QUESTION ADMINISTRATIVE. 

Lorsque sur une action en dommages-inlérêls iiilentée contre 
une Compagnie de chemin de fer par une Compagnie 
concessionnaire des eaux d'une ville , et basée sur ce que 
la Compagnie de chemin de fer aurait faii^ sans droite 
des travaux de canalisation d'eau dans le sol d'un chemin 
communal sur lequel la Compagnie concessionnaire pré- 
tend avoir seule le droit de faire ces travauXy d'après son 
traité avec ladite commune^ s'' élève la question de savoir 
quelle est la nature communale ou domaniale du sol de ce 
chemin, le Tribunal de commerce^ saisi de Faction en 
dommageS'intérêtSf doit se déclarer incompétent (1). 

(i) Le sol de la voie ferrée d'une Compagnie dé chemin de 
fer fait partie de la grande voirie : D., Voirie par chemin de fer^ 
n® 19i ; Ducrocq, Droit administratifs t. il, 0^945 ; il en est 
de même du sol d'un passage à niveau: Cens. d'Etat, 22 juin 
1880; Cass., 25 juillet 1882 (D. , 1883, i, 107) ; Cass., 8 août 
1883 (D., 1884, 1, 81). Une Compagnie de chemin de fer est un 
entrepreneur de travaux publics pour les travaux de sa voie : D., 
Voirie par chemin de fer y n«155; Gons. d'Etat, 16 janv. 1875 
(D., 1875, 3, 105);Riofn, 14 août 1882 (D., 1883, 2, 181). 

Sur la compétence administrative pour statuer sur les dom- 
mages en matière de travaux publics : Gass., 26 juin 1886 (D.^ 
1886,1,473). 



^'l^ 



( H6 ) 
(Société des Eaox, de Calais C. Chetnio de fer du Nord). 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'à la date du 5 juia 1884, la Compagnie du 
chemia de fer du Nord qui était alimentée d'eau, pour les 
besoins de la station de Saint-Pierre, par la Société des 
Eaux de Calais, fit établir une conduite en fonte destrnée à 
amener à la gare centrale et à la gare maritime l'eau 
d'un puits qu'elle a foré à Frethun; que la Compagnie 
du Nord a établi cette canalisation à ses frais, eatre bar- 
rières et dans les limites de sa concession ; — Attendu que 
les travaux exécutés par la Compagnie du Nord, sont des 
travaux publics et qu'elle a été régulièrement autorisée 5 
les exécuter par décision du Ministre des Travaux publics en 
date du 13 octobre 1884; qu'aux termes de l'art. 4 de la 
loi de pluviôse an 8, le Conseil de Préfecture prononce 
«ur les demandes ei conlesiations concernant les indemni^ 
tés dues aux particuliers à raison des travaux publics ; 
qu'il est de jurisprudence constante que la juridiction 
administrative est seule compétente pour statuer sur les 
dommages pouvant résulter des travaux exécutés par les 
Compagnies de chemin de fer pour la création et 1 entre- 
lien de leurs voies ou, comme dans l'espèce, pour l'éta- 
blissement d'une prise d'eau destinée à alimenter les gares 
et les machines; et c'est à la juridiction adnninistrative 
seule qu'il appartient de vérifier et de déclarer si les dom- 
mages dont il s'agit ne sont pas la conséquence de ces tra- 
vaux^ que, dès lors, le Tribunal de commerce n'est pas 
compétent pour connaître de la demande de la Société des 
Eaux. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUH; — Adoptant les motifs des premiers juges; 
— Attendu, en outre, que la Société des Eaux de Calais 
expose dans son exploit introductif d'instance que la Com- 
pagnie du chemin de fer du Nord après avoir incorporé 
à la voie ferrée de Boulogne à Calais une partie déviée 
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du chemin des Basses-Communes, ei avoir éiabli un pas- 
sage à niveau sur Tassiette de cette partie du chemin, a 
fait placer,' dans le sol, des tuyaux de fonte destinés à 
faire franchir l^e passage à niveau à de l'eau qu'elle diri- 
geait sur ses gares de Calais; qu'elle prétend que Tassiette 
du chemin, le passage à niveau, qui jadis appartenait 
incontestablement à la commune de Saint-Pierre, n'a pas 
changé de nature et fait encore partie du domaine commu^ 
nal ; que son traité avec ladite commune lui assure le pri- 
vilège exclusif d'établir des conduites d'eau au moyen des 
canalisations sous le sol des chemins et voies publiques ; — 
Attendu aue (a. Compagnie du chemin de fer du Nord sou- 
tient que la partie déviée du chemin des Basses-Communes, 
annexée à la voie ferrée, ne fait plus partie d\\ domaine 
eoromunal; qu'incorporée à la voie ferrée, elle participe de 
la grande voirie et fait partie du domaine national, si bien 
que la commune n'a plus aucune qualité pour autoriser ou 
défendre des travaux sur ce sol ;— Attendu que la question 
ainsi soulevée échappe à la compétence du Tribunal de 
commerce, etc. 

Du 26 (évr. 1890. 1" Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^rprés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^ Allaert et Dubois ; Avou., M<» Druelte et Dussalian. 



DouM* f* Chsmb. «!▼., tt |anv. I890. 

COMPÉTENCE. — tribunaux français. — étrangers, ^r- 

ACTES PASSÉS A L'ÉTRANGER. — DÉGLINATOIRE DE 
COMPÉTENCE. 

Si les Trihunuudp français ne sont point obligés de se décla- 
rer compéietils pour connaître, entre étrangers^ d'actes 
passés hors de France et qui ne rentrent pas dan9 les cojS 
de Vart, 4W Code de pi oc, civ.yils doivent ^ au contraire, 
se déclarer incompétents, si l'une des parties en cause 
refuse d'accepter leur juridiction {\K 

(i) V. conf : Deflïolornbe, 1. 1«', a<» 261.— Contra: Laurent, 
1. 1«', û® 440 ei suiv. 
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Et le demandeur étranger qui, trompé pat les affirma- 
tions du défendeur et le croyant autorisé à établir son 
domicile oi France^ Va assigné devant xtn Tribunal 
français, est encore fondée en cours d'instance et quand 
il découvre la qualité d^ étranger de son adversaire^ à 
décliner la compétence du Tribunal français qu'il a saisie 
sans qu'on puisse lui opposer les dispositions des art. 
168 et 169 Code de proc. civ. , won plus que celles des 
art, 608 Code de proc. civ. et 219 Code de comm, ; la 
juridiction française, en général, étant par lui repoussée 
et non la compétence d*un Tribunal français, en parti- 
culier. 

L'étranger , né et résidant en France , ne saurait être 
assimilé, au point de vue du domicile et de la jouis- 
saiice des droits civils, à celui qui a été autorisé à y 
fixer son domicile conformément à l'art. 13 Code civ. Les 
Tribunaux français sont donc incompétents pour connaî- 
tre d'une contestation entre lui et un autre étranger (1)« 

(Strauss C. La Lismore et autres). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— AUendu qu'en verlu d'une ordonnance de 
M. le président du Tribunal civil de Dunkerque, le sieur 
Strauss» se prétendant créancier de 320,000 fr. au mini- 
mum, a fait procéder, le 20 août 1887, à la saisie conser- 
vatoire du navire la Lismore se trouvant alors au port de 
Dunkerque, commandé par le capitaine Barcklew, et à la 
charge dudit capitaine, de MM. Workman, Clarek et Ct% 
de M. Tompson et de MM. Woodside et Workman ; que le 
4 novembre 1887, la Société anonyme la Lismore of Bel- 
fast Steam Ship Compagnie Limited, dont le siège est à 
Belfast (Irlande), a fait signifier à M. Dumont, pris en sa 
qualité de séquestre à la saisie, qu'ayant l'intention de 
former une revendication du navire saisi et aussi une de- 
mande en nullité de la saisie comme faite ^t^p^r non domino, 
elle s'opposait à ce qu'il se dessaisisse de tout cautionne- 
ment qu'il pouvait avoir entre les mains ; que ladite Corn- 
>— — ■ " ' ■-..... 

(1) Cass., % avril 1833 (S., 1833, 1, 435); Rouen, Î9 févr. 
1840 (S., 1840, 2, 256); Paris, 13 mars 1849 (D., 1849, 2, 211). 
— V. cependant: Gass.» 8 avril 1851 (D., 1851, 1, 137). 
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pagnie a fait donner assignation fes 8 el 9 novembre 1887 
à Slraoss et à M. Dumont pour voir dire que ia saisie con- 
servatoire a été faite contre des parties auxquelles le navire 
n'appartenait pas ; que la saisie doit donc être déclarée 
nulle comme faite super non domino ; — Attendu que 
Strauss ayant opposé l'exception judicatum solvi a été mis 
en demeure de justifier de sa qualité de français qu'il avait 
affirmée devant le président en référé, et même dans sps 
conclusions ; que n'ayant pas fait la justification demandée, 
la Listnore invoquant l'erreur dans laquelle Strauss l'avait 
induite sur sa nationalité lorsqu'elle a accepté le débat, a 
demandé au Tribunal de se déclarer incompétent, mainte- 
nant qu'il était bien établi que le procès s'agitait entre deux 
étrangers, la Compagnie la Lismore et le sieur Strauss ; — 
Attendu que, suivant jugement du 9 août 1888, le Tribu- 
nal civil (le Dunkerque, faisant deux parts de la demande, 
s'est déclaré compétent pour apprécier la saisie conserva- 
toire et l'a maintenue comme régulière en la forme, mais 
qu'il a proclamé son incompétence pour connaître de la 
question touchant le fond du droit, sur la propriété du na- 
vire, qu'il a, en conséquence, sursis à statuer sur la vali- 
dité de ladite saisie, jusqu'à ce que la question de propriété 
ail été tranchée par la juridiction compétente ;— Attendu 
que Strauss a relevé appel de ce jugement, mais qu'il ne 
s'est pas présenté, ni personne pour lui pour soutenir cet 
appel ; que, par arrêt de défaut du 30 octobre 1889, la 
Cour de céans a confirmé la décision précitée et a imparti 
à Strauss un délai de un mois à partir de la signification 
dudit arrêt de défaut, pour saisir le Tribunal qui peut con- 
naître de la question de propriété du navire, passé lequel 
délai il serait fait main-levée de la saisie par lui pratiquée ; 
— Attendu que les sieurs Kalm frères, fabricants de cha- 
pellerie à Paris, se disant créanciers et aux droits de 
Strauss, sont intervenus dans l'instance el qu'ils ont formé 
opposition à l'arrêt précité ; que la régularité de leur oppo- 
sition n'est pas contestée non plus que leur intervention 
dans l'instance pendante devant la Cour, sur l'appel du ju- 
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gement da Tribunal civil de Dunkerque du 9 août 188& ; 
qu'il y a donc lieu de recevoir en la forme les intervenants; 

Au fond : — r Siir la saisie-eonservatoire : -r- Attendu 
que la compétence du Tribunal pour apprécier la régula^ 
ritéi de la saisie, quant à la forme, est acceptée par toutes 
les parties en cause ; que l'accord de toutes les volontés 
sur ce point formerait, s'il en était besoin, un contrat judi- 
ciaire qui attribuerait compétence au Tribunal ; que c'^st 
donc à bon droit que les premiers juges ont examiné la 
saisie-conservatoire à ce point de vue et qu'ils l'ont déclarée 
régulière en la forme ; 

Sur la propriété du navire : -^ Attendu que les Tribu- 
naux français ne sont point obligés à se déclarer compé- 
tents, lors même que les parties consentiraient à accepter 
leur juridiction, quand ces parties sont des étrangers ; 
qu'il s'agit d'actes passés hors de France et qui ne rentrent 
pas dans l'art. 420 Code de proc. civ. ; — Mais, attendu 
que cette incompétence cesse d'être facultative et devient 
absolue, si l'une des parties en cause, refusant d'accepter 
sa compétence, soulève l'exception contre le Tribunal fran» 
çais ; — Attendu que toutes les parties en cause sont des 
étrangers ; que, pour trancher la question de propriété du 
navire, le Tribunal devrait apprécier des actes passés hors 
de France par des étrangers ; qu'en principe, les premiers 
juges ont, avec raison, décliné leur compétence ; — At- 
tendu que les art. 168 et 169 Gode de proc. civ. ne font 
pas échec à cette solution ; qu'en effet, en supposant <]ue 
leur texte s'applique non-seulement au défendeur spéciale- 
ment visé, mais encore au demandeur, kla LismorCr dans 
la cause, il convient d'observer que la compétence du Tri- 
bunal français, ne pouvant exister qu'avec le consentement 
de celle-ci ainsi qu'avec celui de son adversaire, ce con- 
sentement, pour créer le contrat d'où va naître la compé- 
tence de la juridiction prorogée, doit réunir tous les carac- 
tères que la loi demande au consentement de celui qui 
contracte ; — Attendu qu'il n'en a pas été ainsi; que la 
consentement de la Lismore a été vicié par une erreur ; 
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qu'en effet, devant le jugo de réfêré, dans ses conclasions 
du 20 août 18^7, Strauss a pris explicitement la qualité de 
français établi en France ; -^- Attendu que cette all^ation 
n'était pas exacte; que la Lismore peut donc soutenir que, 
trompée par l'affirmation de son adversaire qui, faiisse- 
ment, lui a fait croire qu'elle plaidait contre un français, 
elle a gardé le silence, mais qu'elle n'a jamais eu l'inten- 
tion d'abandonner un droit qu'elle ne savait pas posséder 
et qu'elle demande aujourd'hui à exercer ; — Attendu que 
la Lûmore a incontestablement le droit de prétendre que 
son consentement a été vicié par une erreur résultant des 
manœuvres de son adversaire ; qu'on ne peut donc le lui 
opposer; — Attendu que Kalm frères invoquent -les art. 
608 Code de proc. civ. et 210 Code de comm. qui appor- 
teraient une exception à la règle de compétence ci-dessus 
exposée ; — Attendu, en effet, que le premier donne com- 
pétence au Tribunal du lieu de la saisie pour statuer sur la 
question de propriété des objets saisis ; que le 9econd dé- 
clare que le Tribunal du lieu de la saisie d^un navire a 
compétence pour connaître les demandes en, distraction 
qui peuvent être formées ; — Mais, attendu qu'en admet- 
tant même que les principes de ces articles qui règlent 
uniquement des situations nées de saisies destinées à être 
suivies de vente, puissent s'appliquer aussi à la simple sai- 
sie-conservatoire, cette assimilation qui aurait pour effet de; 
créer ime exception à la loi commune, s'appliquerait seu^ 
lement au cas où cette loi commune s'appliquerait elle* 
même, e'est*à«dire, dans l'espèce où les Tribunaux fran^^ 
çais, compétents en principe, il ne restait plus qu'à déter- 
miner lequel de ces Tribunaux doit connaître du débat ; 
qu'il n'en est pas ainsi ; que la Lismore repousse la com- 
pétence de tous les Tribunaux français, et qu'il s'agit de 
savoir, non pas lequel des Tribunaux françaiis estcompé* 
lent, mais bien si la juridiction française peut être valable- 
ment saisie ; — Attendu, en outre, que Ton objecterait 
vainement que Strauss est né en France, qu'il l'a toujours 
habitée, etqu'il n'a cessé d'y maintenir son domicile; que, 
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dans ces conditions, les Tribunaux français sont valable- 
ment saisis ; — Attendu que les dispositions de la loi sur 
les étrangers fixés sur le sol de la France repoussent cette 
prétention ; que le Code civil reconnaît, en effet, l'étran- 
ger qui réside simplement sur le soi, possède une résidence 
de fait, et l'étranger qui a pris soin de se faire autoriser à 
résider sur le sol français, qui y vit non-seulement connu 
et toléré, mais encore autorisé ; — Attendu que ce dernier 
peut seul avoir un domicile légal et jouit de tous les droits 
civils, conformément à l'art. 13 Gode civ. ; que l'étranger 
non autorisé n'a point à réclamer pareille faveur ; que la loi 
ne lui accorde ni droits civils, ni domicile légal ; qu'il n'a 
donc pas le droit d*invoquer l'art. 16 duJit Code pour at^ 
tirer un étranger devant un Tribunal français et obliger 
celui-ci à vider leur différend ; 

Sur le délai imparti par l'arrêt de défaut à Strauss : — 
Attendu que le jugement du Tribunal de Dunkerque n'avait 
pas cru devoir, malgré les conclusions de la Lismore^ im- 
partir un délai à Strauss pour saisir le Tribunal compétent; 
que, sur appel incident de la Lismore, la Cour, dans son 
arrêt par défaut précité, réformant sur ce point la décision 
des premiers juges, a dit que, faute par Strauss d'avoir, 
dans le mois de la signification de l'arrêt, saisi le Tribunal 
compétent de la question de propriété du navire, il sera 
tenu de donner main-levée de la saisie conservatoire pra- 
tiquée par lui ; — Attendu que le sieur Strauss a fait pra- 
tiquer une saisie conservatoire, en vertu d'un titre, sur un 
navire qui a réellement appartenu à ses débiteurs ; que la 
Lismore prétend que ledit navire a cessé d'être la propriété 
du tiers débiteur pour devenir la sienne ; qu'elle demande, 
en conséquence, la nullité de la saisie et revendique la 
propriété du navire; que son adversaire Strauss, ou quoi- 
que soit, les frères Kabn ne formulent aucune demande ; 
qu'il n'y a donc pas lieu non plus d'impartir un délai quel- 
conque à la Lismore ; qu'il échet de modifier sur ce point 
l'arrêt dont est opposition ; — Auendu que : !<> le capitaine 
Barckiew ; S^le sieur Tompson ; S*" les sieurs Woodside et 
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Workman ; 4^ les sieurs Workman, Clarck el C>« ; b^ le 
sieur Dumont, es qualité, demandent acte de ce qu'ils s'en 
remettent à droit ; — Attendu que le sieur Strauss ne com- 
paraît pas, ni avoué pour lui ; — Par ces motifs, la Cour 
donne défaut contre le sieur Strauss non comparant ni 
avoué pour lui; donne acte : l^au capitaine Barckiew ; 
^ au sieur Tompson ; 3o aux sieurs Woodside et Work* 
man ; 4o'aux sieurs Workman, Clarck et C^^^ ; 5*" au sieur 
Dumonty es qualité, de ce qu'ils déclarent s'en remettre à 
droit ;— Statuant en la forme : reçoit Kahn frères interve- 
nants à l'instance pendante entre Strauss et la Lismore ; 
reçoit également en la forme son opposition à l'arrêt de 
défaut du 30 octobre 1889 ; -^ An fond : dit que l'arrêt de 
défaut précité sera maintenu et exécuté selon sa forme et 
teneur en ce qui concerne la déclaration de compétence du 
Tribunal et sa décision sur la saisie conservatoire el l'em- 
ploi des frais ; dit qu'il en sera de même de la question de 
propriété du navire saisi, sur laquelle le Tribunal s'est dé- 
claré incompétent, etc. 

Du 22 janv. 1890. 1'« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^ Paillât (du barreau de Paris) et Merlin ; Avou., M^« 
LavoiXy Druelle et Coppin. 



DovaI. i'* Chamb. elv.» tft féwr. iSOO* 

DON MANUEL. — remise volontaire. —possession. ~ 

DON en usufruit. — AVEU, 

Lorsqu'une personne à qui des titres au porteur ont été 
remis volontairement de la main à la matn, par leur 
propriétaire^ invoque, pour justifier sa possession, que 
ces titres lui ont été remis en don manuel et pour en 
jouir en usufruit pendant sa vie, son aveu ainsi formulé 
doit être considéré comme indivisible et le dispense de 
toute autre preuve. (Code civ., art. 2279) (1). 

(i) Jugé que le possesseur d'un meuble en est réputé pro- 
priétaire jusqu'à preuve contraire et que cette preuve doit être 
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(Demoiselle Teintarier C. Vauchel). 

Jugement du Tribunal civil de Sainl-Pol, ainsi conçu : 

JUGEMENT, 
€ CoDsidéranl que, par exploit de Decobert, huissier au 
Parcq, en date du 17 septembre 1887, enregistré, la de-. 
Rioiselle Rose Teinturier prétendant que, dans le ceurant 
d'avril 1884, elle a remis en dépôt au sieur Auguste Vau- 
chel, propriétaire à Wamin, pour les conserver à sa disp> 
sition une obligation de Panama n"" 203,837 et sept obliga- 
tions de la ville de Paris 1865 n^ 421,966, 421,968, 
421,970 et 471,972 à 421,974, ei que les litres en ques- 
tion ont été par Vauchel confiés au notaire H..., d'Hes- 
din, a fiait citer devant le Tribunal ledit sieur Vauchel po«r 
voir dire qu'il serait tenu de lui remettre tes huit ohliga^ 
ttons dont s'agit et que faute par ledit Vauchel de faire 
cette remise, M^ H... serait autorisé à se dessaisir des 
titres dont s'agit entre les mains de la demanderesse ; que 
par exploit d'Houlliez, huissier à Hesdin, en date du même 
jour, enregistré, le sieur H... a été assigné en déclara- 
tion de jugement commun ; — Considérant que , pour 
combattre cette prétention, le défendeur soutient quQ les 
valeurs dont s'agit lui ont été remises à titre de doA ma- 
nuel par la demoiselle Teinturier pour en jouir pendant sa 
vie et les restituer ensuite à une tierce personne ; — Con- 
sidérant que ta demanderesse n'apportani aucuine preuve à 
l'appui de son. allégation, le 4éfeAdeuç est fondé à se pré^ 

faite dans les termes du droit commun. En conséquence, si un 
détenteur de valeurs au porteur, actionné en restitution de ces 
valeurs, déclare les avoir reçues à titre de don mannel, c*est au 
demandeur qui soutient que cette remise a eu lieu à un autre ti- 
tre à le prouver par écrit s*il s'agit d'une valeur supérieure à 150 
fr., ou par témoins s'il existe nn commencement de preuve par 
écrit. Pau, 12 j?mv. 1874 (D., 1875, 2, Ut) ; Paris, 19 décemb. 
1871 (D., 1873, 2, 131); Pau, 1" avril 1890 (D., 1891 , 2, 232); 
Cass., 5 août 1890 (D., 1891, 1, 21) ; Douai, 23 jaav. 1858 
(Jurispr., 1858, p. 62). 

Sur l'effet de l'aveu comme preuve du don manuel : V. Pau, 
26janv. 1881 (D., 1882 !?, 105), 
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valoir des régies de rindivisibilité de Taveu ; que, d'un 
autre côté, la cause qu'il attribue à sa possession n'a rien 
dé contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœufs, la do*^ 
nation d'un usufruit, même à temps, n'ayant rien d'illicite; 
que la prétention de tenir les objets dont s'agit à titre de 
don manuel doit donc être sanctionnée par justice ; que la 
loi de 1872 sur la revendication des valeurs mobilières est 
sans application dans l'espèce où il est constant entre tou- 
tes les parties que les obligations dont s'agit ont été à l'ori- 
gine valoBtaireaient remises à Vatichel par la demoiselle 
Teinturier ; que ce fait que les valeurs en question sont 
entre les mains de H^ H... est sans importance dans la 
cause, celui-ci n'ayant été constitué dépositaire des huit 
obligations en question que par la volonté seule du défen- 
deur et sans la participation de la demanderesse ; qu'aux 
termes de Tart. 2228 Code civ., nous pouvons posséder 
par nous-mêmes ou par un tiers qui exerce la possession 
en notre nom ; qu'en dehors des allégations de la deman- 
deresse dénuées de toutes preuves, rien n'est articulé en 
cette affaire contre la bonne foi de Vauche! ; qu'il doit donc 
être considéré comme ayant eu des valeurs dont s'agit une 
possession publique, paisible et non équivoque, et qu'il est 
fondé à invoquer la maxime :. c En fait de meubles, pos- 
session vaut titre > ; — Par ces motifs^ le Tribunal déclare 
la demanderesse mal fondée en ses demandes, fins et con- 
clusions, Ten déboute, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Do 25 févr. 1890. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^^prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc.» 
M^* Maillard et Hattu ; Avou., M«» Dussalian et Picquet. 
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Donal. fr* Chaiiib. clv.» S4 mMni 1890. 

CESSION D'OFFICE. — réduction de prix. — état de 
produits. — collaboration du cessionnaire. — bases 
d'Évaluation. — acceptation par le garde des sceaux. 

Le cessionnaire d'un office minislériel^ eût-il collaboré à la 
rédaction de l'état des produits présenté à la Chancellerie^ 
n'en est pas moins recevableà demander une réduction 
du prix de cession en se basant sur l'exagération de l'état 
des produits résultant^ notamment, de celte circonstance 
que le produit annuel des actes aurait été calculé sur un 
tarif plus élevé que celui régulièrement applicable à l'of- 
fice cédé. Et la sanction donnée par la Chancellerie au 
traité de cession et la nomination du cessionnaire ne fait 
pas obstacle à une demande en réduction de prix, s'il est 
établi que l'élat des produits a été calculé sur des bases 
fausses ; la détermination du prix de cession des offices, 
intéressant V ordre public (1). 

(Wauquîer C. Roussel). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil d'Arras, qui 
avait repoussé la demande de Wauquier : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte reçu par M^ Mou- 
ton, notaire à Crèvecœur, enregistré, en date du 30 juin 
1883, Roussel, notaire à Cormeilles (Oise), a cédé son of- 
fice à Wauquier moyennant le prix de 80,000 fr. ; que le 
produit moyen annuel sur lequel était calculé le prix de 
cession, s'élevait, d'après l'état joint aux pièces, à 12,456 
fr. 56 c. ; — Attendu que Wauquier a formé contre son 
cédant une demande en diminution du prix de cession pré- 
tendant que l'état des produits avait été considérablement 
exagéré ; que le Tribunal d'Arras, saisi de cette demande» 
avant faire droit, â donné mission à trois experts de véri- 
fier et contrôler l'exactitude de l'état des produits, de dres- 
ser eux-mêmes ledit état pour les cinq dernières années de 
l'exercice du cédant et d'apprécier la diminution de la va- 

(1) V. Rouen, 16 avril 1890 (D., 1891, 2, 471). 
Vontra : Grenoble , 31 juillet 1888. sous Gass. « 11 juin 1890 
(D., 1891,1,193). 
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leur de YéinAe provenant de la gestion et des faits de 
Reussel ; qu'après le dépôt du rapport des experts, le Tri- 
bunal, par un second jugement, avant faire droit, a dit que 
les experts compléteraient leur rapport et préciseraient 
quels sont, pour chaque acte, les causes de retranchement; 
qu'après avoir recherché pour chaque acte le montant des 
honoraires indiqués à la Chancellerie, ils indiqueraient les 
rectifications qu'ils seront d'avis d'opérer et les causes des 
modifications ainsi proposées, le tout en présence des par* 
lies ; qu'à là suite du nouveau travail des experts, le Tri- 
bunal a, par jugement du 19 août 1889, repoussé la de- 
mande du sieur Wauquier ; — Attendu que les premiers 
juges ont constaté, avec raison, que le cessionnaire, eût-il 
participé à la fraude, peut obtenir une réduction de prix 
lorsqu'il est établi que l'état des produits a été fictif ou cal- 
culé sur des bases reconnues fausses ; qu'il n'y a donc pas 
à rechercher dans la cause, si Wauquier a collaboré à la 
rédaction de l'état des produits, ou si, comme il l'afTirme, 
Roussel a dressé seul cet état ; que, dans un intérêt d'or- 
dre public supérieur, le cessionnaire qui invoque une 
fraude à laquelle il a pris part lui-même, ne peut pas être 
écarté par sa propre turpitude ; qu'il s'agit donc seule- 
ment de rechercher si l'état des produits- sur lequel les 
parties ont traité et qui a été soumis à la Chancellerie est 
sincère ; — Attendu que cet état doit faire connaître non- 
seulement le nombre des actes reçus pendant les cinq der- 
nières années de l'exercice du titulaire, mais encore le pro- 
duit annuel moyen de ces actes calculé sur le tarif normal 
de façon que le cessionnaire puisse se rendre compte du 
revenu que pourra lui procurer l'office dont il va devenir 
titulaire ; — Attendu que J'état cesserait d'être établi sur 
des bases sincères s'il constatait un chiffre de produits que 
le titulaire n'aurait obtenu qu'en s'écartant de la règle à 
laquelle son successeur pourrait être ramené ; qu'il cesse- 
rail d'être exact, car il accuserait, comme normale, une 
situation qui pourrait disparaître entré les mains du succes- 
seur ; — * Attendu qu'il en est ainsi dans la cause ; que les 
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expôrts constatealy en effet, que si le produit des cinq der«- 
xiières années a pu atteindre le chiffre indiqué dans l'état 
soumis à la Chancellerie, c'est à la condition qu'on n'ap- 
plique pas aux actes reçus le tarif des notaires de l'arron- 
dissement de Glermontdans lequel se trouve Tofiice cédé ; 
que l'application de ce tarif aurait pour conséquence de 
ramener le produit annuel moyen de 12,456 fr» 56 c. k 
8,323 fr. 17 c, soit une différence de 4,133 fr. 39 c. ; — 
Attendu que le tarif est obligatoire pour les notaires de 
rarrondissement qui peuvent être ramenés à son observa*^ 
tion ; qu'il doit donc être pris pour base de calcul des ho- 
noraires et du produit véritable de l'office qui ne sauraient 
se déterminer sur des perceptions plus ou moins élevées 
opérées par le cédant en dehors de ces règles et qui pour* 
raient ne pas être possibles au cessionnaire ; que l'état des 
produits a donc été calculé sur des bases fausses ; qu'il 
convient de le ramener au chiffre véritablement exact de 
8,323 fr. 17 c. ; — Attendu que la cession a jété consentie 
et acceptée pour un prix de 80,000 fr. , sur un produit 
moyen annuel déclaré de 12,456 fr. 66 c, c'est-à-dire au 
taux de 15 fr. 57 c. pour cent ; qu'en appliquant le même 
taux aux produits véritables, soit 8,323 fr. 17 c, la ces- 
sion devrait êtr« réduite à 53,456 fr. ; — Mais, attendu 
qu'il y a lieu d'élever un peu ce chiffre et de le porter à 
60,000 fr. en tenant compte des convenances personnelles 
du cessionnaire ; — Attendu que Roussel invoque vaine- 
ment la décision de la Chancellerie qui^ en sanctionnant la 
cession sur les bases qui lui ont été fournies^ aurait sou- 
verainement apprécié la question et l'aurait mis à l'abri de 
tout recours possible ; que la sanction donnée par la Chan- 
cellerie au traité de cession et la nomination du cession-^ 
naire ne fait point obstacle à une demande en réduction 
de prix lorsqu'il est établi, comme dans la cause, que l'état 
des produits a été calculé sur des bases fausses, etc. 

Uu 24 mars 1890. U^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud^ 
l^^prés. ; Minist. pubL, M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc.» 
M^ Lorgnier (du barreau d'Amiens) et Allaert ; Avou., H^' 
Druelle et Fardel. 
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Dowd. Chamb; Méfe'., SI mal t890, 

COtJANÉS. — RAYON DES FRONTIÈRES. — lOfATlÙENT. — 
MARCHANDISES PROHIBÉES. — DÉPÔT. — RESPÔNSABflLrfÉ. 
DÉTENTEUR. 

Lé propriétaire cTun bâtiment^ situé dans le rayon des fron-- 
Hères, est légalement présumé responsable du dépôt des 
marthandises prohibées qui 'f sont trouvées , ^ûaiid 
même ce bâtiment serait ouvert ; sHl ne prouve qtieledtë"' 
pôlestle r^uUatd'nfi fait dé force mùjmre (1 ). 

Le Triboiial correelio&oel de ValeneietiBes aVait stetoé 
comme soit : 

JUGEMENT 

c Attendu' que rodcupéor d^oi^ local, onvért' à tout ve- 
mtm, ne peat être eonsidéré comme ayaût reçu en dé|)ôt 
les idarcteindiàé&r prolribéels qui y sont tronvéeà, qties'ila'' 
Ihisage' et la jotfissâncé exclusifs' de ce local et quesi^ par la 
disposition méitfe des liettr, les tierâ sont tout au moites 
avertis qu'ils ne peuvent y pénétrer sans autorisation ' ; -^ 
Affeddu que si Bury a avoué à l^aufdiencè que le lien d'aï- 
sanee où! le tabac a été saisi dépend de sa' maison» ilù afôùté- 
anssitôt q«ie ce petit bâtiment éii situé en campagne; Ce 
que la douane' reôonnaîty et que ses co-iocatiaiirës eta-ont le 
libre usage comme lui ; — Attendu qu'on ne saurait trou- 
ver dans cet aveu indivisible la preuve de' la contravention 
reprochée au prévenu ; — Mais, attendu que Tadministra- 
tion des douanes offre de faire cette preuve par les voies 
légales, ce qui est de droit ; — Par ces motifs..., admet 
l'administration deâ douanes à prouver, par les voies de 
droii, la contraveniion par elie reprochée au pi^événu; 
etc. y> . 

Sur appel : 

(1) V. Douai, n novemb. i853 (Jurispr.y t. XII, p. 379) ; 
Nancy, 19 août 1873 (D., 1874, 2, 88). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des aveui faits par 
le prévenu devant le Tribunal correctionnel de Valencien- 
nes et réitérés par lui devant la Cour, que, le 24 février 
1890, sur le territoire de la commune d'Aulnoy, à douze 
kilomètres environ de l'étranger, les employés des douanes 
ont saisi trente kilos de tabac haché en paquets, revêtus de 
vignettes étrangères, renfermés en deux ballots et cachés 
dans un bâtiment à usage de lieu d'aisance, situé à proxi- 
mité de la maison habitée par ledit prévenu et lui apparte- 
nant ; — Attendu, en droit, que le propriétaire d'un bâti- 
ment, situé dans le rayon des frontières, dans lequel ont été 
trouvées des marchandises prohibées à l'entrée , est léga- 
lement présumé responsable du dépôt ; que la preuve de 
non contravention est à sa charge et ne peut résulter que 
de la justification d'un fait précis de force majeure, auquel 
n'a pu résister et que n'a pu prévoir celui qui l'invoque ;— 
Attendu que le prévenu se borne à alléguer comme unique 
moyen de défense que le bâtiment dans lequel a été cons- 
taté le dépôt litigieux, qu'il dit avoir ignoré, ne ferme 
point à clef et se trouve accessible à d'autres qu'à lui- 
même ; que cette allégation est insuffisante pour le sous- 
traire à la présomption de responsabilité qui résulte, à sa 
charge, de la loi ; — Par ces motifs, réformant, etc. 

Du 21 mai 1890. Chamb. correct. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avec, M^ Duhem. 



Douai. lr« Chamb. clv., iV fév|r. fSOO. 

SAISIE- ARRÊT.— bureau de tabac— produit. — veuve 

d'ancien militaire. — concession, -r- CARACTÈRE 
ALIMENTAIRE. 

Les bureaux de tabac concédés par VElat aux anciens mili- 
taires ou à leurs veuves ont un caractère alimentaire qui 
rend leurs produits saisissables à concurrence du cin- 
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quième seulement . La circonstance que le tiMaire V ex- 
ploiterait en le louant ne modifie pas cette situation (1). 

(Veuve Gérin C. Degand). 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de Saint-Omer, dans les 
termes qui suivent : 

JUGEMENT 

c Attendu que le 24 mars 1880, le sieur Degand a fait 
pratiquer une saisie-arrêt ès-mains du sieur Laby, gérant 
d'un bureau de tabac, situé à Seninghem, dont la veuve 
Gérin est titulaire ; que, par exploit du 25 mai 1885, la- 
dite veuve a fait assigner Degand pour voir dire que la sai- 
sie serait réduite à un cinquième du montant de la rede- 
vance due par Laby, tant pour le passé que pour l'avenir ; 
que la question à juger est celle de savoir si le produit d'un 
bureau de tabac doit être considéré comme une pension 
alfmentaire dont le produit ne serait saisissable que pour 
partie ; — Attendu, en fait, que ledit bureau avait été con- 
cédé à la veuve Gérin en sa qualité d'ancien militaire ; — 
Attendu, en droit, que de semblables concessions ont essen- 
tiellement le caractère alimentaire, qu'elles ne sont faites 
par l'Etat que pour éviter le scandale de voir ses vieux 
serviteurs les plus méritants, ou leurs veuves, achever leur 
existence dans la misère ; que si on refusait à ces conces- 
sions le caractère alimentaire et, par suite^ le privilège de 
l'insaisissabilité, il s'ensuivrait que ce don de l'Etat, fait 
par les motifs qu'on vient d'énoncer, pourrait ne profiter 
qu'à des créanciers, même antérieurs à la concession, alors 
que l'Etat donateur n'a en vue que le soulagement person- 
nel du titulaire ; qu'on objecte, en vain, que le débit de la 
veuve Gérin était loué, et que la location transformait le 
caractère des produits ; qu'on peut, à bon droit, répondre 

(1) Contra ; Douai, ITjanv. 1873 {Jurispr., t. XXXI, p. 58). 

Conf. : Trib. de \illefranche, 27 avril 1877 (D., 1879, 3, 30). 
Les Tribunaux ont la faculté d'apprécier le caractère alimen- 
taire d'un traitement ou salaire quelconque. Req., 20 mai 1878 
(D., 1879, 1,21,22). 
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aujQom delà veuve. Gérin^ que la loeation n^est qu'on mode 
de jouissanee, qu'un grand nombre de débits sont concé- 
dés dans des communes éloignées du domicile do titulaire 
qui se trouve alors obligé de les exploiter par voie de gé- 
rance ou de location ; que ces circonstances ne peuvent 
enlever à la faveur de l'Etat son caractère de pension ali- 
mentaire qui est sa raisQn et sa justification ; — Par ces 
motifs, dit que la saisie-^rrêt pratiquée sur la veuve G^- 
rin, ès-mains de Laby , ne sera maintenue que pour le 
cinquième des lo]^ers échu$ et dans ravenlr que pour le . 
cinquième des loyers à échoir ; en fait maio-levée pour le. . 
surplus»^ etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptajoit les motifs, copfirme. 

Du 17 févr. 1890. i^t Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«>^prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-<gén« ; Avoc., 
M« Dubois et de Prat ; Avou.» M«« Lavoix et Druelle. 



Donal. Chamb. corr*, iO févr. i890. 

BAlli,— DROIT m CHÀ3S^.r-V£NTE DU FONDS. -^RiSERVES.-^ 

OBLIGATION DE L'àGHEXEUH. 

Le droit de chasse ne constituant ni un démembrement de 
la propriété^ ni une servitude réelle^ le cessionnaire de 
ce droit ne peut V opposer à un tiers acquéreur du fonds 
qtU a fait régulièrement, transcrire son titre d! acquit 
sition, i/taU^ il en,esta%drement lorsque^ par une clmse 
spécial^ de l'acte de venie, V acquéreur s'est obUgéàres^' 
pecter le bail de chasse consenti par son vendeur (1). 

(1) Sur rappUcatjpn au)( baux de chasse des art 1743 et suiv. 
CodQ ciy., en ca$ de Tente. du fonds: V. Paris, 14 août tôSO, 
afiC Chat^rié. {L^ Droit du 12 janvier 1881); Amiens, 13 août 
1890 (S., 1891, 2,248), 

Y. aussi : Douai, 5 mai 1885 {Jurispr., t. XLIII, p» 57). 



( 133 ) 

(DalloDgeville C. Goudemant) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que le 7 septembre 1889, Dallon- 
geville a été trouvé chassant sur une pièce de terre, sise 
au fond de Sambrin, appartenant, depuis le 9 mars 1889, 
à la dame veuve Goffet, et antérieurement au sieur Borde^ 
taave; que, par acte du 22 septembre 1888, enregistré, 
Bordenave avait cédé son droit de chasse au sieur Goude- 
ini|tit pour une durée de neuf années ; — Attendu que Dal- 
longeville, poursuivi à la requête de Goudemant, pour 
avoir chassé sur ladite terre sans autorisation du proprié- 
taire, prétend avoir reçu de la dame Goffet, propriétaire 
actuelle, la permission d'y chasser et soutient que le bail 
de chasse consenti ^ par le précédent propriétaire, au 
sieur Goudemant, n'est opposable ni à la dame Goffet , 
ni à lui-même; — Attendu que la dame Goffet recon- 
naît, en effet, avoir verbalement permis à Dàllongeville 
de chasser sur la terre du fond de Sambrin; — Mais, 
attendu que , par acte authentique du 9 mars 1889 , . 
reçu par M® Leplan, notaire à Avesnes-le-Comte, enregis- 
tré le 18 mars 1889' et transcrit le 29 mars suivant, la 
dame veuve Goffet a acquis du sieur Bordenave )à pro- 
priété de 42 ares 91 centiares de terre à labour, au fond 
de Sambrin, c aux charges et servitudes de droit, notam- 
ment celle de respecter tous baux verbaux authentiques et 
de chasse qui peuvent grever ledit immeuble » ; que s'il 
est Vrai de dire que le droit de chasse ne constitue ni un 
démembrement de la propriété, ni une servitude réelle, et 
que k cessionnaire de ce droit ne puisse Topposer à un 
tiers acquéreur qui a fait régulièrement transcrire son titre 
d'acquisition, il en est autrement lorsque, par une clause 
spéciale insérée dans Tacte de vente, cet acquéreur s'est 
obligé à respecter le bail de chasse consenti par son ven- 
deur ; que, par l'acceptation de cette clause» la dame veuve 
Goffet, acquéreuse, faisakit sienne ta ôessioff cfonseàtie au 
profit de Goudemant, s'est substituée aui ôbli^àliobs de 
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Bordenave, son auteur, et a reconnu que dessaisie el!e- 
même du droit de chasse sur la propriété vendue, pendant 
la durée limitée du temps prévu par Tacte sous seing-privé 
du 22 septembre 1888, elle était tenue de procurer au 
cessionnaire ta jouissance exclusive du droit de chasse ; 
que dépouillée de ce droit, elle ne pouvait céder à Dallon- 
geville ce qu'elle ne possédait pas elle-même ; — Attendu 
que ce dernier objecte vainement que la dame veuve Goffet 
ignorait la clause restrictive précitée qui aurait été insérée 
dans l'acte du 9 mars 1889 à son iusu, d^office, par le 
notaire rédacteur; qu'en effet, si cette allégation était 
exacte, la dame veuve Goffet n'aurait qu'à s'imputer à elle- 
même d'avoir laissé insérer cette clause dans un acte 
authentique dont il lui a été donné lecture et qu'elle a 
approuvé par sa signature ; — Attendu, d'ailleurs, que cet 
acte fait foi de la convention qu'il renferme, qu'il ne peut 
être attaqué que par la voie de l'inscription de faux et qu'il 
ne peut être reçu aucune preuve par témoins contre et 
outre le contenu aux actes; — Adoptant, au surplus, les 
motifs des premiers juges, la Cour confirme. 

Du 10 févr. 1890. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ. , M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc.» M«s 
Dubron et Quinion-Hubert ; Avou., M« Fardel. 



DouaI. f* diainli. elv , 19 mani i890. 

10 VENTE. — LIVRAISON EN GiRE. — RECONNAISSANCE 
PAR l'acheteur. — AVARIES. — VENDEUR. — NON 
RESPONSABILITÉ. 

2* Chemin de fer. — transport. — avaries. — tarif 
spécial. — non garantie. ~ faute. — 'preuve. 

lo Lorsqu'une marchandise (des potasses) a été vendue 
livrable en bons fûts à la gare du vendeur , l'acheteur 
qui a reconnu la marchandise et a prélevé des échantil- 
lons à cette gare, sans protestations ni réserves sur l'état 
^des fûtSf est ensuite non recevable à élever une contesta- 
tion sur leur qualité. 
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Et il ne saurait invoquer à son profit^ contre le vendeur, les 
conclusions d'une expertise à laquelle la Compagnie de 
chemin de fer chargée du transport a fait procéder, pour 
dégager sa responsabilité d*agent de transport vis-à-vis 
du destinataire, alors surtout qu'il est resté étranger à 
cette expertise (1). 

2<> Lorsqu'une marchandise voyage suivant un tarif spécial 
comportant une clause de non garantie^ la présomption 
de faute édictée contre le transporteur par les art. il 83 
Code civ. et 103 Code de comm. disparaît; et le destina- 
taire doit établir que les avaries dont il se plaint sont 
dues à la faute ou à l'imprudence de la Compagnie ou de 
ses agents (2) . ^ 

(Compagnie da chemin de fer du Nord C. Leborgne fils 

et Lorihiois). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les potasses de suint à livrer 
par Lorihiois à Leborgne devaient, par suite de conventions 
formelles, être emballées par le vendeur « en bons fûts » 
et mises en gare à Tourcoing ; — Attendu que, le 23 juil- 
let 1889, Lorihiois mit en gare à Tourcoing, à destination 
de Leborgne, 85 fûts contenant de la potasse de suint pour 
être expédiés par la petite vitesse et au tarif le plus ré- 
duit; qu'à leur arrivée à Douai, les fûts s'étant trouvés en 
mauvais état, Leborgne a refusé d'en prendre livraison; — 
Attendu que la Compagnie du chemin de fer du Nord pré- 
senta alors requête à M. le président du Tribunal civil de 
Douai qui nomma un expert et lui donna mission de véri- 
fier les 85 fûts de potasse et de dire si leur état défectueux 
est dû au vice propre de la chose ou imputable aux trans- 
porteurs; — Attendu que l'expert a procédé à sa mission; 
qu'il résulte de son rapport que, trois exceptés, tous les 
fûts sont vicieux et en mauvais état, les uns démunis d'une 
partie de leurs cercles, d'autres avec des fonds sortis, des 

(1) V. Douai, 8 déceinb. 1883 (Jurisp., 1884, p. 22). 

(2) V. Civ. Cass., 22 mai, 26 juin 1889, 30 avril 1890 (D., 
1890, 1, 209); — Douai, 22ianv. 1885 {Jurisp., 1885, p. 43). 
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douve? ^t des pjanct^es ç^^q$ ; q^e Tiîxp^t ^Uribfia |ep 
av^rje^ {t^pnslalées à I9 m^avai^e qqalUé à$s iûtf; ; -^r- ^t- 
telld^ gae Lor&hiois a £siit assigner, devant le Tribonai de 
commerce de Tourcoing, Leborgne en paiement de I9 po- 
tasse expédiée â son adresse, les frais de protêt et autres 
accessoires ; que Leborgne a signifié à la Compagnie du 
chemin de fer du Nord ladite assignation et Ta ajournée 
dans la même cause pour entendre dire qu'elle sera tenue 
de le garantir contre toutes les demandes de Lorthiois ; — 
Attendu qu'à la suite d'un jugement frappé d'appel par la 
Compagnie du chemin de fer du Nord et par le sieur 
Leborgne, les parties comparaissent devant la Cour; — 
— Attendu qu'il convient de rechercher, ayant tout, lar 
quelle des parties doit supporter le dommage résultant du 
mauvais état dans lequel les fûts de potasse sont parvenus 
à l'adresse de Leborgne aux magasins généraux de Douai; 
-^ Attendu que Lorthiois, le vendeur expéditeur, avait 
contracté l'obligation de remettre en gare de Tourcoing la 
marchandise emballée en bons fûts ; qu'il a emballé la li- 
vraison du 23 juillet 1889 dans 85 fuis; qu'après échange 
de lettres et discussion fort vive sur le point de savoir si 
l'acheteur pouvait ou non défoncer un certain nombre de 
fûts pour prélever des échantillons de potasse, Leborgne a 
fait reconnaître la marchandise vendue emballée dans les 
85 fûts; qu'il ne justifie pas avoir fait protestations ni ré- 
serves sur l'état des fûts qui allaient être expédiés ; — 
Attendu que, quelques jours après cette recom^aissance, 
Lorthiois a remis à la gare de Tourcoing, pour être trans- 
portés aux magasins généraux de Douai, à l'adresse de 
Leborgne, les 85 barils de potasse ; que l'expédition a été 
acceptée et les barils placés sur les wagons, sans observa? 
tions ni réserves de la Compagnie du chemin de fer du 
Nord ; — Attendu que Lorthiois a donc accompli toutes ses 
obligations ; qu'il a livré en gare à Tourcoing, suivant les 
termes de son marché, la potasse qu'il avait vendue, sans 
qu0 son adversaire ait soulevé la moindre réclarnation ; 
qu'à partir de de moment, les marchandises ont cessé 
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d'être sous su siarveillance et qu'elles opt voyagé aux ris** 
<iaes et périls du destinataire ; qu'il est donc, en principe, 
dégagé de toute responsabilité ; r- Attendu que Leborj[ae 
cherche vainement à lui opposer l'expertise faite à la re* 
quête de la Compagnie du chemin de fer du Nord et dans 
laquelle l'expert affirme que les avaries constatées sur les 
tmrils doivent être attribuées à la mauvaise qualité des fûts 
^tnon au transport; que cette expertise faite par la Com^ 
pagnie pour dégager sa responsabilité d'agent de transport 
yis-à-visdu destinataire, à laquelle il n'a pas voulu preo^-, 
(]re part, lui est étrangère et ne peut ni lui profiler, ni lui 
nuire ; — Attendu qu'il ^'y a donc pas Ueu d'autoriser 
Lorthiois, ainsi qu'il le demande par ses conclusions sub- 
sidiaires, à rapporter la preuve, par toutes les voies de 
droit, que ses fûts étaient en bon état et suffisamment 
cerclés pour supporter le transport de Tourcoing à Douai ; 
En ce ^ui toupbe la Compagnie du chemin de far du 
Nord : -^ Attendu que la Compagnie du chemii» de fer d^ 
îlord a reçu> sans protestations, les 85 barils qui lui ont 
jeté remis par Lorthiois et qu'elle a pris charge de les isranS' 
porter aqx magasins généraux à Douai ; qu'en principe, le 
commissionnaire de transport est tenu de remettre en bon 
état la marchandise qu'il s'est chargé de transporter; que 
les art. 1783 Code civ. et 103 Code de comm. édictent con- 
tre lui une présomption de faute, si la marchandise subit 
des avaries en cours de route ; -^ Mais, attendu que ce 
droit commun, résultant des articles sus-visés, peut être 
modifié par des conventions passées entre les parties ; — ; 
Attendu qu'il en est ainsi lorsque l'expéditeur a demandé 
que les marchandises expédiées voyagent sous l'application 
d'un tarif spécial ; que s'il est certain que la Compagnie ne 
peut 'alors s'exonérer des avaries qui surviendraient aux 
objets transportés par sa faute ou celle de ses employés, 
il n'est pas moins certain que la clause de non garantie 
insérée dans les tarifs spéciaux a pour conséquence de res- 
treindre cette dite garantie en cas de faute de la Compagnie 
ofi de se$ agents; que la présomption i^s art. 1783 Code 
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civ. et 103 Code de comm. disparaît et que la preuve de 
celte faute est mise à la charge decelui qui Tinvoque, c'est- 
à-dire du destinataire dans la cause; — Attendu, en fait, 
que les barils de potasse ont été transportés aux conditions 
du tarif spécial no 18 ; qu'aux termes des conditions géné- 
rales d'application des tarifs spéciaux, la Compagnie ne 
répond pas des avaries et déchets survenus en cours de 
route; — Attendu que le tarif spécial n^ 18 stipule à son 
profit la non responsabilité de la mouille ; — Attendu que 
Leborgne n'établit pas la faute de la Compagnie ou de ses 
employés ; — Attendu que le jugement dont est appel a 
donc écarté avec raison la responsabilité de Lorthiois, 
mais qu'il a reconnu, à tort, la responsabilité de la Com- 
pagnie du chemin de fer du Nord et qu'il y a lieu, par con- 
séquent, de faire droit, quant à ce, à l'appel relevé par 
ladite Compagnie; , 

Sur l'appel de Leborgne et Lorthiois : — Sur la non 
responsabilité de Lorthiois : — Confirme le jugement dont 
est appel ; — Attendu que la demande de Leborgne contre 
Lorthiois, tendant à ce que celui-ci le garantisse de toutes 
les condamnations prononcées contre lui au profit de la 
Compagnie du chemin de fer du Nord, est mal fondée^par 
lés motifs déjà exprimés, etc. 

Du 17 mars 1890. l'« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^r prés.; Minîsl. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M®»Dubois, Allaert et Quinion-Hubert ; Avou. , M^^ Dussalian, 
Coppin et Druelle. 



DoaaI. Chamb. corr., S 4 Juin 1800. 

ÉPIZOOTIE.— ANIMAL MORT.— PROPRIÉTAIRE OU DÉTENTEUR. 

— DÉCLARATION. — OBLIGATION. 

L'obligation imposée par la loi du 2i juillet i88i à tout 
propriétaire, à toute personne ayant, à quelque titre que 
ce soit, la charge des soins ou la garde d'un animal at- 
teint ou soupçonné d'être atteint d'une maladie conta- 
gieuse^ d'en faire sur-le-champ la déclaration au maire 
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de la commune où se trouve cet animal, existe dans le cas 
où il s'agit d^un animal mort^ tout autant que dans le cas 
où Vanimal est encore vivant. 

(Deroubaix). 

Le Tribunal correctionnel de Lille avait condamné 
Deroubaixà six jours de prison pour vente et mise en vente 
de viande provenant d'un animal atteint de la tuberculose ; 
mais il l'avait acquitté du cbef de défaut de déclaration 
au maire d'un animal qu'il savait être atteint d'une mala- 
die contagieuse. 

Sur appel par le Ministère public, la Cour statua comme 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur la vente et la mise en vente d'on ani- 
mal atteint d'une maladie contagieuse : — Attendu que 
Deroubaix a, le 4 novembre 1889, à Lille, exposé en vente 
la chair d'un bœuf atteint de tuberculose; qu'il en a vendu 
les abats au sieur B... ; que l'existence de cette affection, 
rangée, par le décret du 28 juillet 1888, dans la nomen- 
clature des maladies contagieuses visées par la loi du 21 
juillet 1881, a été constatée par les sieurs Vittu et Pollet, 
vétérinaires ; qu'elle avait été révélée à Deroubaix par un 
garçon boucher placé sous ses ordres et que, pour en faire 
disparaître les traces, il avait prescrit à l'un d'eux de jeter 
au fumier l'un des viscères qui, d'après le sieur Vittu, était 
farci d'abcès tuberculaires ; que ce fait est réprimé par 
l'art. 31, §2 de la loi du 21 juillet 1881 applicable à la 
vente ou mise en vente des animaux atteints de maladies 
contagieuses, et non par la loi du 27 mars 1851 qui ne 
vise que la vente ou mise en vente des denrées alimentaires 
corrompues ; 

Sur le défaut de déclaration au maire d'un animal que 
Deroubaix savait être atteint d'une maladie contagieuse:-— 
Attendu qu'aux termes de l'art. 3 de la loi du 21 juillet 
1881, tout propriétaire, toute personne ayant, à quelque 
titre que ce soit, la charge des soins ou la garde d'un ani- 
mal atteint ou soupçonné d'être atteint d'une maladie con- 
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lagieuse, est teau d'en faire sur-^Ie-cfaamp ]a déelaratioû aa 
maire de la Gomnonne où se troore cet animal ; qu'il est, 
en outre, obligé de le séquestrer et de l'isoler ; que, par 
la généralité de ces expressions : c tout propriétaire, toute 
personne ayant, à quelque titre que ce soit, la garde d'un 
animal », le législateur a entendu imposer celte double 
obligation à celui qui a la garde d'un animal mort, aussi 
bien qu'à celui qui a la garde d'un animal vivant, du mo- 
ment où cet animal est atteint ou soupçonné d'être atteint 
d'une maladie contagieuse ; qu'il n'y a pas lieu de distin- 
guer là où la loi ne distingue pas elle-mâme ; qu'il n'est 
pas exact de dire que, par ces mots : < soins et garde, sé- 
questration et isolement », la loi n'a eu en vue que des 
doimaux vivants, puisque même au regard d'un animal 
mort, son propriétaire a des soins à lui donner potir son 
dépeçage ou sa conservation s'il est sain, pour sa séques- 
tration et son isolément s'il est corrompu, putréfié, ou at^ 
teint d'une maladie contagieuse ; que le législateur, dans 
^ette disposition de la loi, a eu tellement son attention ap* 
pelée sur la contagion propagée par les animaux morts^^ 
que, dans la partie finale de cet art. â, il prescrit des me*- 
sures spéciales à prendre pour leur enfouissement ; qu'il 
serait d'ailleurs anormal que le législateur eût astreint à 
tsette dédaration ainsi qu'à la séquestration ou à l'isole** 
ment^ le propriétaire ou le détenteur d'un animal vivant 
simplement soupçonné d'être atteint d'une maladie conta- 
gieuse et en eût excepté celui qui, au m&ment de l'abattage, 
par l'autopsie, aurait la certitude de l'existence de cette 
laaladie ; q^ue l'art. 3 de la loi du 21 juillet 1881, loin d« 
reproduire les dispositions de l'ancien art. 459 Code péa., 
aujourd'hui abrogé, en a étendu et généralisé les termesi 
voulant, comme le dit l'exposé des motifs, t suppléer à la 
faiblesse et à l'insufiSsance des anciens réglemeuis » ; que 
la sollicitude du législateur, en édictani la loi du 21 juillet 
1881, véritable Code de la police sanitaire des animaux, 
s'est attachée à préserver l'agriculture de la contagion pro* 
pagée par les animaux vivants ou morts ; que c'est dans ce 
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buti qu'il a minatieusement réglementé pour les aniroatrx 
moris, leur transport, leur eRfouisseraeni, Tui^ge qui peirl 
êlre fait de leur chair ou de leurs débris, et qu'il a frappé 
àa pénalités rigoureuses ceux qui enfreindraient ses près* 
cripiions ; que c'est doàc à tort que les premiers juges ont 
déclaré, en droit, que Deroubaîx n'était point astreint à 
faire la déclaration imposée h tout détenteur d'un animal 
atteint ou soupçonné d'être atteint d'une maladie conta* 
gieuse, en se fondant sur ce motif qu« le détenteur d'un 
animal vivant est seul soumis à cette obligation ;— Attendu 
qu'il y a des circonstances atténuantes, etc., le condamne 
à six jours d'emprisonnement et à 50 fr. d^amende. 

Du 24 juin 1890. Chamb. corr. Prés., M.Lemaire; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. 



Honafl. Chaml». corr , 1*' Juillet tSflO» 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES.— inscription dé faux.— 

DÉLAI. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — OPPOSITION, 

En matière de contribiUions indirectes^ le prévenu^ cont/re 
lequel il a été pris jugement par défaut à l'audience fixée 
par l'assignation à fin de condamnation et qui y a fait 
opposition, est encore recevable à s'inscrire en faux con* 
tre le procès-verbal servant, de base à la poursuite, au 
plus tard à l'audience à laquelle doit être vidée Vopposi- 
lion qu'il a formée contre ledit jugement^ (Décret du l«r 
germinal an 13, art. 40-41). 

(Contributions indirectes C Crépy frères). 

Jugement du Tribunal correctionnel de Lille du 4 dé« 
cembre 1889, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que Tart. 40 du décret du 1^^ germinal an 
13, concernant les contributions indirectes, dispose que 
celui qui veut s'inscrire en faux contre un procès-verbal 
est tenu d'en faire la déclaration au plus tard à l'audience 
indiquée par l'assignation à fin de condamnation , et dé 
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déposer dans les trois jours suivants au greffe du Tribunal 
ses moyens de faux et les noms et qualités des témoins qu'il 
voudra faire entendre ; — Attendu, toutefois , qu'aux ter- 
mes de Tart. 41 du même décret, < le délai pour l'inscrip- 
tion de faux contre le procès-verbal ne commence à cou- 
rir que du jour de la signification de la sentence si elle a 
été rendue par défaut » ; — Attendu qu'en matière pénale, 
les dispositions de la loi doivent être rigoureusement res- 
treintes au cas qu'elle prévoit; que, de l'ensemble des dis- 
positions précitées, il appert que l'art. 41 renferme une 
dérogation au principe posé par l'art. 40 pour le cas où le 
prévenu ne se présenterait pas à l'audience indiquée comme 
terme de l'inscription de faux ; que cette dérogation se ré- 
fère au délai pour l'inscription de faux elle-même et non 
à celui indiqué pour déposer les moyens de faux ; qu'en 
effet, les termes de cet art. 41 sont formels et démontrent 
bien qu'il s'agit du délai fixé dans la première partie de 
l'art. 40; que celte interprétation est, d'ailleurs, conforme 
aux principes qui régissent le cas de faux et d'opposition 
aux jugements rendus en pareil cas; que la loi a eu en vue 
de remédier ainsi aux inconvénients pouvant résulter de ce 
que le prévenu n'aurait pas eu connaissance de l'assigna- 
tion ; — Attendu que, de ce qui précède, il y a lieu de 
conclure que le pré«renu, contre lequel il a été pris juge* 
ment par défaut à Taudience fixée par l'assignation à fin de 
condamnation, est encore recevable à s'inscrire en faux 
avant ou au plus tard à l'audience à laquelle doit être vidée 
l'opposition qu'il a formée contre ledit jugement ; — At- 
tendu que Eugène et Jules Crépy ei la Société Crépy frères, 
comme civilement responsable, ont été assignés à comT 
paraître, le 30 du même mois, à l'audience correctionnelle 
et en tant que de besoin à toutes les audiences suivantes, 
pour répondre aux fins d'un procès-verbal dressé contre 
eux le 9 juillet dernier par un préposé de l'octroi ; qu'il 
n'est pas établi qu'ils aient comparu à Taudience du 30 
octobre ni à celle du 13 novembre, où jugement de défaut 
fut prononcé contre Jules Crépy et la Société Crépy frè- 
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res seulement ; — Attendu que, par exploit du 14 novem- 
bre, ces derniers ont formé opposition audit jugement ; 
que le même jour, suivant acte reçu au greffe du Tribu- 
nal, Jules Crépy, tant en son nom personnel qu'au nom 
de la Société Crépy frères dont il est membre , a déclaré 
s'inscrire en faux contre ledit procès-verbal; que le 15 no- 
Yimbre, par un autre acte, reçu au même greffe, il a 
déposé ses moyens de faux et les noms et qualités des 
témoins qu'il prétend faire entendre ; que, dans ces cir- 
constances, son inscription de faux est admissible ; — Par 
ces motifs, etc. > 

Sur appel de l'administration : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 4«r juillet 1890. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ. , M. Tainturier , avoc.-gén. ; Avoc, M«s 
Druelle et Piouvier ; Avou., Vi^ Delajus. 



Douai. Chamb» eorr.» 94 Juin t990. 

PRESSE. — AFFICHES PEINTES. — DÉFAUT DE DÉCLARATION. 
— DÉFAUT DE PAIEMENT DES DROITS. — LOI DE 1881. — 
APPLICATION. — PATRON. — OUVRIER. — RESPONSABILITÉ 
CIVILE. 

La loi de 1881 sur la presse, en faisant disparaître les en- 
trvves à la liberté de V affichage édictées par la législatio7i 
' antérieure^ n'a laissé, à la loi du 8 juillet 1852, qu'une 
portée purement fiscale. Il n'y a donc lieu, en cas d'ap- 
position d'affiches peintes sans paiement préalable des 
droits réglés par Vart. 30 de la loi de 1852, d'appliquer 
axi prévenu, cumulativement, l'amende édictée par cet 
article pour le défaut d'acquittement des droits, et les 
peines de Vart. 464 Codepên. pour le défaut d'autorisa- 
tion municipale, exigée par le décret du 25 août 1852 ; 
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maisU f revenu e^ smlemmi passible d'une amen^ dé 
iOO à' 500 fr. par affiche (1 ) . 
Cette amende ayant un caractère pénal, un patron peintre 
ne saurait être responsable de l'amende encourue par sen 
ouvrier pour confection d'une affiche peinte, sur un mur^ 
sans acquit préalable des droits. Il ne peut être tenu que 
des dépens. 

' (Mmistère public C. Storme» Sigrand et Davivier). 

Le Tribunal correctiounel d'Hazebrouck avait cônàktnité 
les prévenus Slorme et Sigrand chacun à cinq amendes de 
100 fr. et à cinq amendes de 1 fr. pour avoir apposé ou fait 
apposer cinq affiches peintes sur des constructions quel- 
conques, sans avoir préalablement payé lés droits d^enre- 
gistrement et sans avoir fait de déclaration; et avait déclaré 
Duvivier civilement responsable de la condamnation pécu- 
nière prononcée contre Storme, son employé. 

Sur appel, la Cour statua comme suit : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu qu'il est résulté des débats la 
preuve que Storme a, le 14 mars 1890, inscrit ad nàoyen dé 
la peinture, sur divers murs de la ville de Bailleul, cinq 
affiches, d'une surface inférieure à un mètre carré, portant 
le texte suivant : « Théry aîné et Ci®, vêtements, etc. >; — 
Attendu que Sigrand, principal associé à la maison Théry 
aine et C^®, est le directi^ur de la succursale que cette mai-^ 
son a établie à Lille ; que les affiches susvisées ont été ap- 
posées, d'après ses instructic^ns et dans rintérêt delà stic- 
cursale qu'il dirige, en vertu d'un traité passé entre' lui et 
le sieur Duvivier, patron de Storme; — Attendu que ce - 
dernier a procédé à l'apposition de ces affiches sans avoir, 
au préalable, acquitté, au bureau de l'enregistrement de 
Bailleul, le droit d'affichage établi par l'aria 30 de la loi du 
8 juillet 1852; que le paiement dé ce droit n'a eu lieu qtié 
le 26 mars, douze jours après Taffichage ; qu'il a, par ce 
fait, contrevenu à l'art. I^ du décret du 25 août 1852 , 

(1) V. conf.: 1" mal 1885 (S;, 1886, 1, 96); Amiens, 3 févr. 
1881 (D., 1887, 2, 75). 
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etencooru la pénalité édictée par Tart. 30 de la loi préei^ 
tée du 8 juillet 1852 ; qu'il a égalemeiit fait encourir ceile 
pénalité par Sigrand pour compte duquel les affiches liti- 
gieuses ont été apposées ; qu'en effet, la loi du 8 juillet 
1853a eu pour bui de compléter les dispositions des art. 
68 et 69 de la loi du 38 avril 1816 en étendant aux affiches 
peintes sur bois, toiles ou murailles, les responsabilités on 
pénalités édictées par cette dernière loi en matière d'affi*» 
ehes ordinaires sur papier ; qu'elle a voulu que le droit 
d'affichage qu'elle imposait aux affiches peintes fût garanti, 
comme l'était le droit de timbre grevant les affiches sur pa«> 
pier, par la double responsabilité pénale de l'afficheur et de 
l'industriel pouf le compte duquel a eu lieu l'affichage ; — 
Attendu qu'il est actuellement de jurisprudence constante 
que la pénalité afférente ^au délit résultant du défaut de 
paiement préalable du droit d'affichage est, par chaque 
contravention constatée, une amende de 100 à 500 fr. ; 
qu'en condamnant donc de ce chef chacun des deux pré-> 
venus à cinq amendes de 100 fr., les premiers juges ont 
fait une juste application de la loi et que leur décision sur 
ce point doit être confirmée ; — Mais, attendu qu'à tort le 
jugemei^t dont est appel a prononcé en outre de ees amen- 
des et a cumulé avec elles, cinq autres amendes delfr., en 
basant ces dernières condamnations sur ce fait que Storme 
n'aurait pas fait au bureau de l'enregistrement les déclara- 
tions prescrites par l'art. 2 du décret du 25 août 1852 ;--* 
Attendu, en effet, que depuis la loi de 1881 qui a aboli la 
nécessité de l'autorisation municipale en matière d'affi* 
chage et qui n'a laissé à la loi du 8 juillet 1852 qu'une 
portée purement fiscale, il n'est plus (rossible d'appliquer 
simultanément et cumulativement les deux pénalités visées 
en l'art. âO de ladite loi ; que cette loi, au point de vu^^ 
fiscal, réglemente deux situations absolument distinctes ; 
qu'elle prévoit, d'une part, un délit fiscal qu'elle punit 
d'une amende de 100 à 500 fr. et qui résulte du défaut de 
paiement préalable du droit d'affichage et, d'autre part, 

TOME XLYIII 10 
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des contraventions moins graves, qu'i^Ile réprime seulement 
par les peines de l'art. 464 Gode pén. et qui résultent, le 
droit d'affichage étant supposé payé, de l'inobservation, par 
les afficheurs, des déclarations qu'ils ont été contraints de 
faire comme condition de la perception de ce droit ; que 
ce délit et ces contraventions ne peuvent co-exister en 
même temps, puisque l'existence des contraventions est 
subordonnée à l'absence du délit ; qu'en l'espèce, les pré- 
venus étant inculpés du fait de s'être soustraits au paiement 
préalable du droit d'affichage ne peuvent donc être en 
même temps condamnés du chef des contraventions qu'ex- 
clut l'inculpation dont ils sont l'objet et que, par suite, ils 
n'ont pu commettre ; que, de ce chef, le jugement doit être 
réformé ; 

En ce qui concerne Duvivier : — Adoptant les motifs 
des premiers juges ; — Mais, attendu qu'il est de principe 
que la responsabilité du fait d'autrui est de sa nature pu- 
rement civile et ne peut s'étendre aux peines qui sont 
exclusivement personnelles ; que les amendes prononcées 
contre Storme ont un caractère pénal ; qu'en conséquence, 
la responsabilité incombant à Duvivier doit, en l'espèce, 
être restreinte à la seule condamnation aux dépens mise à 
la charge dudit Storme ; émendant le jugement dont est 
appel, décharge Storme et Sigrand' des condamnations aux 
cinqamendes^de 1 fr. indûment prononcées contre eux ; 
décharge également Duvivier de la responsabilité pronon- 
cée contre lui en tant qu'elle s'applique aux amendes aux- 
quelles Storme a été condamné ; — Sur le surplus, con- 
firme le jugement, etc. 

Du 24 juin 1890. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
Minist. publ.,M. Tainturier, avoc.-gén, ; Avoc, M« vi- 
gueur (du barreau de Lille) ; Àvou.,MdCoppin. 
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Doval. i'« Chamb* elv.» !•' avril iS90. 

SAISIE-EXÉCUTION. — objets détournés. 

— REVENDICATION. ^ MISE EN CAUSE DU SAISI. 

I*arl. 608 Codedeproc. civ, ne $' applique qu' à la procé- 
dure en revendication d* objets saisis ; mais il est sans 
application dans une instance en restitution d'objets sai- 
sis détournés. 

(Bootz C. Sternheim), 

Suivant procès-verbal du 10 novembre 1888, le sieur 
Sternheim a fait procéder au récolement des objets saisis» 
suivant procès-verbal du 30 octobre précédent, sur le sieur 
Hirsch, voyageur de commerce à Lille. 11 fut constaté, 
dans ce procès- verbal, qu'il manquait divers objets saisis 
qui avaient été enlevés dans les premiers jours de novem- 
bre par le sieur Bootz, marchand de meubles à Lille, et ce, 
sans aucun droit ni qualité. Ce dernier ayant refusé de les 
faire réintégrer dans les lieux où ils se trouvaient, Stern- 
hero le fit assigner à comparaître à trois jours francs devant 
le Tribunal, aux fins de le faire condamner à remettre & 
lui, Sternheim, ou au gardien constitué à la saisie du 30 
octobre 1888, les meubles dont s'agit. 

Sur cette demande, le Tribunal civil de Lille rendit le ju- 
gement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Bootz se prétend propriétaire de meubles 
saisis au domicile de Hirsch, à la requête de Sternheim, 
suivant procès-verbal du 30 octobre 1888; qu'à l'appui de 
sa prétention, il produit un acte sous seing-privé, daté du 
18 août 1888, et par lequel il donne en location à Hirsch 
un mobilier y désigné ; — Attendu que cet acte, n'ayant 
été enregistré que le lendemain de la saisie (31 octobre 
1888), n'est pas opposable au créancier qui, par l'effet de 
la saisie, a acquis sur les meubles qui en font l'objet un 
droit direct distinct de celui de son débiteur ; — Attendu 
que Bootz conclut subsidiairement à une preuve par té- 
moins de ladite location ; que l'intérêt du litige dépassant 
150 fr., cette preuve n'est pas admissible, etc. > 
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Sur appel, oq opposait la pullilé du jugememl prononcé 
par le Tribunal de Lille, en se fondant sur ce que le saisi 
n'avait pas été mh en caufle. 

La Cour reiet» ce fnoyea par les motifs qui suivent : 

ARRÊT, 

LÀ COUR ; — Sur la nullité de la procédure tirée de 
Tabsence, aux débats de première instance, du saisi : — - 
Attendu que Tart. 608 Code de proc. civ., qui prononce 
cette nullité, vise expressément la procédure en revendi- 
cation d'objets saisis ; qu'il s'agit dans la cause d'une pro- 
cédure en restitution d'objets saisis détournée ; que le$ 
nullités ne peuvent s'étendre et s^appliquent strictement au 
cas prévu ; — Au fond : — Adoptant les motifs, etc. 

Du 1er avril 1890. Iw Charab. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minisl. publ., M. Blondel, avoc-gén. ; Avec, 
Mes Allaert et Verstaen (du barreau de Lille) ; Avou., M®» 
Coppixi et DrueJle. 



Donat. fr* Chamb. cIt., tS avril È990. 

COMPÉTENCE. — article 635 gode de commerce. 

•^ CRÉANCE. -^ EXIGIBILITÉ. 

La règle de compétence^ édictée par Vart. 635 Code de 
comm.y ne s* applique quaux actions nées du fait même 
de la faillile ou qui se rattachent à son administration. 

Uacffion en recouvrement d'une créance antérieure à la (ail" 
lite^ mais que sa déclaration a rendue exigibles ne rentre 
pas dans la règle posée par cet article. 

(Syndic de Haës C. Le Bel de Sarnez). 

Le 16 janvier 1889, le Tribunal civil de Lille rendait un 
jugement, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 
€ Attendu que, suivant exploit de Thuissier Coddeville, 
la dame Greslon, veuve Le Bel de Sarnez, a assigné Congé» 
en sa qualité de syndic à la faillite de Haës, pour faire dé- 
cider que les titres de rente, obligations du Crédit foncier 
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et LyOD-fusioD) affectés aux cautionaements de Haës^ sont 
et resteront sa propriété ; -^ Attendu que Dongé, ès*qua-^ 
lité, fait plaider qu'une instance est actuellement engagée 
devant le Tribunal de commerce de Tourcoing ; que cette 
instance a pour objet de faire statuer sur le droit de pro- 
priété prétendu par la dame Le Bel de Sarnez ; qu'il y a 
iitispendance et que le Tribunal civil de Lille, second 
sai5i, doit renvoyer l'affaire devant le Tribunal de com-* 
merce de Tourcoing ;— Attendu que, sans qu'il soit besoin 
de rechercher quelle est exactement la difficulté renvoyée 
à l'audience du Tribunal de commerce de Tourcoing par le 
procès^verbal du juge^commissaire à la faillite de Haès, en 
date du 21 novembre 1889, il est hors de contestation que 
la question de propriété des titres dont s'agit a été com-^ 
pétemmeût portée devant le Tribunal civil de Lille; que ce 
Tribunal est seul compétent pour statuer sur la demande 
formée par la dame Le Bel de Sarnez, suivant l'exploit 
précité ; qu'il n'échet, en conséquence, d'ordonner un ren-* 
voi qui ne serait qu'une mesure stérile et inutilement coû- 
teuse ; — Par ces motifs, le Tribunal dit qu'il n'y a lieu 
d'ordonner le renvoi devant le Tribunal de commerce de 
Tourcoing, etc. » 



Sur appel 



ARRÊT 



LA COUR ; -^ Adaptant les motifs du jugement ; — At- 
tendu, en outre, qu'aux termes du droit commun, l'objet 
du litige détermine la compétence qui, suivant que cet 
objet est civil ou commercial, appartient à la juridiction 
civile ou commerciale ;^ Attendu, dans l'espèce, que l'ob- 
jet du litige est incontestablement civil, au regard de la 
demanderesse tout au moins ; que l'acte stir lequel cette 
demanderesse base sa demande n'a, quant à elle, aucun 
caractère commercial ; — Attendu que l'appelant, invo- 
quant l'art. 635 Code de comm., qui dispose que les Tri- 
bunaux de commercé connaîtront de tout ce qui concerne 
les faillites, expose que l'action est née de la faillite, puis- 
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que cette faillite, rendant exigible la créance dont le terme 
n'était pas arrivé, a seul permis à la créancière d'agir ; 
que, sans la faillite, il n'y aurait pas d'action ; que cette 
dernière concerne donc bien la faillite et, par conséquent, 
ressortit à la compétence du Tribunal de commerce ; — 
Attendu que l'art. 635 Code de comm. a créé une excep* 
tion au droit commun ; que celle exception doit s'enten- 
dre stricto sensu et s'appliquer uniquement aux cas expres- 
sément prévus, c'est-à-dire aux actions nées du fait même 
de la faillite ou se rallachanl à l'administration de ladite 
failllite ; — Attendu qu'il n'en est pas ainsi dans la cause; 
que l'action de la veuve Le Bel existait antérieurement et 
que l'état nouveau du débiteur a seulement permis à la 
créancière d'agir sans attendre le terme qu'il a fait dispa^ 
railre ; que cette action n'est donc pas née de la faillite, 
qu'elle échappe, en conséquence, à l'application de l'excep- 
tion et reste régie par le droit commun, etc. ; — La Cour 
dit bien jugé, etc. 

Du 28 avril 1890. V® Çhamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1*rprés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
H^" de Beaulieu et Fauchille, Avou., ii^^ Druelle et Dus- 
salian. 



Dooal* Chamb. eonr«t i t «olkt 1 890« 

UNIFORME. — PORT ILLÉGAL. — MILITAIRE. — RÉSERVE. 

— ACTICLE 259 CODE PÉNAL. 

Le fait, par un soldat de la réserve de Varmée active de 
revêtir son uniforme en dehors des périodes de service, 
s'il peut constituer une infraction à des lois et règlements 
spéciaux, ne tombe cependant pas sous le coup de Cari, 
259 Code pén. 

(Vinchon). 

Le sieur Vinchon avait été condamné par le Tribunal 
correctionnel de Cambrai pour avoir publiquement porté 
sans droit un uniforme militaire. 

Sur son appel, la Cour a réformé ce jugement dans les 
termes qui suivent : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le chef de prévention de port illégal 
d'uniforme : — Attendu que Vinchon justifie que s'il a re- 
vêtu l'uniforme militaire le 28 mai 1890, c'était pour se 
rendre au bureau de recrutement de Cambrai , auquel il 
est inscrit, et pour se présenter au commandant dudit bu- 
reau afin d'obtenir de lui des instructions relatives au ser- 
vice militaire ; — Attendu que si cette circonstance n'auto- 
risait pas absolument Vinchon à porter publiquement son 
nniforme, alors qu'appartenant à la réserve de l'armée ac- 
tive, il ne se trouvait pas dans une période de service, il 
convient cependant d'observer que Vinchon n'a point re- 
vêtu un uniforme qui ne lui appartenait pas, fait qui est 
seul prévu et puni par l'art. 259 Code pén. ; qu'au con- 
traire, l'uniforme que portait Vinchon n'a pas cessé de lui 
appartenir, qu'il peut être éventuellement appelé aie revê- 
tir comme soldat encore inscrit sur les cadres de l'armée ; 
que, dés lors, le fait reproché au prévenu peut bien cons- 
tituer une infraction aux lois et règlements spéciaux qui 
déterminent les cas dans lesquels seulement un militaire, 
temporairement renvoyé dans ses foyers, peut revêtir son 
uniforme, mais qu'il ne tombe pas sous l'application de 
l'art. 259 Code pén. ; — Par ces motifs, dit le délit non 
établi, réforme le jugement dont est appel et acquitte de ce 
chef, etc. 

Du 12 août 1890. Chamb. corr. Prés. , M. Lemaire ; 
Hinist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. 



Donal. lr« Chamb. ct¥., 14 avril iSOO. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — bénéficiaire désigné. — 

ACCEPTATION. — EFFET RÉTROACTIF. — DROIT DE FAIRE 
RACHETER SA POLICE. — DÉCÈS. — EFFET. — PLUSIEURS 
BÉNÉFICIAIRES. — DÉCÈS DE L'UN D'EUX. — DÉSIGNATION 
CONJOINTE. — DROIT DU SURVIVANT. 

Le contrat d'assurances sur la vie^ dans lequel le bénéficiaire 
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est nommément désigné, est soumis aux règles de Vart. 
ii2i Code civ. En conséquence^ Vacceptation, par le bé- 
néficiaire, de la stipulation faite à son profit^ le saisit 
irrévocablement et rétroactivement au jour du contrat^ du 
droit au bénéfice de l'assurance^ qu'il est appelé à re* 
cueillir ']nre proprio. 

Celte acceptation peut être donnée après le décès de l'as- 
sure (1). 

La circonstance que l'assuré s^est réservé la faculté de trans- 
mettre la police par voie d'endossement y de la racheter^ 
ou d'emprunter de la Compagnie elle-même sur cette po- 
lice, ne peut modifier le droit du bénéficiaire, dont l'accep- 
tatiohy remontant par son efjet rétroactif au jour du 
contrat, lui constittAC un droit propre sur le bénéfice de 
l'assurance (3). 

(1 ) Ces principes sont maintenant hors de discussion. 

(2) La jurisprudence a été plusieurs fois appelée à se pronon- 
cer sur l'influence que peut exercer sur les droits d'un bénéfi- 
ciaire déterminé la faculté de disposition que l'assuré se réserve 
souvent dans son contrat avec la Compagnie d'assurance, en sti- 
pulant à son profit, soit le droit de faire racheter sa police, soit 
celui d'emprunter sur son assurance ou d'en transmettre le bé- 
néfice à des (iers, par endossement. 

Deux arrêts, l'un de la Cour de Douai du 6 décembre 1 886 
(Jurispr., 1886, p. 317, et D., 1888, 2, UO), l'autre de la Cour 
de Caen du 3 janvier 1888 (D., 1889, 2, 129), ont décidé que, 
dans ce cas, l'assuré doit être regardé comme ayant stipulé avant 
tout pouf lui-même et à son profit exclusif et que, par suite, il 
a conservé pendant toute sa vie le droit au bénéfice de l'assu- 
rance, dans son patrimoine, où il est devenu le gage commun de 
ses créanciers, malgré l'acceptation du bénéficiaire ; que , de 
même, dans le cas où c'est la clause de rachat qui a été stipulée, • 
la somme provenant du rachat fait partie du patrimoine de l'as- 
suré, ou elle est également soumise aux droits de ses créan- 
ciers. V. Paris, 14 novemb. 1890 {Pandectes françaises, 1891, 
2, 86). 

L'arrêt que nous rapportons décide, au contraire^ que l'accep- 
tation, par le bénéficiaire, d'une offre qui, jusque-là, est restée à 
la discrétion du stipulant, a pour effet de la rendre irrévocable 
et d'assurer définitivement le droit an bénéfice de l'assurance 
sur la tête du bénéficiaire ; d'où il résulte que ce droit n'a jamais 
fait partie du patrimoine de l'assuré. 

Cette décision peut s'appuyer sur l'opinion exprimée par H. 
Boistel, dans une note sous l'arrêt du 3 janvier 1888 précité. 
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La déngnaiion, dam une police d'assurance, de deusù béné* 
ficiaires conjointement institués, donne, en cas de décès 
de run d'eux, au survivant, le droit de recueillir tout le 
bénéfice de l'assurance. 

(Le Trésor public C. Henry et autres). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Baroux» alors reoe- 
ceur de renregistremenl à Calais, a contracté, le 27 do<- 
Tembre 1878, avec la Compagnie d'assurances sur la vie 
le Gresham, une police, aux termes de laquelle ladite Com- 
pagnie s'obligeait, en retour du paiement par l'assuré d'une 
prime annuelle, à verser lors du décès de celui-ci une 
somme de 41,200 fr< à ses enfants ; que le 27 septembre 
1879, le même Baroux a assuré à la Compagnie d'assuran- 
ces sur la vie le Soleil une somme de 6,200 fr. que, moyen- 
nant une prime annuelle régulièrement payée par l'assuré, 
ladite Compagnie s'engageait, lors du décès de celui-ci, à 
compter à M^^^* Henriette^Eugénie-Françoise-Léopoldine et 
Louise-Âleiandrine-Marie-Josépbine-Alberline Baroux, ses 
filles ; — Attendu que Baroux est décédé le 9 mai 1888, 
laissant pour lui succéder l'une de ses deux filles, Hen- 
riette-Eugénie-Françoise-Léopoldine , aujourd'hui épouse 
Henry, la seconde étant décédée avant son père.; — At-^ 
tendu que la vériiicalion de la gestion de Baroux, en qua- 
lité de receveur de l'enregistrement, accusa un déficit de 
113,645 fr. 47 c. ; qu'une contrainte a été alors délivrée 
contre la succession de Baroux, pour pareille somme ; 
qu'en vertu de cette contrainte, le Trésor public a fait pra- 
tiquer des saisies-arrêts entre les mains des directeurs et 
administrateurs des Compagnies d'assurances sus-nom* 
mées sur les sommes qu'ils pourraient devoir à la succes- 
sion de Baroux et, notamment, à sa fille mineure, Henriette 
Baroux ; — Attendu qu'après divers incidents de procédure 
et la demoiselle Henri Henriette Baroux, actuellement 
épouse Henry, se disant seule bénéficiaire ytir^proprio des 
deux polices dont le capital ne serait^ d*après elle, jamais 
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entré dans la succession de son père décédé, la cause a été 
portée devant le Tribunal civil de Saint-Oraer qui a rendu 
un jugement frappé d'appel par le Trésor public ; — At- 
tendu que la question qui se pose est celle de savoir si le 
bénéfice des deux polices d'assurances, c'est-à-dire le ca- 
pital dû par le Gresham et par le Soleil, est entré dans le 
patrimoine de Baroux père et s'il a fait partie de son héré- 
dité où ses enfants et héritiers l'ont recueilli en cette qua- 
lité, ou si, plutôt, les contrats d'assurances n'ont pas créé 
un droit au profit des enfants qui ont recueilli, non à titre 
d'héritiers, mais jure proprio, le capits^l assuré qui n'a 
jamais fait partie du patrimoine de Baroux père, et qui, 
par conséquent, échappe à la saisie pratiquée par le Trésor 
public ; — Attendu, en principe, que le contrat d'assu- 
rances sur la vie par lequel l'assuré stipule qu'en échange 
d'une prime annuelle qu'il s'oblige à payer pendant sa vie, 
la Compagnie prend l'engagement de verser à sa mort une 
somme déterminée entre les mains d'un tiers spécialement 
désigné, constitue une stipulation pour autrui régie par les 
règles de l'art. 1121 Code civ. ; que cette stipulation qui 
doit se compléter par l'acceptation du tiers bénéficiaire a 
créé au profit de ce dernier, à la mort du stipulant, un 
droit personnel, une créance contre la Compagnie ; que 
Ton ne comprendrait pas, en effet, comment le capital as- 
suré aurait jamais pu faire partie du patrimoine du stipu- 
lant pendant la vie de celui-ci, puisque ce capital n'est de- 
venu exigible, n'a commencé d'exister qu'après sa mort et 
que le stipulant a lui-même attribué au tiers déterminé le 
bénéfice des contrats, ce capital même dont les Compagnies 
seront débitrices après son décès ; — Attendu que la stipu- 
lation pour autrui dans les deux contrats d'assurances sus- 
visés réunit toutes les conditions de validité ; que, notam- 
ment, les bénéficiaires sont clairement et nettement dési- 
gnés ; que, dans la police passée avec le Gresham, Baroux 
a stipulé au profit de c ses enfants » ; que cette expression 
qui n'a rien de vague et d'indéterminé, désignait sans au- 
cune équivoque ni ambiguïté ses enfants issus de son ma- 
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riage, c'est-à-dire ses deux filles ; que ni dans la pensée du 
stipulant, ni dans celle du promettant ces mots ne peuvent 
s'appliquer à d'autres ; que, dans la seconde police con- 
tractée avec la Compagnie le Soleil, la désignation des bé- 
néficiaires est encore plus nettement exprimée, puisque les 
enfants bénéficiaires sont désignées par leurs noms et pré- 
noms ; qu'il s'agit donc bien d'une stipulation faite au pro- 
fit de tiers déterminés à laquelle s'appliquent les régies de 
l'art. 1121 Code civ. ; — Attendu que, sans discuter pré- 
cisément ces principes, le Trésor public conteste leur ap- 
plication dans la cause; qu'il prétend, en effet, que Baroux 
père n'a point voulu créer, au profit de ses enfants, un 
droit exclusif à une somme qu'ils toueberaient lors de son 
décès sans que lui-même pût en disposeir de son vivant ; 
qu'il a voulu, au contraire, conserver le droit de disposer 
à son gré du bénéfice de l'assurance dont il est resté pro- 
priétaire pendant sa vie ; que le capital assuré est donc 
entré dans son patrimoine où ses enfants le recueillent à 
son décès jure hereditario ; — Attendu que, jiour justifier 
sa prétention, le Trésor public relève les art. 12 et 13 des 
conditions imprimées de la police avec le Gresham^ et 
l'art. 13 de la police de la Compagnie le Soleil, qui recon- 
naissent au stipulant le droit de transmettre la police par 
voie d'endossement, le droit de la racheter après avoir payé 
trois primes, enfin la faculté d'emprunter de la Compagnie 
elle-même , sur la police ; — Attendu qu'il convient de 
distinguer les droits qui naissent pour le stipulant, au re- 
gard de la Compagnie, des contrats d'assurances et les 
droits qui résultent, pour le tiers bénéficiaire , de la sti- 
pulation faite en sa faveur par le stipulant ; que les pre- 
miers comprennent , d'après les polices invoquées , la 
faculté, pour l'assuré, de transmettre la police par voie 
d'endossement, de la racheter, c'est-à-dire de la faire dis- 
paraître, d'emprunter de la Compagnie elle-même, c'est-à- 
dire de la diminuer ; qu'il peut user de ces droits sans que 
la Compagnie puisse y mettre obstacle, qu'elle est, notam- 
ment, obligée de payer le bénéfice de l'assurance à celui 
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qni leur est indiqué par rendossement ; qae les droits da 
tiers bénéficiaire, au regard du siipulant, comprennent 
Tacceptation de Toffre qui lui a été faite dans ce contrât 
passé hors de sa présence et de sa participation ; que ce 
qni jusqu'à ce moment n'a été qu'une simple pollicitattoa 
restée à la discrétion du stipulant toujours maître delà re- 
tirer est dévenu irrévocable dés que l'acceptation , en 
réunissant les deux volontés, en a fait un contrat ; qu'il 
résulte de ces constatations, d*une part^ que Baroux, dans 
son contrat avec les Compagnies, n*est pas sorti des ter- 
mes de l'art. 1131 Code civ., en conservant le droit de 
révoquer ou de restreindre, avant l'acceptation deô béné- 
ficiaires, l'offre qu'il venait de faire ; d'autre part, que 
l'acceptation du tiers bénéficiaire pouvant être donnée tant 
que l'offre n'est pas retirée, même après le décès du poUi- 
citant et remontant, par son effet rétroactif, au jour du 
contrat, le bénéfice des assurances a toujours appartenu 
jure proprio aux enfants de Baroux et n'a jamais fait partie 
diji patrimoine de ce dernier ; — Attendu que soit que l'on 
recherche la volonté de Baroux, soit que l'on examine les 
conditions mêmes du contrat, il en ressort bien que le sti- 
pulant a voulu faire un contrat de bienfaisance au profit de 
ses deux enfants dans l'intérêt desquels il a stipulé ; — At- 
tendu que le Trésor public soutiendrait vainement que 
Baroux, laissant une succession obérée, n'a pu valablement 
soustraire à l'action de ses créanciers une somme quel- 
conque pour l'attribuera ses héritiers par voie de libéralité; 
— Attendu que la maxime : Nemo liberalis nisi Uberalu&f 
que l'on invoque, ne s'applique pas dans la cause ; que 
Baroux, en effet, n'a pas fait sortir de son patrimoine un 
capital quelconque^ qu'il a pris simplement sur ses revenus 
dont il a toujours eu la libre disposition et qu'il pouvait 
dépenser en vivant plus largement la somme nécessaire 
pour payer les primes des assurances ; qu'il n'a dune pas 
frustré ces créanciers ; — Adoptant, en outre, les motifs 
des premiers juges, en ce qu'ils n'ont rien de contraire à 
ceux qu'ils viennent d'être exprimés ; 
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Sur l'appel incident des époox Henry*6aroux ; -^ Ai*> 
tenda qae Tune des filles du sieur Baroux, bénéficiaire 
désignée, conjointement avec sa sœur, des contrats d'assu* 
rances, la demoiselle Louise^^Alexandrine-Marie-Joséphine* 
Albertine est morte le 10 novembre 1886, sans avoir ac- 
cepté la pollicîtation faite en sa faveur par son père et avant 
le décès de celui-ci survenu seulement le 9 mai 1888 ; que 
la dame Uenry prétend que, dans ces circonstances, sa 
sœur n'a jamais été propriétaire de la part qui aurait pu 
lui revenir dans les polices d'assurances ; que cette part 
n'a jamais, par conséquent, fait partie de sa succession où 
son père n'a pu la trouver et la prendre jusqu'à concur* 
rence de sa réserve d'ascendant ; que cette part non seu- 
lement n'a pas été recueillie par sa sœur décédée, mais 
qu'elle s'est jointe à la portion qui lui revenait à elle- 
même et, dès lors, doit lui ôlre attribuée ; — Attendu que 
la stipulation ne peut produire effet que si le tiers au pro- 
fit de qui elle a été faite y joint son acceptation ; que jus- 
qu'à ce moment elle reste à l'état de simple promesse, le 
contrat ne pouvant se former que par l'accord des deux 
volontés ; que la demoiselle Louise Baroux est décédée sans 
avoir exprimé son acceptation, par conséquent avant que 
la promesse transformée en contrat eût mis dans son patri- 
moine un droit que ses héritiers auraient pu faire valoir ; 
que le père n'a donc pas recueilli dans la succession de sa 
fille un droit qui n'y est jamais entré et que, dès lors, le 
Trésor public ne peut, en sa qualité de créancier du père, 
avoir plus de droit que n'en possédait son débiteur ; -^ 
Attendu, d'ailleurs, que Baroux, en stipulant pour ses deux 
en&nts, a voulu qu'elles fussent également appelées à pren^ 
dre leur part dans l'acte de prévoyance qu'il accomplissait 
en leur faveur; qu'elles sont conjointement désignées dans 
les polices d'assurances sans indication de part ; qu'il ré- 
sulte bien de toutes ces circonstances de tait que le père 
n'a jamais eu l'intention de stipuler à son profit, mais qu'il 
a voulu que si l'une des bénéficiaires venait à disparaître 
sans avoir perçu la part qui lui revenait, cette part s'ajou- 
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tâtà la portion de Tautre sœur, seale bénéficiaire désor* 
mais du contrat tout entier; qu'il y a donc lieu de réformer, 
sur cet appel incident, la décision des premiers juges ; — 

Sur la saisie-arrêt pratiquée entre les mains du liquida-, 
feur de la Caisse des Rentes nationales par le Trésor public : 
— Adoptant les motifs des premiers^ juges ; — Attendu, en 
outre, que Penin, ès-qualité, liquidateur de ladite Caisse 
des Renies nationales, demande acte de ce qu'il s'en rap- 
porte à justice ; qu'il y a lieu de lui donner acte de sa dé- 
claration ; — Attendu que les Compagnies d'assurances le 
Gresham et le Soleil exposent que n'ayant pas été en cause 
devant le Tribunal de première instance, Tappel dirigé 
contre elles par le Trésor public n'est pas recevable ; — 
Attefidu qu'en première instance, les Compagnies susdites 
n'ont pas comparu ; qu'il n'a jamais été pris aucunes con- 
clusions contre elles ; que le jugement, dans son disposi- 
tif, n'a rien décidé à leur encontre ; que les Compagnies 
n'ont donc pas été parties au procès ; que, dans ces condi- 
tions, l'appel directement relevé contre elles par le Trésor 
public n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, la Cour, sur l'appel principal, donne acte 
à l'appelant de ce que l'assuré avait le droit de transmettre 
la police par endossement, de la racheter après paiement 
de trois primes, d'emprunter à la Compagnie elle-même le 
Gresham sur cette police ; lui donne acte, en outre, de ce 
que l'assuré a contracté deux emprunts sur la police du 
Gresham ; — Statuant, dit qu'il a été mal appelé ; dit que 
Baroux a stipulé pour des tiers ; que ces tiers, très claire- 
ment désignés, ses deux filles, ont été les seules bénéficiai- 
res du contrat ; que les sommes assurées n'ont jamais fait 
partie du patrimoine du stipulant ; dit, en conséquence, 
nulles et non avenues, de ce chef, les saisies-arrêts prati- 
quées par le Trésor public entre les mains des administra- 
teurs des Compagnies le Gresham et 2^ Soleil ; 

Sur l'appel incident : — Réformant la décision des pre- 
miers juges ; dit que Baroux n'a pas recueilli, dans la suc- 
cession de sa fille prédécédée, un droit à une partie quel- 
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cooqae du bénéfice des assurances par lui contractées; que 
le Trésor public n'a pu, dès lors, mettre en mouvement ce 
droit que ne possédait pas son débiteur ; dit, en consé- 
quence, nulles et non avenues, même pour celte part, les 
saisies-arrêts faites par le Trésor public entre les mains des 
Compagnies d'assurances U Gresham et le Soleil ; dit que 
les sommes dues par ces Compagnies appartiennent en pro- 
pre à la dame Henry, bénéficiaire désignée par les polices ; 
confirme le jugement quant à la saisie-arrêt pratiquée sur 
la Caisse des Rentes nationales ; donne acte au liquidateur 
de ladite Caisse des Renies nationales, es qualité, de ce 
qu'il s'en remet à droit ; 

Sur les conclusions des Compagnies le Gresham et le So- 
leil : dit que l'appel relevé contre elles par le Trésor pu- 
blic n'est pas recevâble, en déboule l'appelant etc. 

Du 14 avril 1891. 1r«Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«*prés. ; Minist. publ.^ M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«» Dubron elGondinel (du barreau de Paris) ; Avou., M«» 
Barbedienne, Tréca, Druelle, Delajus et Coppin. 



Douai, fr* Chamb. cIv. , SO avril 1890. 

CHEMINS DE FER. — chemins d'intérêt local.— passage 

A NIVEAU. — ACCIDENT, — RESPONSABILITÉ. 

Une Compagnie de chemin de fer d'intérêt local qui a été 
régulièrement dispensée, par arrêté préfectoral^ de munir 
de barrières et d'éclairer certains passages à niveau, 
n'est pas responsable, en principe^ d'un accident arrivé 
la nuit à un de ces passages^ résultant de ce qu'une voi- 
ture attelée aurait été tamponnée par un train en marche, 
s'il n'est pas prouvé que la Compagnie a commis une 
faute quelconque qui puisse engager sa responsabilité. Il 
ne suffit pas que le propriétaire, lésé par cet accident, 
établisse qu'aucune imprudence ne peut lui être repro- 
chée. 

(Courtois C. Chemin de fer d'Anvin à Calais). 

Le chemin de fer d'Anvin à Calais est un chemin d'inlé* 
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rét loeal, soumis à ce titre aux dispositioas de la loi da It 
jttiti 1880 qui, par son art. S2, autorise les préfets à dis*- 
penser te chemin de clôture, et les passages, de barrières ; 
le 21 février 1882, un arrêté du préfet du Pas-de-Calais a 
réglé tous les passages de la ligne d'Ànvin à Calais, «t celui 
dont s'agit an procès est de deuxième catégorie et se trouve 
dispensé de barrières et d'éclairage ; il doit seulement être 
muni d'une ai&che invitant les passants à s'assurer, avant de 
^'engager sur la voie, qu'il n'arrive aucun train. 

Le 8 avril 1886, vers huit heures et demie du soir, au 
passage à niveau établi sur la route de grande çommunica-^ 
tion de Guines à Ardres, deux chevaux attelés à uoe voilure 
appartenant à un sieur Courtois et conduits par lui, avaient 
été tamponnés et tués par un train dont rien ne lui avait 
annoncé l'arrivée. Estimant que cet accident était imputable 
à la faute de la Compagnie qui ne révélait le passage à ni'- 
veau par aucun signe extérieur, Courtois l'assigna à com«- 
paraître devant le Tribunal civil d'Arras pour s'entendre 
condamner à lui payer, à titre de dommages-intérêts, une 
somme de 4,000 fr., et, à l'appel de la cause, il fit poser 
les conclusions subsidiaires qui suivent: Admettre le sieur 
Courtois à prouver tant par titres que par témoins : 1» que 
le 26 avril 1886, à huit heures du soir, deux chevaux lui 
appartenant, attelés à une voiture, ont été tués au passage 
à niveau du chemin de grande communication n^ 31, par 
un train allant d'Ardres à Guines ; que les harnais et la 
voiture ont été gravement endommagés ; 2« que la voiture 
était munie d'une lanterne allumée et parfaitement visible 
à dislance, et que le conducteur tenait en main les rênes 
de ses chevaux qui allaient au pas; >ci^ qu'à raison de Tobs- 
curité, le conducteur ne pouvait soupçonner l'existence 
d'un passage h niveau à Tendroit où a eu lieu l'accident et 
qu'aucun signe extérieur ne pouvait le révéler à son atten- 
tion. 

La Compagnie répondait en invoquant les prescriptions 
de l'arrêté préfectoral du 21 février 1882 indiquées plus 
haut, prescriptions qu'elle justifiait avoir ponctuellement 
exécutées. 

Le 2 janviel* 1892, le Tribunal rendit le jugemeQt qui 
suit : 

JUGEMENT 
c Attendu que le 28 avril 1886, Courtois, conduisant lui- 
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oièino deos chevaux attelés à una voiture, venait de s^es^ 
gager sur un passage h niveau de la ligne d*Anvin à Calais, 
lorsque ses chevaux furent écrasés par un train qui pas3ai( 
à ce moment; — Attendu qu'il ne méconnaît pas que le 
passage a été établi sous la surveillance et le coptrôje de 
Tautorité, conformément aux instructions données par elle; 
qu'aucun grief ne saurait, dés lors, être relevé, quant à ce, 
contre la défenderesse ; qu'il ne prétend pas non plus quQ 
les agents ou employés de la Compagnie aient contrevenu 
aux prescriptions des règlements ; qu'il se borne à soutenir 
que l'accident aurait pu être évité s'il avait été pris certai- 
nes précautions sans indiquer toutefois ce qu'elles devaient 
être ; qu'ii ne précise donc aucun fait d'imprudence ni 
même une omission constituant une faute ; qu'à la vérité, 
ilullègue que les employés auraient di^ apercevoir sa voi- 
ture et ralentir, en conséquence, la marche du trai.n^ mais 
qu'il n'appuie son allégation siir aucune circonstancié net- 
tement indiquée |Bt de nature à la justifier ; -r- ^ttei^du, 
d'autre part, que les faits, dont il demande à rapporter i^ 
preuve, semblent devoir établir qu'il n'a personnellement 
commis aucune imprudence, mais qu'on ti'y trouverai! pas 
po|i pifis la justification d'une faute dont la Compagnie de- 
vrait être déclarée responsable ; qu'ils seraient par suite 
inopérants et sans utilité et qu'il n'échet d'en autoriser la 
preuve; — Attendu, d'ailleurs, qu'avant de s'engager sur 
ht voie, le demandeur aurait dû s'assurer qu'il n'arrivait 
aucun train ; que cette précaution lui était recommandée 
par l'inscription d'un poteau placé à Teutrée du passage ; 
qu'en tous cas, elle lui était imposée par la plus élémen- 
taire prudence ; que, vainetnenit, il excipe de celte circons-^ 
tance que la nuit était venue ; que la machine portait en 
effet à l'avant une lanterne allumée (]ui signalait son appro- 
che et dont les feux étaient d*auiant plus apparents que 
^obscurité était plus complète ; qu'il a donc été victime de 
son incurie et qu'il ne doit im^puter qu'à lui seul le préju- 
dice dont il a souffert ; ^ Par ces motifs, le Tribunal le 
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déclare mal fondé dans ses demandes, fins pi conclusions, 
l'en déboule et le condamne aux dépens. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. .. 

Du 30 avril 1890. l™ Chamb.-cîv. Prés., M. Mazeaud, 
t^r prés. ; Hinisl. pnbl., M* Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«s de Prat et Dubois ; Avou., M^» Delajus et Dussalian. 



Dovai. |M Chamb. civ., »t avril tH90. 

i^ ADJUDICATION. — notification aux créanciers 

INSCRITS. — EXPIRATION DU DÉLAI DE SURENCHÈRE. — 
ACQUÉREUR. — OFFRE. — RÉTRACTATION. — CONTRA.T 
JUDICIAIRE. 

ÎP Notaire. — cahier des charges. — fermage. — 

DÉSIGNATION ERRONÉE. — RESPONSABILITÉ. 

1<> L'acquéreur (Tun bien grevé d* hypothèques qui s'est lié 
vis-à'Vis des créanciers hypothécaires par une notifica- 
tion faite dans les termes de l*art, 2iS3 Code civ,y alors 
que le délai de quarante jours s'esl accompli sans aucune 
surenchère de la part de ces créanciers, ne peut plus reti- 
rer ses offres et réduire^ même d'accord avec son vendeur, 
la somme qu'il s'est engagé à payer. 

2o Le notaire qui^ dans un procès-verbal d'adjudication^ a 
fourni une indication erronée sur le fermage de l'une des 
pièces de terre mises en vente, peut être déclaré responsa- 
ble à V égard de l'adjudicataire de l'exagération des en- 
chères qui a pu en résulter. 

Il alléguerait vainement, pour échapper à cette responsabi- 
lité, qu'il n'a fait qu'authentiquer une déclaration passée 
à cet égard par le créancier poursuivant la vente des im- 
meubles; s'il lui était facile d'en contrôler l'i xaclitude par 
des documents se trouvant en sa possession^ ce qu'il a 
omis de faire. 

(X... C. Cuvillier). 

Le Tribunal civil de Saint- Pol a, le 4 mal 1889, rendu 
le jugement suivant : 
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JUGEMENT 

€ Considérant que» suivant procès-verbal d'adjudication 
reçu par M^ X..., notaire, le 20 décembre 1886, le sieur 
Cavillier, défendeur en la présentée instance, a acheté 2 hec- 
tares 57 ares 46 centiares de terre à labour, moyennant, 
outre les charges, le prix principal de 4,630 fr. ; que, sui- 
vant un premier exploit de Duprez, ^huissier, du 25 février 
1887^ Tacquéreur susnommé a notiSé son contrat aux 
créanciers inscrits, se déclarant prêt à acquitter sur le 
champ toutes les dettes et charges hypothécaires qui grè- 
vent rimmeuble par lui acquis, mais jusqu'à concurrence 
seulement de son prix d'acquisition ; que cette notification 
ne fut suivie d'aucune surenchère ; qu'un ordre fut ouvert 
sous la date du 1®^ mai 1887 et qu'au cours de cette pro- 
cédure, il fut exposé que ledit sieur Augustin Cuvillier et 
les époux Barré-Houbart, vendeurs, avaient, aux termes 
d'un acte modificatif des 28 septembre et 17 octobre 1887, 
devant M^X..., notaire, et d'un commun accord, réduit à 
3,1â0 fr. le prix de l'adjudication du 20 décembre 1886 ; 
que, par une nouvelle notification en date du 29 novembre 
1887, ledit sieur Cuvillier avait porté cette réduction à la 
connaissance des créanciers hypothécaires inscrits ; qu'en 
présence de cet état de choses, le sieur Cuvillier émit la 
prétention que l'ordre, en ce qui concerne l'immeuble dont 
s'agit, ne portât que sur une somme de 3,130 fr.; que, de 
son côté, Gustave Lebel, dernier créancier inscrit sur ledit 
immeuble, soutint que l'acquéreur se trouvant lié au re- 
gard des créanciers hypothécaires par les premières noti- 
fications non suivies de surenchère, la somme totale de 
4,630 fr., primitivement offerte par lui, devait être mise 

en distribution ; que, par ordonnance du 20 février 

1889, Lebel et Cuvillier furent renvoyés à l'audience pour 
être statué sur la difficulté qui les divise; — Considérant 
qu'en cet état de la cause et par exploit du 2 mars 1889, le 
sieur Cuvillier fit citer, devant ce Tribunal, M« X..., no- 
taire à , rédacteur du procès-verbal d'adjudication 

du tO décembre 1886, pour voir dire que, dans le cas 
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où Cuvillier serait déclaré d&bileor vis-à-vis de Lebel 
de la somme totale de 4,630 h\, M^ X... serait de ce 
ehef déelàfé i*èspoûsable vis-â-vid de Cuvillier et tena 
dfe pàyélr à ce âetùïèr à titfé dé dommageâ- intérêts : 1» la 
somme dé 1,500 fi"., représeatani ta différence entré tes 
Aëut prit ainsi qu'il est dit ci-dessus ; et 500 Tr. repré- 
Séiitanl les frais et faut fk*ais occasionnés à Cuvillier par le 
procès dctoel ; qu'il foiidè en substance sa prétention au 
l'égard de X,.. éur té qu'il ne s^est déterminé à porter les 
enchères relaliverttettt à la pièce dé terre dont s*agit jus- 
qu'au prix de 4,630 IV. ; que sur le vu d'une éinoncialion 
du cahier des charges dressé par ledit M« X... pour parve- 
hir à radjudicaiion du SO décembre 1886, et indiquant 
que rimmeuble dont s'agit rapportait un fermage annuel 
de 355 fr., alors, qu'en réalité, lé loyer annuel n'était que 
de240fr., soil une différence de 115 fr, ; 

i En ce qui touche la prétention de Cuvillier de ne laisser 
comprendre dans Tordre qu'une somme dé 3,150 fr. pour 
le prit de l'immeuble dont s'agit : — Considérant qu'il 
faut tout d'abord reconnaître que Cuvillier ne peut se pré- 
valoir au regard des créanciers hypothécaires et, notam- 
ment, de Lebel, de Taete intervenu les 28 septembre et 17 
octobre 1887 entre lui et les épout Barré ; les créanciers 
hypothécaires A^ayanl point été nominativement parties 
audit acte et n'y ayant pas été représentés par les Vendeurs, 
leurs débiteui^s ; que s'il est vrai de dire que les créanciers 
hypothécaires tirent originairement leurs droits sur rim- 
meuble qui leur est ainsi affecté, de la personne même de 
leur débiteur, îi n'est pas moins Vrai que l'hypothèque à 
eux consentie a précisément pour effet de leur conférer 
sur ledit immeuble un droit réel et privatif eh oppositioh 
aveccôluî du propriétaire ou tiers détenteur dont les agis- 
sements he peuvent leur préjudicier ; qu'il reste unique- 
ment à rechercher si après quM s'est lié vis-à-vis des 
ct'éaticièrs par une notification faite dans les termes des 
art. 2183 et suiv. Code civ., alors que îe délai de qua- 
rante jours s'est accompli sans aucune surenchère de là 
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part des eréanciere, il est permis à TacquéreiH* de retirer 
ses offres et de réduire la somme qu'il s'eet engagé à payer; 
-^ Considérant qtie par l'offre faite aux créanciers hypo- 
thécaires de son prix d'acquits ilion, offre acceptée par ces 
derniers qui ont laissé écouler sans surenchère le délai, de 
quarante jours, il s'est formé entre eux et l'acquéreur une 
sorte de contrat judiciaire qui ne peut être rétracté que du 
eoBsenlement des autres parties intéressées ; que l'obliga- 
tion ainsi contractée par l'acquéreur est tellement stricte, 
qu'il ne serait même pas libéré parla perle de l'immeuble 
survenue depuis l'expiration du délai de quarante jours ; 
fue s'il a pu être décidé que tes erreurs «latérieUes, com* 
Q)iëes lortS desnouTications dans l'indication du prix offert, 
pou¥atenl être réparées par une noiifieation postérieure, il 
ne saurait en être ainsi lorsque le prix indiqué dans les 
notifications est bien celui porté au contrat ; que., d'un au* 
tre coté, Cuvrilier ne f>eut être considéré comme ayani 
subi une évicttoo partielle, lui donnant droit à retenir une 
^portion 4ê mu prix même au regard des créanciers hjpOr 
tbécaires, puisqu'il est certain qu'il est actuel lement, en* 
core, en possession de la totalité de l'immeuè'je qu'il a 
esteodii acquérir le 20 décembre 1886 ; q^ue s'il est vrai 
de dire qu'il â, dans une certaine mesure, été trompé dans 
fies espéranoes et ses calculs par suite d'une ifidication m- 
ranéi^ insérée au cahier des charges, relativement jà la loca- 
tion du bkn vendu, œdie erreur, qui ne porte pas sur la 
Sflèstance même de Id «convention, ne peut permettre a 
Cuyàllier de faire rescinder le contrat judiciaire intervenu 
entre ^ai et les «créaiicieriS faypolhécaînes par euite de la 
notiâcation 4n 35 février d687 non mme de :fiïUi^e«ctM^re 
dans le délai préwipar la loi ; que, dès lors, dans lesrela^- 
jioBS entre Ouvélliaret Lebel, le prix de il'iicquiâiti>€!n <JQit 
ëeiaeiiir^ tel qu'il a été ^fiibé tpnr les Aotificatioj^ prérappe- 
èéesetiqne le prixàpayerp^u'Cc^vilIiar est bien de4,6^fr.^ 
1» En ce qui t^Miclie la demande en garan^tie foirméfe jiiir 
€m'iMier contre èl^ X..., nectaire à .^..^ ;: ^rr- jQonsiitlér 
9ant «qu'il lesl ofinsitaot, kcn 1^, qu'il is'Mt igli^sé duffêiie 
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procès-verbal d'adjudication du 20 décembre 1886 une 
erreur relativement à la location de la pièce de terre ac- 
quise par Cuvillier pour le prix de 630 fr. ; qu'on lit, en 
effet, dans un dire inséré au procès-verbal d'adjudication 
prérappeié : c Sur les baux et locations : l'arU 12 est loué, 
savoir, etc. » ; qu'il n'est, dans l'état actuel dij, litige, mé- 
connu par aucune des parties : 1^ que l'art. 12 dudit pro- 
cès-verbal soit bien l'immeuble acquis par Cuvillier el à 
raison duquel a surgi la difficulté soumise au Tribunal ; 
S"" que les baux indiqués audit acte soient absolument 
étrangers à l'immeuble acquis par Cuvillier, ledit immeu- 
ble n'étant, en réalité, loué que 240 fr. aux termes d'un 
acte passé, devant le notaire Detape, le 7 août 1880 ; 
qu'il est certain que cette indication erronée qui ne s'est 
produite qu'au moment même de l'adjudication, et dont, 
par conséquent, Cuvillier n*a pas été à même de vérifier 
le mérite, a pu exercer sur sa décision une certaine in- 
fluence et le déterminer à pousser plus loin les enchères 
qu'il ne l'aurait fait si le chiffre réel de location lui eût été 
alors connu ; que cette erreur a évidemment causé à Cu- 
villier un préjudice dont l'importance sera ci-après exami- 
née et qui est imputable à M^X..., rédacteur du cahier des 
charges dont s'agit ; que si la bonne foi dudit notaire, en 
cette occasion, ne peut en quoi que ce soit être mise en 
question, il est certain que par lui-même ou par les clercs 
dont il est responsable, il a laissé glisser dans le procès- 
verbal d'adjudication du 20 décembre 1886 une erreur qui 
eût été facilement évitée si l'on se fût reporté aux actes 
dont les minutes existaient dans l'étude même de M« X... ; 
l'examen le plus rapide ayant dû suffire dans le cas à révé- 
ler que le bail du 1^' octobre 1879 ne s'appliquait pas à la 
terre formant l'art. 12 de l'adjudication ; que, vainement, 
pour se soustraire à cette conséquence, X..« voudrait pré- 
tendre qu'à raison du dire où est mentionné le bail en 
question, il n'a fait qu'authentiquer une déclaration passée 
à cet égard par le créancier poursuivant la vente des im- 
meubles appartenant aux époux Barré ; qu'en effet, malgré 
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la forme dans laquelle il a été formulé, ce dire estévidem* 
menl Tœuvre du rédacteur du cahier des charges, puisque: 
)<»il n'a pu éire établi que sur le vu des documents exis- 
tant en l'étude du notaire et après examen et des recher- 
ches rentrant évidemment dans les attributions du notaire 
qui est non-seulement le rédacteur passif des conventions 
des parties, mais qui, sauf le cas où il est formellement re- 
quis d'authentiquer un projet de conventions passé nors de 
sa présence, a encore le devoir de les éclairer sur la portée 
et l'étendue des engagements qu'elles contractent ; î^ que 
ce dire relatif aux locations n'a été que la réalisation d'une 
promesse insérée au cahier des charges, œuvre incontes- 
table du notaire, etc. ; que, de tout ce qui précède, il ré- 
sulte que le responsabilité de M« X... est engagée à raison 
de Terreur prérappelée ; qu*il reste donc uniquement à 
rechercher dans quelle mesure Cuvillier a éprouvé un pré- 
judice à raison de ce fait ; que le chiffre de 2,000 fr. ré- 
clamé par lui est évidemment exagéré ; qu'en eSet, étant 
donné la baisse générale qu'a subie dans toute la région la 
valeur locative des terres, le sieur Cuvillier, habitant la 
campagne, et nécessairement au courant de la situation 
sous ce rapport, ne pouvait espérer retrouver à la fin du 
bail, qui lui éiait indiqué comme devant se terminer le 1^' 
octobre 1888, c'est-à-dire moins de deux ans plus tard, un 
loyer égal à celui qui était à tort annoncé ; que Cuvillier, 
en dehors des dépens de l'instance sur lesquels il sera 
après statué, ne justifia avoir été entraîné à aucun faux 
frais par suite de la difficulté présentement soumise au 
Tribunal ; que, dans ces conditions, en fixant à 1,000 fr. 
au totaU'indemnité due à Cuvillier par X..., le Tribunal 
aura fait une équitable appréciation des droits des parties, 
etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. ^ 
LA COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 32 avril 1890. l^e Ghamb. civ. Prés., M. Mazeaud» 
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4^^ prés. ; Minist. pabh, M. Blondel, avoo.-géii. ; AvotÎM 
M^^ Maillard et Debellenne (du barreau d'Amiens) ; Avou.^ 
M«» LavoixelTréca. 



Donal. tm« Chamb. elv., lO Juillet iffOO. 

VENTE»— MARCHÉ k LIVRER. — *DÉLM d'eXÉCUTION. — 
SPÉCrPlCATION A FOURNIR PAR L*ACHETfiUR. — DOÉFAUT 
d'envoi. — RÉSOLUTION DE PLEIN DROIT. — ARTICLE 1657 
CODE CIVIL. 

L*art. 1657 Code civ. est apptieabte aux i)entes tommer^ 
ciales (1). 

Quand, dans un marché à livrer^ il a été stipulé que le 
marché serait exécuté dans un délai déterminé et que 
l'acheteur enverrait, dans ce délai, à sim vendeur, les 
spécifications et désignalions de marchandise nécessaires 
à V exécution du marché^ le défaut d* envoi de ces dési- 
^nations doit être assimilé au défaut de retirement et per- 
met au vendeur de se prévaloir de la résiiiaiion de plein 
droit édictée par l'art. 4651 Code civ. 

(Société àDoDynle dès Usines et Laminoirs de rEs|;)érance 

C. Beatirain. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par convention verbale in- 
tervenue entre les parties en avril 1889, la Société de 
l'Espérance s'est engagée à fournir à Beaurain deux cents 
tonnes de fer, en stipulant que le marché devait être exé- 
cuté fin octobre suivant au plus tard ; que l'acheteur de- 
vait adresser à la Société venderesse la spécification des 
fers dont il avait besoin et que la livraison devait s'effectuer 
à la suite des commandes contenant ces spécifications ; 
que i3eaurain, en acceptant les conditions de ce contrat, a 
pris l'engagement de s'y conformer strictement ; — At- 
tendu que la Société de l'Espérance, recevant, à la date du 
3 novembre, la spécificalioh des fers constituant le solde 

(1) Principe constant. Y. Cass., 11 juillet 1883 (D., 1883, 1, 
304;^S.,1882, 4>'47«), 
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du marehé, s^est refusée à en opérer la livraison, se con- 
sidérant eomroe dégagée vis-à*vis de son acheteur ; que» 
dans ces conditions de fait» c*esl à tort que les premiers 
juges ont prononcé la résiliation de la convention avec 
dommages-intérêts an profit de-Beaurain ; — Attendu» en 
effet, que la Société de l'Espérance devant recevoir le SI 
octobre» au plus tard» la spécification des fers à livrer, 
était en droit de considérer son marché comme terminée 
cette date et pouvait se prévaloir de la résolution de pleiù 
droit édictée par Tart. 1657 Code civ. en matiérede vente 
de denrées et effets mobiliers, après l'expiration du terme 
convenu pour le retireroent ; — Attendu que cet article» 
auquel le Code de commerce n'a pas dérogé, est conçu en 
termes généraux et s'applique aux ventes commerciales 
aussi bien qu'aux ventes civiles ; qu'il ne contient aucune 
exclusion relative aux marchandises faisant l'objet du 
commerce» mais concerne toutes les ventes mobilières par 
opposition aux ventes immobilières, dont il est traité dans 
Farticle précédent ; que le légiriateur a entendu -soumettre 
à un régime «différent les ventes d'immeubles et les ventes 
de denrées ou effets mobiliers» parce que les choses mobi- 
lières sont soumises à une grande variation de prix et que 
le moindre retard dans l'exécution des contrats dont elles 
sont l'objet peut occasionner un grave préjudice ; que cette 
considération s'applique principalement aux marchandises 
sur lesquelles portent les transactions commerciales et que 
l'art. 1657 a surtout sa raison d'être en matière de €<mi- 
mérce ; — Attendu que si cet article» en employant le mot 
retirement» semble viser plus spécialement les ventes da&s 
lesquelles la marchandise est livrable au domicile d<tt ven- 
deur, il n'en doit pas moins recevoir son application dans 
r^espèce actuelle» parce que la Société de l'Espérance ne 
podvait pas effectuer ses livraisons avant d'avoir reçu les 
Sfyéoifieatiûns de son ach>eteur ; que l'envoi des spécifica- 
tions que Bea«rain était tenu de fournir Je 31 octobre au 
plus tard est réquivaleat du reiîirement imposée l'acheteur 
avant l'ex^ratioo diiierroe convenu^ qu'une îliterprétaiHMi 
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différente aurait pour effet de laisser Beauràin maître ab- 
solu de Texécution du marché, puisqu'il lui suffirait de ne 
pas envoyer ses commandes pour prolonger à son gré l'effet 
de la convention, le vendeur restant obligé d'avoir la mar- 
chandise à sa disposition au-delà du terme stipulé» ce qui 
est contraire aux prescriptions de Tart. 1657 aussi bien 
qu'aux intentions des parties ; — Attendu qu'aux dates des 
10, 16 et 27 septembre, la Société de l'Espérance a averti 
Beauràin qu'elle tenait à la stricte exécution Je son mar- 
ché qui devait prendre fin le 31 octobre, et l'a mis en de-- 
meure de fournir ses spécifications en temps utile, parce 
qu'après l'expiration du terme convenu, elle se considére- 
rait comme déliée de tout engagement ; que Beauràin n'a 
soulevé à cet égard aucune contestation et a reconnu lui- 
même, le 28 septembre, que la convention devait avoir 
reçu son exécution le â1 octobre ; que, cependant, c'est 
seulement à la date des 2 et 3 novembre, que la Société 
venderessea reçu de son acheteur, par deux lettres datées 
du 31 octobre, les /lernières spécifications relatives au 
solde des fers à livrer ; (lesdites lettres enregistrées) ; qu'il 
n'y a pas à s'arrêter à cette circonstance que ces lettres 
portent l'une et l'autre la date du 31 octobre, parce que les 
timbres de la poste, apposés sur l'enveloppe de la dernière, 
constatent qu'elle a été expédiée de Valenciennes le 2 no- 
vembre seulement et est arrivée à Louvroil le 3 du même 
mois ; que cette antidate rend suspecte la date de la pre- 
mière et que, dans cette situation, il est inutile de recou- 
rir à la preuve offerte par la Société qui demande à faire 
constater par une enquête sa réception tardive ; qu'il ap- 
partiendrait à Beauràin, en sa qualité de demandeur, de 
prouver qu'il a fourni ces spécifications en dedans du 31 
octobre, ce qu'il ne fait pas ; — Attendu que Beauràin 
n'est pas fondé à se plaindre de ce que la Société de l'Es- 
pérance lui a donné, le 30 octobre seulement, l'état de 
situation de son marché parce que le vendeur n'était pas 
tenu par son contrat de lui fournir ce document et que 
Beauràin était en mesure de se rendre par lui-même, à 
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Taide de ses factores, an compte exact des commandes 
qu'il avait déjà faites, et, par suite, de la quantité de fers 
restant encore à livrer ;— Attendu, en conséquence, que le 
contrat se trouvant résolu de plein droit, le 31 octobre, 
par le fait de Tacheteur, la Société de TEspérance n'avait 
pas à obéir & la sommation tardive du 16 novembre et qu'il 
y a Heu de prononcer à son profit là résiliation du solde de 
ce marché ; — Par ces motifs, etc. 

Du 10 juillet 1890. Si^e Chamb. civ. Prés., M. Mau- 
flastre ; Minist. pubL, M. de Savignon, avoc.-gén.; Avoc, 
M«> Allaert et Plouvier ; Avou., M^ Delajus et Barbedienne. 



1. S"M Chanib. clv., S4 mâA tSSO. 

io COMMUNICATION DE UVRES. — article 14 du code 

de gohmerce. 
99 Demande incidente. — communication de pièges. — 

sursis. — faculté pour le juge. — article 338 code 

de procédure civile. 
30 Appel.— jugement contradictoire sur un incident.— 

défaut au fond. — dévolution. 

io L'art. 14 Code de comm. n impose pas au juge, surtout 
en matière de Société civile, l'obligation d'ordonner la 
communication de livres alors même que cette communi- 
cation lui paraîtrait utile. 

2o L'art. S38 Code de proc. civ. en disposant que les de- 
mandes incidentes seront jugées par préalable, s'il y a 
lieu, n'impose pas au juge l^obligation de surseoir, après 
avoir statué sur l incident, pour juger ultérieurement le 
fond par une décision distincte. En conséquence, si le dé- 
fendeur a limité ses prétentions à une demande en com" 
munication de pièces, mais s'est abstenu de conclure au 
fond, les juges saisis de la connaissance du fond, par les 
conclusions du demandeur^ peuvent statuer par défaut 
contre le défendeur. 

30 La Cour saisie par V effet dévolutif d'un appel général^ 
de la connaissance d'un jugement contradictoire sur un 
incident de communication de pièces et par défaut sur le 
fondt doit statuer sur ces deux points qui sont également 
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sotmis à son appréciation, même si Vappelanly en cûuse 
d'appel^ n'a pas conclu au fond. 

(Brame C. Obers , liquidateur des Mines de Courcelles- 

lez-Lens). 

ARRÊT. 

LA COUR ; -*- Sur la demande de communication de 
pièces : — Adoptant les motifs des premiers juges ; — El, 
attendu que Brame n'est pas fondé à prétendre qti'Obers 
étant liquidateur de ia Société, et, en cette qualité, le maii* 
dalaire des actionnaires, ceux-ci ont le droit d'exiger de 
lui la production de toute pièce qu'ils jugeraient utile à la 
défense de leurs intérêts ; — Attendu qu'il ne s'agit pas 
dans la cause d'une action relative à l'exécution du mandat 
donné à Obers, mais du recouvrement d'une dette qui n'a 
pas son origine dans la qualité de mandataire qui appar- 
tient a4a demandeur ; que le procès actu^eJ ne met pas eo 
diâCussîoDi les obUgaiions qui dérivent du contrat de man- 
dat, et que si Brame veut baser sur ce eoslnH une de- 
mande de comiiiunicaiion de pièces, il doit agir par «voie 
d'action principale ; — ATtendu qne, même dans ce €as, 
il aurait e0cor<e à f>rau\er .<]ue sa qualité de ^aiidanl laî 
Aotme le dfoit d'exiger cette oomm^ini^âtion ; — Attefidu 
que Branle n'est pas plus fondé à se prévaloir d« sa qua- 
lité d'associé et à invoquer les dispositions de Tari. 14 
Code de comm. qui autorise l'apport des livres en matière 
de partage de Société ; que la Cour n'est pas saisie d'une 
action en partage de Société, mais d'une dâmande en paie- 
ment contre laquelle l'art. 44 ne peut être invoqué comcne 
moyen de défense à l'ajction ; — Attendu, d^ailleurs, que 
l'afTl. 14 Code de comm. n'impose pas au juge, surtout en 
matière de Société civile, Tobligation d'ordonner la com- 
munication des livres, alors même que cette communica- 
tion lui paraitrait utile ; — Attendu que Brame, en xdeman- 
dant la production : i^ du livre à souche des actions ; 2^ du 
registre des t^ransferls; ^S"" de la liste des action naiiies et 
autres -écrilores s^y rattacliMl ; 4^ idn Tegistre «des délité- 
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ralioDfi do conseil d'admioistratioD ; 5^ du regtsira dea 
délibérations des assemblées générales, nWlicnle aucun 
fait qni puisse impliquer une irrégularité dont ces pièces 
fourniraient la preuve ; que sa demande a un caractère 
purement dilatoire et qu'elle doit être repoussée ; 

Sur la demande de sursis basée sur ce qoe la Cour 
ne pourrait, aux termes de Tart. 338 Code de proc. civ., 
joindre au fond la demande incidente de communication 
de pièces , mais devrait statuer par deux arrêts dis* 
tincts : — Attendu que l'article 338» en disposant que les 
demandes incidenies seront jugées par préalable, s'ily a 
lieUy n'impose pas au juge l'obligalion de surseoir après 
avoir statué sur rinciileni, pour juger uliérieurement le 
fond par une décision distincte ; que ce mode de procès 
der, concernant spécialement les demandes en renvoi pour 
cause d'incompétence (d'après les termes exprès de l'art* 
17:2 Code de proc), n'est pas applicable aux demandes en 
communication de pièces; que, par suite, il n*y a pas lieu 
d'accorder le sursis demandé; — Attendu qu'il ne peut 
appartenir à un plaideur de paralyser la demande intentée 
contre lui, en s'abstenaot de conclure au fond, que la seule 
conséquence de cette abstention est que la condamnation, 
prononcée au fond, le sera par défaut ; -^ Attendu que 
Brame s'oppose à ce qu'il soit statué au fond par la Cour ei 
demande que la cause soit tout au moins renvoyée devant 
le Tribunal de Lilîe composé d'autres juges, ou devant un 
autre Tribunal du ressort, parce que l'affaire ne serait pas 
en état de recevoir une solution définitive ;— Attendu que 
devant les premiers juges, Brame n'a pas conclu au fond et 
a limité ses prétentions à une demande de communication 
de pièces, mais que le Tribunal éiait saisi du fond par les 
conclusions d*Obers tenda(it à la condamnation de Brame 
au paiement de la somme de ^1,400 fr. avec intérêts judi- 
ciaires ; — Attendu que, dans cet état de la procédure, le 
Tribunal de Lille avait le droit incontestablede juger Je 
fond dont la connaissance lui était soumise par les conclu- 
sions de l'une des parties ; que sa décision contradictoire, 
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sor la demande en communication de pièces, était par dé* 
faat sur le fond ;— Attendu que le Tribunal en prononçant 
sur le fond n'a pas déclaré qu'il jugeait contradictoirement, 
que c'est aux conclusions des parties qu'il faut recourir 
pour savoir si un jugement est contradictoire ou par dé- 
faut; que Brame, n'ayant pas conclu au fond, avait le droit 
de faire opposition au jugement rendu contre lui confor- 
mément aux conclusions de son adversaire ; — Attendu que 
Brame, pouvant user ou ne pas user du droit d'opposition, 
a préféré soumettre directement à la Cour la décision des 
premiers juges'; — Attendu que son acte d'appel, fondé 
sur* les torts et griefs que le jugement lui infère, est conçu 
en termes généraux qui soumettent à la Cour, par dévolu- 
tion, la connaissance de l'affaire tout entière; — Attendu 
que, dans l'espèce, il ne peut y avoir lieu à évocation, puis- 
que le jugement est confirmé, ni à renvoi devant un autre 
Tribunal, puisque la juridiction du premier degré a été 
épuisée par la décision qu'elle a rendue sur le fond ; que la 
Cour, saisie par Teffet dévoiutif de l'appel, d'un jugement 
contradictoire sur l'incident de communication de pièces et 
par défaut sur le fond, doit statuer sur ces deux points qui 
sont également soumis à son appréciation; — Attendu 
qu'en cause d'appel, Brame n'ayant pas conclu au fond, il y 
a lieu de donner de ce chef défaut contre lui ; 

Au fond : — Adoptant les motifs des premiers juges ; — 
Et, attendu que la situation active et passive de la liquida- 
tion fait ressortir la nécessité d'un versement de 5â5 fr. 
par action, ce qui constitue Brame débiteur de 21,400 fr. 
à raison de quarante actions qu'il possède ; 

Sur les dépens '.—Attendu que Brame, succombant dans 
toutes ses demandes, doit être condamné en tous les dé- 
pens, etc. 

Du 24 mai 1890. S^e Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre ; 
Hinist. publ., M. de Savignon,. avoc.-gén. ; Avoc, M«* 
Allaert et Dubois ; Avou., M^^ Barbedienne et Dussalian. 
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P^val. Cluinib. corr., 98 Juillet t890. 

OCTROI. — BOISSONS. — LIEU SUJET AUX DROITS D'eNTRÉE. 

— BIÈRE. — RÈGLEMENT. — CIRCULATION A L'iNTÉRIEUR» 

— LIMITE d'heure. — LÉGALITÉ. — CONTRAVENTION. — 

— PEINE APPLICABLE. 

Quand le règlement d'octroi d'une ville, qui est un lieu sujet 
aux droits d'entrée sur les boissons, édicté que les trans^» 
ports de bière pour ^intérieur ne pourrout se faire que 
pendant tes heures déterminées par Part. S6 de la loi du 
28 avril I8i6 sur le régime des boissons , le fait de faire 
circuler, après l* heure réglementaire, dé la bière sortie 
d'un entrepôt situé dans la ville, pour la transporter chez 
les clients, constitue, l'entrepôt étant considéré comme un 
lieu extérieur f une contravention audit règlement, même 
si la bière est sortie de^ l'entrepôt avant l'heure règlement 
taire et si elle est accompagnée d'un titre de mouvement. 
Et il importe peu que ledit règlement n'édicte aucune 
pénalité spéciale pour cette contravention si, pour les cas 
non prévus, il s'en est référé, par une disposition for» 
melle , aux lois et règlements généraux en vigueur sur 
les octrois ; la pénalité applicable étant, dans ce cas^ 
l'art. 46 de la loi du 28 avril 4816, qui sanctionne l'art. 
26 de la même loi, dont le règlement adopte les prohibi- 
tions. 

Le principe que la circulation des bières est entièrement libre 
ne fait pas obstacle à ce que les communes se prémunis- 
sent contre la fraude de la part des redevables en impo- 
sant, dans leurs règlements d'octroi, des limites d'heures 
à la circulation des bières, lorsque ces limites étant préci- 
sément celles déjà fixées par la loi pour la garantie de la 
perception des droits de fabrication au profit du Trésor^ 
il n'en peut résulter aucune atteinte aux intérêts de l'Etat» 
(Loidu28avril1816,arl. 26). 

(Mériaux C. Octroi de Cambrai). 

Jugement du Tribunal correctionnel de Cambrai, ainsi 
conçu : 

JUGEMENT 
c Attendu que d*un procés-verbal régulier et non argué 
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de faux, il résulte que le 10 février 1890, à Cambrai, vers 
six heures Irenle-cinq (fu soir, le sieur Thiry, proposé 
d'oGiroi, a surpris, cirenlani dans la rue Garabeua, un ca-f 
mi&D chargé de trois fûts contenant ensemble 300 Hires de 
bière et conduit par Mériaux Henri, brouetteur au'service 
de MM. Deloffie et Saudo, brasseurs à Cambrai; ledit Mer- 
riaux, sommé de r^>résefiter sa pièce de mo^vecqeQt, reoiit 
audit employé une quittance du bureau central pour l'en- 
lèvement, à cinq heures trente du soir, de dix fûts de bière 
contenant neuf hectolitres ; — Attendu qti'il est soutenu, 
au nom de la ville de Cambrai, que icetle quittance n'em- 
pêche pas les trois fûts, contenant 300 litres de bière, 
d'avoir été trouvés en état de circulation frauduleuse ; le 
délit résultant, suivant la demanderesse, cfe ce que, k six 
heures trente-cinq, l'heure réglementaire pour la circula- 
tion des bières à l'intérieur était dépassée ; — Attendu quô 
Mériaux, Deloffre et Saudo, qui jouissent de l'entrepôt, op- 
posent à la poursuite trois moyens de défense qu'il échet 
d'examiner ; 

I Sur le premier moyen tiré de pe que aucun des textes 
visés par l'assignation, ni auc(?n autre, ne permettrait 
d'appliquer à la circulation des bières à l'intérieur, après 
l'heure réglementaire, les pénalités dont il est demandé au 
Tribunal de faire usage : — Attendu que la bière est une 
boisson soumise aux droits du Trésor pour sa fabrication ; 
que, par l'art. 6 du règlement d'octroi de la ville de Cam- 
brai^ et à la suite de dispositions fixant des beur^ç plus 
étendues pour les autres objets passibles de l'ociroi , il est 
édicté que : c les boissons soumises aux droits du Trésor 
ne pourront être introduites que pendant les heures déter- 
minées pari'art. 26 (Je laioi du 28 avril 1816 > ; — Attendu 
que la ville de Cambrai est un liôu sujet a'ux droits d'en- 
trée ; que l'art. 67 du même règlement dit aussi : c que 
les transports des bières pour l'intérieur ne pourront se faire 
, que dans les intervalles de temps déterminés pour Touver* 
ture du bureau, pendant les h^Hxres fixées par l'art. 26 de 
laloitd/ii 28 avril lëJ6 i ; q^ie cet art. 26 fixe .ees inter- 
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valles de tomps pendaDi le mois de jan^vier, février, Dovem» 
bre el décecabre, depuis sept heures du matiii jusqu'à sîM 
heures du soir^ ea un lieu sujet aux droits d'entrée ; que 
le Ueu d'entrepôt étant considéré comme lieu extérieur, la 
circulation, à l'intérieur de la ville, des bières venues de 
l'extérieur et la circulation, à l'intérieur de la ville, des 
bières sorties d'un entrepôt sis dans la ville, constituent 
égalenaeot des faits d'introduction de boissons dans Ten- 
ceinte de la ville, faits qui, soumis aux méii^es principes, 
ne peuvent, l'un pas plus que l'autre, avoir lieu après six 
heures du soir, au mois de février, sans contrevenir au 
texte précité ; que la pénalité applicable à la contravention 
de l'espèce, pour n'être édictée d'une manière spéciale par 
aucun article du règlement d'octroi cambrésien, n'en existe 
pas moins ; qu'en effet, de ce fait qu'aucun article n'a 
prévu la pénalité expressément, il résulte qu'elle constitue 
un cas non prévu et, pj^r conséquent, régi par l'art. 117 
dudit règlement qui, en disant que pour les cas non pré- 
vus audit règlement, on se conformera aux lois et règle- 
ments généraux en vigueur sur les octrois, ordonne ainsi, 
implicitement, mais nécessairement, que la peine soit pro- 
noncée en conformité de l'article de la loi qui sanctionne 
l'article de la loi prohibitif, dont le règlement adopte les 
prohibitions; que l'art. 26 de la loi du 28 avril 1816 trou- 
vant sa sanction dans l'art. 46 de la même loi, les prohi- 
bitions précitées des art. 6 et 67 du règlement s'y rencon- 
trent aussi; qu'ainsi que la Cour de Cassation l'a proclamé à 
plusieurs reprises, pour qu'une pénalité soit applicable à 
une contravention, à un règlement d'octroi, il n'est pas in- 
dispensable que cette pénalité soit inscrite dans le texte du 
règlement, il suffît qu'elle le soit dans la loi ; que la péna- 
lité dont l'application est demandée est. précisément celle 
de l'art. 46 précité et que, par conséquent, le premier 
moyen des demandeurs est en tous points mal fondé ; 

> Sur le deuxième moyen tiré de ce que la disposition du 
règlement de l'octroi de Cambrai qui permettait de punir 

TOME XL VIII 12 
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la circulation des bières à rintérieur, après Theare régle- 
mentaire, serait absolument illégale et dépourvue par cela 
même de toute force exécutoire : — Attendu que, sans 
doute, Tart. 91 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 dit 
que la circulation des bières est entièrement libre ; — At- 
tendu que ce texte n'a pas la portée que les défendeurs 
voudraient lui attribuer ; que le droit sur la fabrication 
une fois perçu par l'Etat, celui-ci n'ayant plus rien à pré* 
tendre sur la bière, la circulation de celle-ci devient libre à 
son égard, mais non à celui de l'octroi qui, frappant de son 
droit la consommation, voit son rôle commencer après la 
fabrication, au moment de l'entonnement ; que la bière 
entreposée n'a fait à l'octroi qu'un paiement de droit pro- 
visoire, le droit ne devant être acquitté définitivement que 
lorsque le recensement mensuel aura déterminé le mon- 
tant du droit déiiniiivemenl dû et, par conséquent, jusque- 
là, l'octroi, qui y a un intérêt sérieux, est en droit de sur- 
veiller la sincérité des mouvements de cette bière ; qu'en 
prohibant dans les règlements d'octroi toutes dispositions 
contraires à celles des lois et règlements relatifs aux diffé- 
rents droits perçus au profit du Trésor, les textes invoqués 
par le demandeur ont uniquement pour objet de sauvegar- 
der les intérêts de l'Etat, mais que la loi ne fait pas obstacle 
à ce que les communes se prémunissent contre les fraudes 
de la part des redevables lorsqu'elles le font en adoptant 
précisément pour garantir la perception de leur impôt de 
consommation, des limites d*heures déjà fixées par la loi 
pour la garantie de la perception du droit de fabrication au 
proût du Trésor, car, ce faisant, elles ne nuisent en rien 
aux intérêts de l'Etat ; 
> Sur le troisième moyen : — (Sans intérêt). » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges^ 
confirme le jugement. 

Du 28 juillet 1890. Chamb. corr. Prés., M. Lemaire ; 
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Minist. publ., M. Tainlarier, avoc.-géa. ; Avoc, H« Dubois; 
Avou.i M^CoppÎD. 



Trlb. eiv. de Lille» t6 Jola 1890. 

RESPONSABILITÉ. — accident. - décès immédiat db 

LA VICTIME. — TRANSMISSION DE L' ACTION EN DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. — ENTREPRENEUR. — VOUTES. — USAGE DE 
DÉGINTRER. 

Lorsque la victime d'un accident succombe instantanément 
au moment où le sinistre se produity le droit à une répa- 
ration n'a pu prendre naissance en elle^ ni par suite se 
transmettre à ses héritiers. Ceux-ci ne peuvent alors agir 
qu'en vertu d'un droit qui naît en leur personne ; et il suf- 
fit^ pour que celte action soit fondée, qu'ils justifient d'un 
préjudice actuel^ moral ou matériel. 

L'usage de décintrer les voûtes cinq jours après leur cons^- 
truction, bien que courant dans le département du Nord^ 
et mme recommandé par les hommes de l'artl ne saurait 
être invoqué par un entrepreneur pour s'exonérer de la 
responsabilité d'un accident causé par la chute d'une 
voûte encore humide. 

(Bonnet V. Rouzé). 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'Henri Bonnet, ouvrier 
maçon, a trouvé la mort le 9 octobre 1889, en travaillant 
pour le compte de Rouzé, dans une usine en construction 
à Canleleu-Lambersart ; — Attendu qu'il ressort des do- 
cuments de la cause et, notamment, du rapport de l'expert 
Canissié, dans lequel le Tribunal trouve des éléments pro- 
pres à asseoir sa conviction, que cet accident provient de 
la faute de l'entrepreneur ; — Attendu, en effet, que Bon- 
net travaillait au cinquième étage sur une voûte qui 
s'écroula sur loi et entraîna dans sa chute les voûtes cor- 
respondantes des quatre étages inférieurs ; — Attendu que 
cet écroulement provient du mauvais état des voûtes qui 
avaient été laissées exposées à la pluie, de telle sorte qi>e 
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les ewax tombées en abondance avaient dilué les mortiers 
et désagrégé la maçonnerie ; — Attendu qae la nécessit-é 
de protéger contre la pluie les voûtes de construction ré- 
cente s'impose au constructeur ; que cette précaution pa- 
raissait d'autant plujs nécessaire que les voûtes étaient 
d'une extrême légèreté, et que les travaux s'exécutaient 
dans le mois d'otîlobre où les pluies d'automne sont si fré- 
quentes et si abondantes dans notre région ; — Attendu que 
le constructeur a commis une autre faute en décinlrant hâ- 
tivement, surtout en temps humide ; que vainement il in- 
vdy]ue l'usage et cette circonstance qu'aucune somme ne lui 
était allouée au devis pour les cintres ; qu'en effet, le cons- 
tructeur doit avant tout assurer la solidité des travaux qu'il 
construit ; qu'en supposant que l'usage de décintrer le cin- 
quième jour ne soit pas condamnable, dans l'espèce, en 
raison du peu d'épaisseur des voûtes, Rouzé devait prendre 
d^ précautions exceptionnelles pour en assurer la Solidité ; 
qu'il importe peu que les cintres n'aient pas été prévus au 
devis, le constructeur étant libre d'accepter les conditions 
quelconques d'un marché de construction, pourvu que, 
dans l'exécution, il prenne les précautions que la prudence 
commande, et qu'il n'expose pas la vie de ses ouvriers ; — 
Mais, attendu que, si l'accident doit être imputé à l'impru- 
dence et à la négligence de Rou^é, il est constant que la 
mort de Bonnet a été instantanée et concomitante avec l'ac- 
cident lui-même ; que le droit à une réparation n'a pu, 
dès lors, prendre naissance dans la personne de la victime 
et être transmis à ses héritiers ; que, partant, l'action des 
demandeurs, en tant qu'elle procède de cette qualité, n'est 
pas lecevâble ; ^ Mais, attendu qne l'action en domma- 
ges-intérêts, exercée par les héritiers d'une personne vic- 
time d'un accident, n'est point subordonnée à leur qualité 
d'héritiers réservataires ou au droit qu'ils auraient eu de 
réclamer du défunt des aliments; qu'il sui&t, pour que l'ac^ 
tionsoit accueillie, qu'elle s'appuie sur la justification d'un 
préjudice, moral ou matériel, non pas simplement éveni4iel 
et possible, mais actuel et certain;— Attendu, en fait| qaa. 
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Bonitet était âgé de tifigt-sept ans ; qu'il habitak et tra- 
vaillait à Lille, alors que les demandeors habitent la Bel- 
gique ; que les sommes qu'il gagnait étaient à peine suffi- 
santes à son entretien ; que les demandeurs ne produisent 
aucune jttstificaliûo établissant qu'ils étaient parfois l'objet 
de libéralités de la part de leur parent ; que, dés lors, ils ne 
sont pas fondés & réclamer des dommages-intérêts, puis- 
qu'ils n'ont subi aucun préjudice; — Attendu pourtant que 
le père et la mère ont été atteints dans leurs affections les 
plus chères ; qu'ils ont éprouvé de ce chef un préjudice 
moral que Rouzé doit réparer ; — Attendu, enfin, que le 
défendeur se déclare prêt à faire régler par la Compagnie 
d'assurances avec laquelle il a contracté le montant de Tiû- 
demnité à laquelle les père et mère Bonnet ont droit aux 
termes de )a police ; que cette offre est suffisante ; — Par 
ces motifs, dit Rouzé responsable de l'accident survenu le 
9 octobre à Henri Bonnet ; dit Gustave Bonnet et Clara 
Legrand non recevables et mal fondés dans leurs demandes, 
fins et conclusions, les en déboule ; donne acte à Rouzé de 
ce qu'il offre défaire régler par la Compagnie d'assurances 
te montant de l'indemnité â laquelle les père et mère de 
Bonnet ont droit ; le condamne à payer à François Bonnet 
et à Adeline Servia, femme Bonnet, à titre de réparation du 
préjudice qu'ils ont éprouvé à la suite de la mort de leur 
fils, une somme capitale de 1,000 fr. 

Du 26 juin 1890. Trib. civ. de Lille. 
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FAILLITE. — RÉTENTION. — CONDITIONNEMENT. — 
BEVENDI CATION. — MAGASIN DE L^ACHETEUR. — LAINES. 
— CESSATION DE PAIEMENTS. — DÉCLARATION. 

Le droit de rétention de l'art. 577 Code de comm. ne peut 
être exercé à l'égard d\in lot de laines expédié par le 
ve^idenr à un établissement de conditionnement, jf^our y 
être tenu à la disposition de l'acheteur. 
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Le moi' magasin dont se sert Vart. 576 Code de comm. ne 
doit pas être pris dans un sens absolu ; il signifie seule- 
ment que la revendication n'est plus autorisée quand la 
livraison a placé la marchandise dans un lieu quelcon- 
que où l'acheteur peut en faire commerce, l'ofjrir en vente^ 
de telle sorte qu'elle augmente aux yeux du public son 
actif et son crédit. 

Un établissement, pour le conditionnement des laines , n'étant 
pas destiiié à recevoir des marchandises , mais étant , au 
contraire^ un simple lieu de transit où sont prélevés des 
échantillons des laines vendues pour déterminer dans 
quelles conditions la vente doit en être opérée, ne saurait 
être assimilé au magasin de l'aclieteur^ ni à celui d'un 
corn missionnaire . 

En conséquence, un lot de laine déposé par un vendeur, au 
conditionnement, à la disposition de son acheteur, peut 
être revendiqué par le vendeur au cas de faillite de son 
acheteur, quand même il aurait été revendu, sans dépla- 
cement, par celui-ci, à un tiers (1). 

Uexercice du droit de rétention ou de revendication dés 
art, 576 et 577 Code de comm. suppos(\ comme condi- 
tions indispensables, la faillite de l'acheteur ou tout au 
moins sa cessation de paiements constante et notoire; 
n'est donc pas recevable la revendication exercée contre 
l'acheteur, la veille du jour où le jugement déclaratif de 
sa faillite a fait remonter la date de la cessation de ses 
paiements , si le jugement dont s'agit a acquis l'autorité 
de la chose jugée. 

(Michel Lévy C. Ponsard, Gaillet et Legrand). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu qu'à la date du 26 novembre 
1889, le sieur Michel Lévy, négociant en laines, a cédé 
verbalement à Ducoulombier-Dobbels, négociant à Tour- 
coing, un lot de 5,000 kilos environ de laine peignée ; que, 
le 5 février 1890, Ducoulorobier-Dobbels a revendu ce 
même lot aux sieurs Ponsard et Gaillet, négociants, de- 

(1) V.Req.,29novemb. <875(D., 1878, i, il) ; Montpellier, 
12 mars 1875 (D., 1878, 1, 17-18); — Civ., 13 août 1879 
(D., 1880, 1,181). 
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roearant à Reims ; — Attendu qu'en recevant facture de la 
marchandise, les acheteurs ont fourni leur acceptation sur 
une trahe tirée par les vendeurs, en règlement, à l'échéance 
du 5 mai 1890; que cette traite a été négociée par Ducou- 
lombier-Dobbels à la banque Joire, de Tourcoing; — Ât* 
tendu que le 23 février suivant, conformément au marché 
qui venait d'être conclu, Ducoulombier-Dobbels a donné 
ordre à Michel Lévy, son vendeur, de mettre les laines à 
la disposition de Ponsard et Gaillet ; qu'il a avisé le même 
jour le directeur du conditionnement de Tourcoing, où 
les laines devaient être conditionnées , de tenir lesdites 
marchandises & la disposition de Ponsard et Gaillet, ses 
acheteurs ; — Attendu qu'à la suite de ces faits, Ponsard 
et Gaillet ayant voulu prendre livraison des marchandises, 
le â5 du même mois, le directeur du conditionnement a 
refusé de mettre celles-ci à leur disposition; que ce refus 
était motivé par un ordre en date du 24 février émané de 
Michel Lévy qui, ayant appris la cessation des paiements 
de son acheteur direct, Ducoulombier-Dobbels, qu'un ju- 
gement du lendemain 25 février déclarait en état de liqui- 
dation judiciaire, prétendait conserver les marchandises 
qu'il avait cédées et que celui-ci avait revendues à Ponsard 
et Gaillet; — Attendu qu'à l'appui de sa prétention, Michel 
Lévy invoque les art. 576 et 577 Code de comm. qui lui 
permettraient, dit-il, d'exercer la rétention^ ou tout au 
moins la revendication des marchandises vendues ; 

Sur la rétention : — Attendu que l'art. 577 Gode de 
comm. dispose que le vendeur pourra retenir les mar- 
chandises par lui vendues qui ne seront pas délivrées au 
failli, ou qui n'auront pas encore été expédiées, soit à lui, 
soit à un tiers pour son compte; — Attendu que le droit 
qui appartient au vendeur de ne pas se dessaisir des mar- 
chandises est ainsi nettement déterminé par la loi ; que ce 
droit ne peut plus s'exercer lorsque, sorties effectivement 
de la possession du vendeur, les marchandises ont été dé- 
livrées, voire même expédiées, soit à l'acheteur, soit à un 
tiers pour son compte; — Attendu que, sur la demande 



( 184 ) 

formulée par TaGheleor, Ducoulombkr-Dobbels» le yen- 
deur Michel Lévy a, le 2â février 1890, expédié la mar- 
chandise vendue au conditionnemeiit d« Tourcoing, en 
donsant ordre au directeur de cet établissement de leftir 
ladite marchandise à la disposition de Ducoulombier* 
Dobbels ; que, sans qu'il soit utile de rechercher si ces 
Xaits ne constituent pas, en droit, la délivrance de Tart. 577, 
il n'est pas douteux que les marchandises on! été expédiées 
sans erreur ni équivoque, sur la d^miuid^ de l'acheteur 
qui réclamaii la livraison, par le vendeur qui consentait 
à la faire; — Attendu, dés lors, que le droit de rétention 
ne peut plus être invoqué, les marchandises ayant été ma* 
tériellement et volontairement expédiées; 

Sur la revendication : — Attendn qu'aux termes de 
l'art. 576 Code de comm. pourront être revendiquées les 
marchandises expédiées au failli, tant que la tradition n'en 
aura pas été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du 
commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du 
failli ; — Attendu qu'il résuhe de ce texte que le vendeur, 
bien que la vente soit parfaite, bien qu'il se soit des- 
saisi de la marchandise, pourra la revendiquer, la repren- 
dre à son acheteur tombé en faillite, tant que cette marchan- 
dise ne sera pas entrée dans les magasins de cet acheteur 
ni dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre 
pour son compte ; que la tradition opérée dans les maga- 
sins de l'acheteur s'oppose à la revendication, non parce 
qu'elle ajoute un complément à la vente déjà parfaite par 
l'accord des deux volontés sur la chose et sur le prix, 
mais parce qu'en faisant entrer matériellement les marchan- 
dises ^ans les magasins de l'acheteur ou de celui qui a 
mandat de vendre pour lui, elle a procuré à ce négociant 
un crédit qu'il n'aurait pas eu sans cela en inspirant con- 
fiance en $a solvabilité ; qu'il importe donc de rechercher 
si la tradition de l'art. 576 a été opérée dans la cause ; — 
Attendu, en fait, que le lot de laines n'est pas entré dans 
les magasins de Ducoulombier-Dobbels ; qu'il a été remis 
seulement par le vendeur, an conditîoMemeat de Tour- 
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eoing, à la disposition de l'acheteur ; — Attendu, à la vé« 
rite» qu'il est constant que le root < magasins > dont se sert 
l'art. 576 ne doit pas être pris dans son sens absolu ; qu'il 
signifie seulemeet que la revendication n'est plus «niori- 
•ée lorsque la livraison a placé la marchandise dans un 
lieu quelconque où l'acheieur peut en faire coflomerce, 
l'offrir en vente, de telle sorte qu'elle augmeiHe aux yeux 
du public son crédit et son actif; qu'ainsi il n'est pas in- 
dispensable que Du<:oulombier-Dobbels ait reçu les mar* 
cbandises dans ses magasins ; ~ Mais, attendu que l'on 
ne saurait considérer le conditionnement ni les lieux de 
dépôt qui peuvent y être annexés, comme remplissant les 
conditions de la loi pour équivaloir aux magasins de l'ache- 
teur ; qu'en effet, le conditiorniemeni n'est point destiné à 
recevoir des marchandises ; que sa mission se limile à pré^ 
lever des échantillons de la laine vendue et à déterminer 
dans quelles conditions la vente doit en être opérée ; que, 
dans certaines régions, les conditionnements ne po^èdent 
même pas de magasins, que des échantilloos seais y sont 
apportés; que les conditlonnemenis sont tout simplement 
des lieux neutres, des lieux de transit qui ne sauraient être 
assimilés, surtout dans l'espèce, aux magasins du failli ; 
-^ Attendu qu'on ne peui davantage prétendre qu'ils, doi^ 
vent être considérés comme les magasins d'un commii»ion«* 
naire chargé de vendre les marchandises pour le compte 
de Ducoulombier-Dobbels; qu'en effet, le conditionnement 

00 quoique soit, son directeur, n'a jamais eu mandat de 
vendre les marchandises pour ledit Dueombier-Dobbels; 
— Attendu, enfin, qu'on objecterait vainement que la pro-^ 
priété des laines a si complètement passé sur la tête de 

1 aebeteurqu'il a pu en disposer et les revendre; qu'il n'est 
paâ douteux, en effet, que la vente passée entre Michel 
Lévy et Ducoulombier-Dobbels a eu pour conséquence de 
transporter la propriété de la chose vendue, mais que 
l'art. 576 a créé, précisément en cas de faillite de l'ache- 
teur, un droit spécial au profit du vendeur à qui il permet 
d^ revendiquer la marchandise malgré ce transfert die 
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propriété» pourvu qu'il se trouve dans le$ conditions lé- 
gales ; — Attendu que Tari. 576 prohibe encore toutes 
revendications si, en cours de route, les marchandises ont 
été vendues sans fraude, sur factures ou connaissements ou 
lettres de voiture signés par Tacheteur; — Attendu que 
ces dispositions de Tarticle précité ne s'appliquent pas dans 
la cause; qu'en effet, les marchandises n'ont pas été re- 
vendues en cours de roule et sur des factures, connaisse- 
ments ou lettres de voiture; que toutes les conditions 
énoncées et indispensables pour que la prohibition puisse 
être opposée ne se rencontrent donc pas dans la cause ; 
qu'il résulte de toutes ces constatations que le droit de 
revendication de l'art. 576 Code de comm. existe, en prin- 
cipe, au profit de Michel Lévy, le vendeur; — Mais, attendu 
que la demande du sieur Michel Lévy ne peut être accueil- 
lie ; qu'en effet, la revendication des marchandises ven- 
dues n'est autorisée que lorsque l'acheteur est tombé en 
faillite; que cette dérogation au droit commun a été créée 
uniquement pour ce cas, et qu'à la date du 24 février, 
lorsque Michel Lévy a retenu les marchandises, lorsqu'il a 
donné ordre au conditionnement de ne pas livrer les laines, 
Ducoulombier-Dobbels n'était point en état dé faillite, ni 
même en état de cessation de paiements ; que son action 
n'était donc pas recevable; — Attendu, en droit, qu'il est 
incontestable que la rétention ainsi que la revendication 
des art. 576 et 577 Code de comm. supposent, comme con- 
dition indispensable, la faillite de l'acheteur, tout au moins 
sa cessation de paiements constante et notoire; — Attendu 
qu'à la date du 24 février, Ducoulombier-Dobbels n'était 
pas encore en faillite, ni en état de liquidation judiciaire; 
que le lendemain seulement, le 25 février, ce négociant a 
été déclaré, par jugement du Tribunal de commerce de 
Roubaix, en liquidation judiciaire, et qu'un second juge- 
ment du 22 avril suivant a converti la liquidation judi- 
ciaire en faillite; — Attendu que le premier jugement n'a 
rien dit sur la cessation des paiements; que le second l'a 
fixée au 25 février; que Ducoulombier-Dobbels n'était^ 



(187 ) 

d'après ces docaments» ni en faillite, ni en état de cessa- 
lion de paiements le 24 février; que l'action de Michel 
Lévy n'était donc pas recevable ; — Attendu que Michel 
Lévy expose que la fixation de la cessation des paiements 
est seulement provisoire; qu'elle peut être reportée à 
une époque antérieure par une nouvelle décision judiciaire 
qu'il peut toujours provoquer ; — Attendu que les art. 580 
et 581 Code de comm. font obstacle à cette prétention; 
que le premier de ces articles dispose, en effet, que le ju- 
gement qui a fixé la date de la cessation des paiements est 
susceptible d'opposition de la part de toute partie intéres- 
sée, autre que le failli lui-même, seulement dans le délai 
d'un mois à partir du jour où les formalités de l'affiche et 
de l'insertion énoncées dans l'art. 442 auront été accom- 
plies; — Attendu que ces formalités ont été accomplies 
les 23 et 24 avril 1890 ; que le délai d'un mois pour faire 
opposition a donc commencé à courir à cette date ; qu'il 
était depuis longtemps expiré lorsque, le 21 juin, les frères 
Lorthiois, négociants à Tourcoing, vendeurs de Ducou- 
lombier-Dobbels, ont présenté requête pour faire reporter 
la faillite de ce dernier au 22 février ; — Attendu que vou- 
lût-on considérer Lorthiois frères comme des créanciers, 
ils seraient encore forclos à se pourvoir contre le juge- 
ment ; que Tart. 581 déclare, en effet, qu'après l'expira- 
tion des délais pour la vérification et l'affirmation des 
créances, l'époque de la cessation des paiements demeurera 
irrévooablement fixée à l'égard des créanciers ; — Attendu 
que ces délais prévus expirent pour chaque créancier dans 
la huitaine qui suit la vérification de sa créance; — At- 
tendu, en fait, que le dernier procès-verbal de vérification 
porte la date du 9 mai 1890 ; que, sur ce point encore, la 
prétention des frères Lorihiois ne serait pas recevable ; — 
Attendu que le sieur René Legrand, ès-qualité, demande 
acte de ce qu'il déclare s'en rapporter à justice ; — Par ces 
motifs, confirme. 

Du 21 juillet 1890. I^e Chamb. civ. M. Mazeaud, 
1er prés.; Minisl. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén.; 
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Avoe., Mû» Allaerl, Devimeui «t Mascaux ; Avon», M" Delà 
jus et Barbedieone. 



Douai, irt chamb* clv., 9 Jaillet lfl90. 

VENTE COMMERCIALE. — échantillon. — défaut de 

CONFORBATÉ. — REFACTION. — EMPLOI PLÎJS DIFFICILE. — 
RÉSOLUTION. 

L'acheteur sur échantillan peut exiger non seulement une 
réfaetiony mais la résolution du marché avec dommages- 
intérêts, si la marchandise qui lui est livrée^ non con^ 
ferme à V échantiUon-iype de la vente, est d'un placement 
plus difflcUe que celle promise. 

(Bosfiaert C Poulain). 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Attendu que, par conventions verbales. 
Poulain et Barbier, négociants à Nantes, ont vendu à Bos- 
sa^rt, négociant à Dunkerque, dans le courant de février 
4890, environ trente barriques de sucre brut de la Marti- 
nique au prix de 18 fr. les cent kilogs acquittés ; — Attends 
que cette vente était faite « franc bord Nantes, marchant- 
dise conforme dans rensemble à l'échantillon de vente sans 
réfaction pour le prix; p — Attendu qu'à leur arrivée à 
Dunkerque, Bossaert s'aperçut que les vingt-sept barriques 
expédiées par ses vendeurs contenaient du sucre de qua*- 
lité inférieure non conforme à l'échantillon de vente sur 
lequel il avait traité ; — Attendu que, sur sa demande, des 
experts nommés par le Tribunal ont visité le sucre liti- 
gieux; qu'il résulte du rapport dressé par lesdits experts 
qu'ils ont fait sonder de bout en bout par le trou de sonde 
toutes les barriques et confectionné un échantillon com- 
mun ; que le sucre était gras, pâteux, lourd, particulière- 
ment dans treize des vingt-sept barriques ; que la nuance 
de l'échantillon commun fait avec le sucre prélevé sur 
toutes les barriques est de beaucoup inférieur à Téchan- 
lilloa-type qui a servi de base à la vente ; que les experts 
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déclarent, en oolre, qtM le socre de ces barriques quoîqqe 
saîa et non avarié n'est pas de vente facile pour la balanee^ 
mais peut être vendu pour la fabrication des sucreries ; 
qu'ils estiment^ en conséquence, qu'il y a lieu d'accorder à 
l'acheteur une bonification de 5 fr. par cent kilogs sur 
les barriques désignées; — Attendu qu'il importe de re- 
tenir de ce rapport les constatations matérielles non con- 
testées sur Tétat et la nature des sucres expédiés par 
Poulain et Barbier â Bossaert ; — Attendu qu'il est certain 
que ce dernief n'a pas reçu la marchandise qu'il avait 
achetée ; que les sucres livrés par ses vendeurs ne aont 
en effet nullement conformes à l'échantillon sur lequel il 
avait traité et qui seul formait la base de son obligation ; — 
Attendu qu'il ne peut être contraint de recevoir autre chose 
que ce qu'il avait acheté ; qu'il en est ainsi^ surtout, lors- 
qu'il est constant que le sacre est lourd et foncé, de beau- 
coup inférieur à l' échantillon-type et, pour partie au moins, 
n'est pas de vente facile pour la balance ; qu'il y a donc 
Heu de prononcer la résiliation du marché à la charge de 
Poulain et Barbier; — Attendu, en outre, que Bossaert jus- 
tifie qu'il a été obligé pour accomplir les engagements 
qu'il a contractés de se fournir de sucre à des prix plus 
élevés à cause de la hausse survenue, qu'il a donc éprouvé 
un préjudice dont les sieurs Poulain et Barbier lui doivent 
la réparation, etc. ; — Par ces motifs, la Cour réforme 
le jugement dont est appel (du Tribunal de commerce de 
Donkerque), etc. 

Du 7 juillet 1890. \^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l«r prés.; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc, 
M<i* Devimeux et Maillard; Avou., M^> Lavoix et Parenty. 



Bonal. 1^ Chsinb. cIy.. t4 Jain iSIIO 

FAILLITE. — COMPTE-COURANT. — TRAITE NON ÉCHUE. ~ 
RETRAIT. — REMBOURSEMENT. — ARTICLE 446. — RAPPORT. 

Constitue un paiement de dette non échue le fait, par un 
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négocianlf de retirer de 9on compie-courûnt chez son ban' 
quier des traites non échues qu'il avait versées dans ce 
compte^ et de lui en rembourser la valeur. 

(Le Crédit du Nord C. Obers, syndic Palon el C*«). 

Le 4 juillet 1889, Paton et C'® versaient dans leur 
compte-courant au Crédit du Nord trois traites, sur un 
sieur David Martin, de Dundee, représentant une valeur de 
3,000 livres sterling, à Téchéance du 4 octobre suivant. 
Le même jour, ils se faisaient remettre une somme de 
75,000 fr. ; et leur compte était crédité et débité de cette 
double opération. Quelques jours après, Ie8 juillet, Paton, 
sous prétexte que les traites, qu'il avait remises le 4» 
n'étaient pas en ordre, demanda au Crédit du Nord de les 
lui retourner contre restitution des 75,000 fr. qui lui avaient 
été versés. Le Crédit du Nord ayant accédé à celte demande, 
les écritures débitèrent en compte-courant Paton des trai- 
tes retournées et le créditèrent des 75,000 fr. qu'il venait 
de verser. Le même jour, le Crédit du Nord était informé 
que la maison David Martin suspendait ses paiements. 
Plus tard, Paton et C^^ étaient eux-mêmes déclarés en fail- 
lite et la dale de la cessation de leurs paiements était fixée 
au 8 juillet 1889. 

Le syndic de cette faillite actionna alors le Crédit du 
Nord en rapport de la somme de 75,000 fr. que Paton lui 
avait versée le 8 juillet 1889, prétendant qu'il fallait voir 
dans la double opération de la reprise des traites et du 
remboursement des 75,000 fr., un paiement de dette non 
échue fait depuis l'époque de la cessation des paiements 
et tombant, par conséquent, sous le coup de l'art. 446 Code 
de comm. 

Le Tribunal de commerce de Lille fit droit à cette de- 
mande par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il n'est pas contesté qu'en exécution d'un 
découvert précédemment accordé, le Crédit du Nord^ à la 
date du 4 juillet 1889, escomptait à la Société J.-M. Patdn 
et C^A trois effets d'une somme totale de 3,000 livres ster* 
ling sur David Martin et C^^, à Dundee, à échéance du 
4 octobre 1889; — Attendu que le 8 juillet suivant, jour 
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$xé par le Tribonal de commerce comme étant celui de la 
cessation de paiements de la Société J.-M. Paion et C>®, 
cette maison, se conformant aux instructions envoyées par 
soa gérant alors à Dundee, remettait au Crédit du Nord 
une somme de 75,000 fr. en échange des trois effets qui 
lui étaient restitués sur sa demande ; — Attendu que Içs 
parties détachaient ainsi de leur compte et d'un commun 
accord trois effets non échus , contre une remise de 
75,000 fr. T— Attendu que l'affectation spéciale de cette 
somme de 75,000 fr. ressort clairement de la lettre Paton 
et Ci« du 8 juillet 1889; qu'en effet»- ladite lettre, en de- 
mandant au Crédit du Nord le retour des trois effets, an- 
nonce que le porteur rendra les 75,000 fr. touchés le 
4 juillet ; qu'on peut donc considérer cette opération 
comme un véritable paiement tombant sous l'application 
de l'art. 446 Code de comm. ; que, conséquemment, le 
Crédit du Nord est mal fondé à opposer le compte-courant; 
qu'en cet étal, il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'art. 447 
Gode de comm. ; — Le Tribunal, jugeant en premier res- 
sort et vidant son délibéré dp 14 mars, condamne le Crédit 
du Nord à rapporter au syndic Obers, en sa qualité, la 
somme de 75,000 fr. avec intérêt au taux commercial du 
jour de l'encaissement 8 juillet 1889, le condamne, en ou- 
tre, à tous les dépens. » 

En appel, on soutenait pour le Crédit du Nord : 

Que les termes de l'art. 446 Code de comm. ne sauraient 
atteindre l'opération critiquée par le jugement ; qu'il est 
de principe que, dans les opérations de compte-courant, il 
n'y a ni dette ni paiement aussi longtemps que court le 
compte, mais seulement des remises en compte donnant 
lieu à des débits et à deâ crédits; qu'il est contraire à la 
réalité des faits et au mécanisme du compte-courant de 
dire, comme le fait le Tribunal : < que les parties ont 
» détaché de leur compte et d'un commun accord trois ef- 
» fets non échus contre une remise de 75,000 fr., et que 
9 rafleclation spéciale de celte somme de 75,000 fr. res- 
» sort clairement de la lelti:e Paton du 8 juillet > ; — At- 
tendu que, s'il est vrai que la double opération aboutit à 
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un eontrepaesement, elie pourra^ tomber sons (e ciHip ie 
Tari. 447 Code de comm., si le syndic démontre la mau* 
vaise foi du Crédit du Nord, mais que, à moins de m^coa* 
naître les principes q^ii régissent te isontrat de compte- 
couranty il n'est pas possible de faire aux faits de la cause 
application de Tari. 447 ; que le but de cet article est d'at- 
teindre les opérations anormales faites par un créancier, 
lesqueiles>8e plaçant dam la période suspecte sont, à rai- 
son de leur aaoïualie^. présumées faites en connaissance de 
la cessation des paiements; que rien n'est plus normal ea^ 
tre commerçants que des remises en compte-courant; que 
l'art. 446 doit donc nécessairement être écarté, autaat à 
raison de ses termes qu'à raison de son esprit, et que la 
vraie question du procès consiste à rechercher si l'art, 447 
doit être appliqué. En fait, on s'attachait à démontrer la 
bonne foi du Crédit du N^rd au point de vue de l'art. 447 
Gode civ.; mais la Cour repoussa ces moyens par l'arrêt 
qui suit : 

ARRÊT. 

lA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 24 juin 1890. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
\^^ prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^^ de Beaulieu, Allaert; Avou., M^> Dussalian et Lavoix. 



OmmtA. Chmmêfk eonr.» 18 ■mreniil». i800« 

CHASSE. — 0ÉUT. — ENGIN PROHIBÉ. — LIÈVRE. — 

CAPTURE. 

Constitue un délit de chasse, au moyen d\engins prohibés, 
le fait de venir visiter des collets, dont il est établi que 
l'on connaissait l'existence et de s'emparer d'un lièvre 
mort pris dans un de ces collets (1). 

(Leriche). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le 1t juillet 1890, le garde- 

^^■^■■^^•^""'^■'■"""""■■"^^"""'■^■^■"^■^^"^^"^■^^"■^^"^■^^"^"■"■"■^■■""^^^^■■■^"^—■■"^■"■■"■■■^~"'— ■*■—*■— ■• 

(i) Comp. : Paris, it mai 1860 {Journal du Minist. pubL, 
•1860,160). 
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forestier Courbet ayaDt trouvé dans la forêt de Clairmarais» 
appartenant à TEtat, un lièvre mort, pris en un collet à 
trois mètres de la lisière du bois, se mit en embuscade 
dans le but de surprendre les colleteurs lorsqu'ils vien- 
draient visiter les engins qu'ils avaient tendus ; qu'il ne 
tarda pas à voir arriver les frères Leriche qui se rendirent 
directement à l'endroit où se trouvait le lièvre ; que Louis- 
Victor Leriche dégagea le lièvre du collet où il s'était laissé 
prendre et le passa à son frère Alexandre qui se disposait 
à l'emporter après l'avoir enveloppé dans son gilet, lors- 
que le garde vint déclarer procès-verbal aux deux préve- 
nus; — Attendu qu'il résulte de la déclaration de cet 
agent, que du cbamp où les frères Leriche travaillaient 
avant d'entrer dans la forêt, il n'était pas possible de voir 
le lièvre gisant à terre et que, par conséquent, les frères 
Leriche savaient que des collets avaient été tendus à l'en- 
droit où ils ont été surpris ; qu'en venant visiter ce collet et 
en s'einparant du lièvre capturé à l'aide de ces engins pro- 
hibés, les prévenus ont commis le délit prévu par l'art 12 
de la loi du 3 mai 1844; — Par ces motifs, la Cour... ^ 
les condamne solidairement chacun à 50 fr. d'amende. 

Du ISnovemb. 1890. Chamb.corr., Prés., M.Mauflastre; 
Hinist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M<) 
Maillard. 



Donal. fr* Ch«iiib« civ.y SO Jaln if!l90« 

ALIÉNÉ. — PARTAGE ET LICITATÏON. — REPRÉSENTATION EN 
JUSTICE. — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — CONSEIL 
JUDICIAIRE. 

Cesi à r administrateur provisoire^ nommé conformément 
à la loi du 30 juin 1838, qu'il appartient de provoquer 
la nominaiiun par justice du mandataire spécial qui doit 
représenter, dans une instance en partage et licttalion, 
un individu interné dans un hospice d aliénés. 

Et la circonstance qu avant son internement, cet individu 
aurait été pourvu d*un conseil judiciaire, ne saurait mo- 
difier cette procédure. 

TOME XLVIII 13 



(194) 
(Cuisinier C. Procureur-générdl). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la dame Julie-Françoise- 
Thérèse Boys, veuve du sieur Bourgois et domiciliée à 
Bourbourg, arrondissement de Dunkerque, est internée à 
Tasile de Bailleul ; — Attendu qu'à la date du 27 août 1889, 
la dame Emélie Boys, épouse Filhieux et sœur de la dame 
Bourgois, a donné assignation à celle-ci d'avoir à compa* 
raitre devant le Tribunal civil de Dunkerque pour voir dire 
qu'il serait, en l'étude et par le ministère d'un notaire, 
procédé aux opérations de compte, liquidation et partage 
de la succession de la dame veuve Boys, leur mère;— At- 
tendu que la dame Bourgois n'étant pas interdite, un ad- 
ministrateur provisoire, M. Cuisinier, juge de paix du 
canton nord-est de Bailleul, lui a été donné par délibéra- 
tion de la commission administrative de l'asile de Bailleul, 
en date du 16 mai 1889; — Attendu que, conformément 
aux prescriptions de Tan. 3â de la loi du 30 juin 1838, il 
appai tient à cet administrateur provisoire de provoquer la 
nomination par justice d'un rnanilataire spécial à reffel de 
rt'piéseuter la dame Bourgois dans l'inst^mce internée con- 
tie elle; — Attendu que cette demande doit être a« cueillie 
et que le Tribunal de Dunkerque t'a, par jugement du 
9 novembre 1889, repoussée à ton sous prétexte que la 
dame Bourgois avait été, à la date du 8 mars 1^88 et à la 
suite d'une procédure en interdiction, pourvue d'un con- 
seil judiciaire; — Attendu que la mission du conseil judi- 
ciaire est, en effet, d'assister, dans certains cas, la per- 
sonne à qui il a été donné, mais non de la représenter, 
ainsi que cela est nécessaire dans l'espèce, puisque la dame 
Bourgois est internée ; — Par ces motifs, la Cour donne 
acte à M. Cuisinier, ès-qualité, de ce qu'il interjette appel 
du jugement rendu par le Tribunal civil de Dunkerque, 
en date du 7 novembre 1889, enregistré ; met ce jugement 
à néant, émendant, et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire, décharge l'appelant des condamnations 
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coDirelai prononcées; désigne ledit M. Cuisinier comme 
mandataire spécial à Teffet de représenter la dame Boar- 
gois dans l'instance introduite contre elle par la dame 
Filhienx, à la date du 37 août 1889; dit que les frais de 
première instance et d'appel resteront à la charge de ladite 
dame Bourgois, etc. 

Du 30 juin 1890. l'» Charob. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i^' prés.; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén.; Avoc.» 
M« Dubois; Avou., H» Dussalian. 



Doaal. C^hamb. corr.* 19 novemb. tSOO. 

DENRÉES ALIMENTAIRES.— CONSERVES.— BOÎTES soudées 

A l'intérieur. — ÉTAT DES DENRÉES. — DÉFAUT DE 
CONSTATATION .—LOI DU ^27 MARS 1 851 . — NON APPLICABILITÉ. 

— ARRÊTÉ DU 10 MARS 1879. — ÉPICJER. — VENTE. 

— NON APPLICABILITÉ. 

Le fait d'avoir vendu ou mis en vente des sardines contenues 
dans des boîtes de fer-blanc soudées à Ctnlérieur ne cons^ 
iitue le délit prévu etpuni par les art i^^, %2, et 2 de la loi 
du 27 mars 4851, que s'il est constaté que les denrées 
contenues dans ces boites sont en même temps falsifiées 
ou corrompues. 

L'arrêté du préfet du Nord lu iO mars 1879, qui interdit 
aux fabricants de boites de conserves alimentaires de pra- 
tiquer fies soudures à l'intérieur des boîtes, ne s'applique 
pas à la vente ou à la mise en vente des boites soudées tn* 
térieurement. Un épicier ne peut donc être poursuivi, en 
vertu de cet arrêté, pour avoir vendu des conserves ali- 
mentaires dans des boites ainsi fabriquées. 

(Ministère public C. Lefèvre et Pruvosl). 

Xe Tribunal correctionnel d'Hazebrouck avait, le 3 sep- 
tembre 1890, statué dans les termes suivants : 

JUGEMENT 

€ Attendu que les nommés Pruvost et Lefèvre sont 
prévenus d'avoir, depuis moins de trois ans, dans l'arroo- 
dissement d'Hazebrouck, vendu ou mis en vente des den- 
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réest alimentaires renferméos^ dsans de» boites soiidéea ia» 
tériejureroeDl el, par soiie^ nuisibles à la santé pabliquaèl 
d'avoir ainsi commis le délit prévu par lesart.1«r, § % et 2 
de h, loi du 27 mars, 1851 , 433 Gode péa« et lend^ l'arirété 
préf^ctopal du 10 mai 1879 ; 

» Sur l'application de la loi de I8&I1 e( de<rart. 433 
Code pén. : — Attendu quç Taçl. 1^^^ §3. de la. loi^de 1^51 
punit, des peines portées, en. Part. 423 Code pén. ceu^ qii|i 
vendront ou mettront en vente di&s denrées, alimentaJFeff 
qu'ils sauront être corrompues ou falsifiées; que l'art, 2 
de la même loi élève le taux de ces peines si, dans les cas 
prévus par l'art. I^S il s'ag;it d'une marchaqdi3e.contenant 
des mixtions nuisibles à la santé; — Attendu, que, lo^rap? 
prochement de ces textes démontre que la npcui^té des den- 
rées vendues ou, mises eP; vente ne constitue unfaji p^pjs- 
sable qu'autant que ces denrées sept ep. mjèmi3. temps 
falsifiéesou corrompues ; — Attendu.qu!en rabaei).cede toute 
constatation régulière de l'état dans lequel se trouvaient 
les sardines saisies, il n'est pas juridiquement prouvé que 
ce3 sardines fussent falsifiées ou corrompues ; que ceite 
preuve ne saurait résulter de ce fait seul qa'ellea étaient 
renfermées dans des boites soudées à l'intérieur; qu'au 
surplus la tolérance accordée, pour un temp&, à la vente 
de ces boites, postérieurement même à l'arrêté qui en 
avait interdit la fabrication, ne pourrait s'appliquer si la 
corruption des denrées aiqsi mises en vente eût été ja con- 
séquence nécessaire de ce mode de soudure ; qu'en effet, 
daps celte hypothèse, le fait de corruption dont il s'agit fût, 
comme tout autre, tombé sous le coup de la loi de 1851 
dont il n'appartenait pas à l'auioriié administrative de 
suspendre l'application; — Attendu, par suite, que même 
en tenant pour nuisible à la santé publique le fiiit incri* 
miné, il y a lieu de décider qu'il ne constitue pas le délit 
prévu par la loi de 1851 ; 

> Sur l'applicaiion de l'arrêté, préfectoral du 10 mai 
1879 : — Attendu que cet arrêté interdit la; fabrication' 
des boîtes de conserves soudées à l'intérieur; qpe Pruvost: 
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et Lefèvre ont contreveDii à cet arrêté et, par suite, aux 
disposition^ de l'art. 471, | 15, Code pén..., le Tribunal 
ceadaiDne chacun des prévenus en 5 fr. d'amende Bt 8o4i- 
daire»mtt am Irais. > 

Sor appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur l'application de l'art. 471, S 15, Code 
pén. et dé l'àrrél^ du pt*éret du Nord du 10 rtoars 1 879 : ~ 
Attendu que cet arrêté, dans son art. 1^, interdit aux fa- 
bricants de boites de conserves alimentaires de pratiquer 
les soudures à l'intérieur des boites, ou de se servir pour 
la confection àesditès bottes d'antre fVr-blànc que celui 
étamé à l'étain fin ; — Attendu que Pruvost et Lefévre 
sont : le premier, épicier au détail ; le second, épicier en 
gros ; que ni Ton ni l'autre ne sont fabricants de boîtes de 
conserves et que la prévention ne leur reproche pas d'avoir 
fabriqué lesdiles boites ni de s'être servis, pour leur con- 
fection, d'autre fer-blanc que celui étamé à l'étain fin ; 
qu'ils sont prévenus d'avoir vendu ou mis en vente des 
denrées alimentaires renfermées dans des boites soudées 
intérieurement et, par suite, nuisibles; que la vente et la 
mise en vente des boites soudées intérieurement n'ont 
point été interdites ; qu'elles n'ont même pas été visées 
par l'arrêté précité, applicable exclusivement aux fabri- 
cants desdites boites; qu'on ne saurait étendre arbitraire- 
ment les dispositions prohibitives de cet arrêté au delà de 
ses termes limitatifs, d'où il suit que les premiers juges 
ont, à tort, fait aux deux prévenus application de l'arrêté 
préfectoral du 10 mars 1879 et de l'art. 471, S 15, Code pén.; 

Sur application de la loi du 27 mars 1851 : — Adoptant 
les motifs des premiers juges, la Cour décharge tes préve- 
nus, les acquitte sans dépens. 

Do 17 nôvemb. 1890. Chamb. cofr. Pràs., M. Hàuflastre ; 
Hinist. publ., M. deSavignon^ avec.-gén. ; Avoc.»M« Verstam 
(du barreau de Lille). 
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Douai. Chamb. eorrty %S novcmb. f SOO. 

CHEMIN DE FER. — abonné. — bagage. — transport 

EN FRANCHISE. — ABSENCE DE VOYAGEUR.— CONTRAVENTION. 

Le fait, par un abonné à une Compagnie de chemin de fer^ 
d'avoir fait transporter en franchise^ par cette Compa^ 
gnie^ du bagage qu'il avait fait enregistrer comme 
abonné, mais qu'il n'a pas accompagné personnelkment, 
ne constitue pas le délit d'escroquerie mais une contraven- 
tion aux règlements d'administration publique sur la po- 
lice et l'exploitation des chemins de fer. 

(Haret C. Chemin de fer do Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de Tinformation et 
des débals la preuve que, le 3 juin 1890, Hurel, porteur 
d'une carie d'abonnement du chemin de fer du Nord, lui 
donnant le parcours de tout le réseau, a fait, en sa qualité 
d'abonné, enregistrer un colis de ^7 kilos, à deslinalion de 
Gravelines, et qu'il lui a été délivré sur sa demande un 
bulletin de bagnge moyennant le versement de la somme 
de 0,10 centimes; que Huret, au lieu d'accompagner ce 
colis, s'est contenté d'adresser le bulletin de bagage au 
destinataire, l'invitant à le retirer à la gare de Gravelines; 
qu'il allègue, il est vrai, que, par suite d'une indisposition, 
il n'a pas pu prendre le train dans lequel il était d'abord 
monté, mais que cette allégation n'est pas justifiée et que 
Huret reconnaît lui-même qu'il ne pourrait l'élayer d'au- 
cun témoignage ; qu'il avoue n'avoir prévenu, après le 
départ du train, ni le chef de gare, ni aucun employé, de 
l'impossibilité où il se serait trouvé de se rendre à Grave- 
lines; qu'on le voit, au contraire, quelque temps après, ce 
même jour, prendre lui-même un autre train, à destina- 
tion de Calais, d'oii il expédie, par la poste, son bulletin de 
bagage au destinataire de son colis; ce qui prouve que ni 
ses affaires, ni aucun rendez-vous ne rendaient, le 3 juin 
dernier, sa présence nécessaire à Gravelines ; que ces faits 
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démontrent donc qu'Haret ne voulait pas personnellement 
accompagner le colis qu'il avait fait enregistrer et transpor- 
ter à Gravelines ; — Attendu, en droit, qu'aux termes de 
Tart. 44 du cahier des charges de la Compagnie du Nord en 
date du 21 juin 1857, approuvé par la loi de concession 
du même jour et des tarifs généraux de la même Compa^ 
gnie homologués les 3 septembre 1876, art. 8 et 9, la fran- 
chise du transport des bagages à concurrence de 30 kilos 
est un accessoire du droit de place, tellement inhérente ce 
dernier que celui qui ne voyage pas n*a droit à rien ; que 
l'enregistrement du bagage n'est accordé que sur la repré- 
sentation d'un ticket ou d'une carte d'abonnement ; que 
c'est à la seule qualité de voyageur que cet avantage est 
concédé ; que Tart. 44 du cahier des charges et les art, 8 
et 9 des tarifs généraux n'accordent qu'au voyageur le droit 
de ne payer aucun supplément au prix de sa place si le 
poids de son bagage n'excède pas âO kilos ; que ce cahier 
des charges et ces tarifs généraux de la Compagnie du 
Nord sont applicables à Huret en sa qualité d'abonné comme 
aux voyageurs ordinaires; qu'on soutiendrait vainement 
que le tarif spécial G. V., n^ t, homologué le 8 avril 1876, 
règle seul les rapports de la Compagnie et des abonnés ; 
que si, en effet, ce tarif spécial édicté des prescriptions 
particulières aux abonnés, il n'abroge pas les règles ins- 
crites dans le cahier des charges et les tarifs généraux ; que 
cela est si vrai que si les porteurs d'abonnements étaient 
placés sous la loi unique du tarif spécial G. V., n^* 1, ils 
n'auraient point dioit à la franchise du transport de leur 
bagage au-dessous de 30 kilos, le tarif spécial étant muet 
sur ce point; qu'ils ne peuvent donc puiser ce droit que 
dans l'art. 44 du cahier des charges et dans l'application 
des tarifs généraux qui leur accordent le transport gratuit 
de tout colis pesant moins de 30 kilos et qui fixent au delà 
de ce poids l'échelle des prix à acquitter; — Attendu que 
le cahier des charges et les tarifs généraux précités ont été 
homologués par le Ministre des Travaux publics; qu'ils ont 
force de loi et que la violation de leurs obligations est sanc- 



m y 



( SOO ) 
tioDDée par Tart. 21 de la loi du 15 jaillet 1845 ; — Mais, 
attendu, d'autre part, que pour se faire délivrer à Boulogne, 
par un employé de la Compagnie du Nord, un bnlleiin de 
^^S^g^t Hurel n'a ni fait usage d'un faux nom au d'y^ne 
fausse qualité, ni employé des manœuvres frauduleuses 
pour faire croire à l'existence d'uo pouvoir ou d'un crédit 
imaginaire; qu'il s'est contenté, en «ffet, pour obtenir la 
délivrance de ce bulletin, de présenter sa carte d'ab<Hine- 
ment ou de décliner sa qualité d'abonné, titre qui lui ap- 
partient réellement ; que le fait d'être ensuite monté dans 
le train comme s'il devait le prendre et d'avoir simnié un 
départ pour Gravelines est postérieur à la délivrance du 
bulletin; qu'il n'en a pas déterminé la remise; d'où il res- 
sort que ces agissements n'ont pas été la causç de l'obten- 
tion du titre qui lui donnait droit au transport en francbiîsâ 
de ses 29 kilos de bagage ; que l'un des élémenls constitu- 
tifs du délit d'escroquerie manque donc dans l'espèce et 
que l'art. 405 Code pén. ne saurait, en la cause, recevoir 
d'application; — Par ces motifs, la Cour... réforme le ju- 
gement (du Tribunal de Boulogne) qui a à tori reconnu 
Huret coupable d'escroquerie envers la Compagnie du che- 
min de fef du Nord ; l'acquitte de ce chef; le déclare cou- 
pable d'avoir contrevenu aux règlements d'administration 
publique sur la police, la sûreté et l'e^splpitation du che- 
min de fer en faisant transporter en fVaqchise, le 3 juin 
1890, par la Compagnie du chemin de fer du Nord, de 
Boulogne à Gravelines, un colis qu'il avait fait enregistrer 
comme abonné et qu*il n'accompagnait pas personnelle- 
ment... ; le condamne par corps à 16 fr. d'amende et, 
statuant sur les conclusions de la partie civile, ordonne 
l'afBche du présent ^rrét à concurrence de 25 e^em- 
plairesy etc. 

Du 25 novemb. 1890. Chamb. corr. Prés., M. Mauflastre ; 
Minist. publ., H. de Savignon, avoc.-gén. ; Avec, Uu 
Maillard et Dubois; Âvou., M« Dussalian. 
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ADJUDICATION IMMOBIUÈRE. — PROCis-VBRBAL. ^ 

CAHIER DES CHARGES. — DÉSIGNATION DES BIENS. — 
PARCELLE OMISE. — DROIT DE L'aCQUÉREUR. 

Lorsqu'MH procès-verbal de saisie immcHUère et le cahier 
des charges de la vente portenl non st(r un corps certain, 
mais sur des immeubles désignés et spécifiés par leur 
contenance et leurs numéros a la matrice cadastrale , la 
circonstance qu'une parcelle, non reprise au procès-ver- 
bal de saisie non plus quau cahier des charges, serait 
contiguè à une autre parcelle régulièrement saisie, en na» 
ture de pâturage comme elle, et limitée par les mêmes 
haies, ne saurait la faire considérer comme comprise 
dans C adjudication prononcée de la première parcelle^ 
En conséquence, l'acquéreur de la première parcelle nest 
pas fondé à revendiquer celle qui lui est contiguè, comme 
en formant Vaccessoire. 

<Detg£ry C. Ruffelet père, ès-qualilé de syndic à la faillite 

Ferry-Danvin). 

ARRÊT 
LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
— Et, attendu qiïe la vente sur saisie-immobilière ne peut 
s'appliquer qu'aux immeubles compris dans la saisie, of- 
ferts par le cahier des charges aux enchères des acheteurs 
et enfin adjugés au plus offrant ; — Attendu que le procès- 
verbal de rhuissier constate que celui-ci a saisi sur le dé* 
biteur : 1* 1 hectare 96 ares 75 centiares de manoir amazé 
de maison, étaliles et autres dépendances, situés ft Œuf, 
dans le village, sur le Rietz, section B, no* 452, 153, 154, 
155, 156, 158, 159, 160 et 161 du plan cadastral, tenant 
d'une liste à M. Richard, d'autre liste à l'article ci-après, et 
d'un bout au grand Rietz ; — Attendu que les affiches an- 
nonçant l'adjudication ont reproduit dans la désignation 
des immeubles exactement les mêmes numéros ; qu'il en a 
été également ainsi des affiches annonçant la \ente par 
suite de surenchère notamment du lot n^ 1 ; qu'il convient 
donc de remarquer que la contenance indiquée au procès* 



( 202 ) 

verbal de saisie, 1 hectare 96 ares 75 centiares se trouve 
dans le lot n* 1, la parcelle 162 non comprise; enfin que 
les tenants indiqués dans ce même procès^verbal de saisie 
s'appliquent, en maintenant la parcelle 162 en dehors dudit 
procès- verbal ; qu'il est donc constant, en fait, que cette 
parcelle n'a pas été saisie ; — Attendu que les appelants 
exposent que le no 1, dont fait partie la parcelle 162, est 
tout entier en nature de pâture; qu'une haie l'enveloppe 
et l'isole des terrains voisins ; qu'il n'existe sur la pâture 
aucune séparation ni division, de telle sorte que cette pâ- 
ture représente un corps certain, entier et complet, avec 
toutes ses parcelles désignées ou non à la saisie et à l'ad- 
judication ; qu'il n'est pas possible de séparer de ce tout 
une des parcelles qui sert à le former et qui, en réalité, en 
est un accessoire indispensable ; — Hais, attendu que la 
saisie et l'adjudication portent non sur un corps certain, 
mais sur des immeubles désignés et spécifiés par leur con- 
tenance et leurs numéros à la matrice cadastrale; que le 
procès-verbal de saisie déclare, en effet, que Thuissier a 
saisi et placé sous la main de la loi c les immeubles dont 
la désignation suit : 1® 1 hectare 96 ares 75 centiares, 
section B, n^ 152, etc., du plan cadastral...»; que les af- 
fiches qui ont précédé l'adjudication contiennent les mêmes 
désignations et spécifications; qu'il en est absolument de 
même des affiches qui annoncent qu'il sera procédé, par 
suite de surenchère, à l'adjudication de : 1* 1 hectare 
96 ares 75 centiares, section B, m» 152 et suivants jus- 
ques et y compris le n^ 161 du plan cadastral ; qu'il n'a 
donc jamais été question d'un corps certain, mais seule- 
ment d'une quantité de terrain déterminée par son éten* 
due et par les indications de la matrice cadastrale ; — 
Attendu que l'on ne saurait davantage prétendre que la 
parcelle n^ 162 est l'accessoire du lot n® 1 dont elle ne 
doit pas être séparée; qua si l'on ne peut considérer 
comme accessoires d'un corps de biens les immeubles par 
destinations, les bestiaux et les outils, par exemple, qui 
servent à sa culture et sans lesquels il resterait impropre, 
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il n'en est plus ainsi lorsqu'il s'agit d'une partie de pâture 
dont la séparation ou la réunion n'aura d'autres consé- 
quences que d'augmenter ou de diminuer la contenance 
de ladite pâture totale ; qu'il est donc constant, en droit, 
que la parcelle n^ 162 du plan cadastral n'a pas été mise 
en vente; qu'elle n'a pas été adjugée au sieur Delgery ; — 
Par ces motifs, la Cour confirme. 

Du 16 juin 1890. I^e Chamb. civ. Prés., H. Mazeaud, 
i^ prés.; Mioist. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén.; 
Avoc, MM. Quinion-Hubert et de Beaulieu ; Aveu., H«* 
Picquet et Barbedienne. 



DMiat. fr* ChAinb. dv , 4 Juin f 890. 

FAILLITE. — JUGEMENT ORDONNANT L'INCARCÉRATION. — 
APPEL. — SAUF-CONDUIT. — EXÉCUTION. — FIN DE NON 
RECEVOIR. — RECEVADILITÉ. 

Le fait par un commerçant, déclaré en état de faillite^ 
d'avoir demandé un sauf- conduit pour éviter l'incarcéra* 
tion de sa personne, ordonnée par le jug ment qui a pro- 
noncé sa fnillite, ne constitue pas une fin de non-recevoir 
contre la demande qu'il a formée ultérieurement par voie 
d^appel, contre ledit jugement, pour le faire rapporter en 
justifiant du paiement de toutes ses dettes. 

(Dezwarte C. Wannebroucq). 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que, par jugement de défaut du 
28 décembre 1886, le Tribunal, considérant que Dezwarte 
était en état de cessation de paiements, l'a déclaré en fail- 
lite et a fixé provisoirement l'époque de la cessation des 
paiements, ordonné l'apposition des scellés, nommé un 
juge-commissaire et un syndic provisoire à ladite faillite, 
enfin ordonné le dépôt de la personne du failli dans une 
maison d'arrêt pour dettes ; — Attendu que Dezwarte, à la 
suite de ce jugement, a présenté requête au Tribunal qui, 
par jugement du 18 janvier 1887, lui a accordé un sauf- 
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oondttH pirovitaif e ; qa'ii résulte du Tapfymrt do «(ytidic, en 
datte dtt 24 janvier 4887, que le failli loi a déctaré n';aTOir 
pas tann de comptabilité, car il ne faisait pas habituelle- 
ment d'actes de commerce ; que s(m )}assif pouvait s^^e^ 
ver à 6,000 fr. environ, et que son acnif étoit ntit; -^ 
Attendu qu'an jugement, du 30 du même mois de janvier, 
a prononcé la clôture de la faillite pour insuffisance d'atï- 
tif ; — Attendu que, le 13 mai 1889, Dezwarte a interjeté 
appel du jugement du 28 décembre 1886 qui Ta déclaré 
en état de faillite; — Attendu que le jugemetit iléclaratîf 
de faillite n'a pas été signifié à [dezwarte ; qu'on ne sanraît 
non plus prétendre que celui-ci a exécuté volontairement 
ledit jugement et qu'il a acquiescé à la décision des pre- 
miers juges; que, pour créer une fia de non-recevoir, 
l'exécution, l'acquiescement doivent être précis et empor- 
ter la prenve certaine et non douteuse de la volonté de 
l'appelant d'obéir au jugement, de l'exécuter ; qu'il n'en 
est pas ainsi dans la cause ; que le jugement déclaratif de 
la feilHte, qui ordonnait en même tempB le dépôt de la 
personne du failli dans une prison pour dettes, est éiëcn- 
toire par provision nonobstant opposition ou appel ; que 
Dezwarte n^avait donc aucun moyen légal d'empêcher son 
incarcération ; que la demande et l'obtention d'an eauf- 
conduit n'emporte d<HiG pas nécessairefBeiit, de $a ^rt^ la 
volonté d'acquiescer au jugement qui l'a condamné, mais 
plutôt la volonté cl^en paralyser l'exécution par le seul 
moyen qu'il pût employer; ^^ Attendu que Dezv^arte jus- 
tifie avoir désintéressé tous ses créanciers au houibre fle 
trois ; qu'il n'est donc pas actuellement en état de cessation 
de paiements ; ^^ Par ces motifs, etc. 

Du 4 juin 1«90. 1w»Chan(ib. civ. Prés., M. Mazeaud, 
lèpres.; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^ Ovigneur (du barreau de Lille) ; Avou.» M«s Picquet, 
Druelle et Delajus. 
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SERVITUDES, --r JOURS be sôuffràncs. -- eoNMTioim 

INOBSravâBS;. — VDBS. — PHESCBIPHONl* 

Pour que les jours pratiqués dans un mur joignant immé- 
diatement l hèrùage voisin, par le propriétaire de ce mur, 
puissent être- supprimés par U^ acquéreur de la mitoyen'- 
neté, ilfautqpiUs réunissent toutes les conditions prévues 
parles\articlesr676 et 677 Code^civ. ; en. dehors de là^ 
iU ne constituent que des vues dont la propriété peut s'ac^ 
quérir par la prescription, à titre de servitudes continues 
et apparentes. 

lien est ainsi notamment de vues fermées par des châssis 
qui sont susceptibles de s'ouvrir. 

(Dewisme C. Gournay). 

ARRÊT; 

LA CODR ; -*» Attendu que Gournay est propriétQire> à 
Boulogne-sur-Mer, d'une majsoq, sise rue des Vieillards^ 
ïfi 1^; que cette maison est contignë à' la propriété de 
Dewisme; — Attendu que les deux héritages sont séparés 
par un. mur faisant partie de la maison de Dewisme et 
percé de quatre ouvertures donnant directement sur le^ 
fonds de Gournay ; -^ Attendu que ce dernier a demandé à' 
acquérir la mitoyenneté dudit mur et a fait à son adversaîrei 
des offires régulières.; — Attendu que Dewisme a demandé 
acte de ce qu'il csl prêt à céder la mitoyenneté sous la^ 
condition qu'il ne sera pas porté atteinte aux servitudes- 
de. vue. qu'il prétend exercer par les quatre ouvertures ci- 
dessus relatées, les autres points de contesiation- actuelle- 
ment abandonnés ; — Att^^ndu que Gournay a soutenu que- 
ces ouvertures faites dans le mur appartenant à Dewisme 
constituent de simples jours de souffrance qui ne sauraient- 
Tempêcher d'acquérir la mitoyenneté du muret qu'il peut 
faire disparaître après l'acquisition» et non pas des vues- 
au profit du fonds voisin, sur son propre fonds, qui consti-- 
tueraient des servitudes qu'il serait tenu à respecter mâme^ 
après l'acquisition dS' la mitoyenneté ; ^ Attendu qu'il 
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s'agit donc uniquement de déterminer la nature des quatre 
ouvertures qui existent dans le mur dont Gournay prétend 
devenir co-propriétaire ; — Attendu que deux experts 
choisis par les parties ont décrit, dans un rapport joint 
aux pièces, le mur et les ouvertures en litige; que le Tri- 
bunal lui-même a visité les lieux ; que la Cour possède 
ainsi tous les éléments d'appréciation ; — Attendu, en 
droit, que les art. 676 et 677 Code civ. autorisent le pro- 
priétaire d*uu mur non mitoyen, joignant immédiatement 
un héritage voisin, à pratiquer dans le mur des ouvertures 
donnant sur cet héritage ; — Mais, attendu que ces articles 
ont soin de minutieusement décrire les conditions de fait 
dans lesquelles ces ouvertures seront pratiquées , afin 
qu'elles se distinguent aisément des vues, des fenêtres, dont 
elles diffèrent et qu'elles n'ont pas mission de remplacer ; 
que destinées uniquement à éclairer un appartement, un 
escalier; à permettre à la lumière qui serait arrêtée par la 
muraille opaque d'arriverjusqu'à eux, elles ne peuvent être 
taillées qu*à une hauteur telle au-dessus du plancher ou du 
sol (Je l'appartement qu'il soit impossible pour le locataire 
d'en approcher son visage ; que la vitre qui laisse passer la 
lumièie doit être garnie d'un treillis «Je fer dont les mailles 
ont une dimension déterminée ; enfin, que pour rendre 
plus impossible encore toute coiiimunication (Je l'intérieur 
de l'appartement avec l'héritage voisin, ces ouvertures doi- 
vent être fermées par un châssis à verre dormant; — At- 
tendu que les ouvertures qui ne réunissent pas ces condi- 
tions de la loi doivent être considérées non comme des 
jours de souffrance, dans le sens desdits art. 676 et 677 
Code civ., mais comme des vues créées au profit du fonds 
dominant sur lequel le mur est bâti et au détriment du 
fonds servant sur lequel ces vues s'exercent ; — Attendu 
que seuls les premiers, les jours de souffrance qui ont pu 
être installés sans le consentement du propriétaire voisin 
peuvent être supprimés sur sa demande, lorsque celui-ci a 
acquis la mitoyenneté du mur ; que les secondes, les vues, 
constituent, au contraire, des droits, des servitudes qui 
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s'incorporent au fonds dominant et qni ne sont pas modi» 
fiés par la vente et Tachât de la mitoyenneté ; — Attendn, 
en fait» que si les ouvertures pratiquées dans le mur ap- 
partenant à Dewisme sont placées au rez-de-chaussée et à 
chaque étage à une distance môme supérieure à celle près- 
crite par la loi, on ne rencontre aucune des autres pres- 
criptions ordonnées par les art. 676 et 677 ; qu'en effet, 
la vitre n'est pas garnie d'un treillis de fer à dimension 
déterminée; que le châssis n'est pas à verre dormant, 
scellé à demeure, c'est-à-dire encadré dans l'ouverture de 
façon que l'on ne puisse le déplacer de l'intérieur; que 
ce châssis est au contraire mobile ; les experts constatent, 
en effet, dans leur procés-verbal, qu'au rez-de-chaussée 
les jours sont fermés par des châssis ouvrants en fer ; 
qu'au premier étage un châssis à deux ouvrants en chêne 
forme ce jour; enfin que la pièce directement au-dessus 
est éclairée par un jour qui porte un châssis ouvrant en 
sapin ; — Attendu qu'il n'est pas possible, dans ces cir- 
constances, principalement en présence de la mobilité du 
châssis appliqué à i haqiie ouverture et qui permettait de 
les ouvrir comme de véritables fenêlres, de considérer 
ces ouvertures comme dos vues de souffrance, mnis comme 
des vues sur l'héritage de Gournay, que celui-ci doitsubir 
si elles ont été régulièrement constituées ; — Attendu que 
Dewisme ne produit aucun titre constitutif de la servitude 
qu'il réclame, mais qu'il invoque la presciiption; — At- 
tendu que la servitude réclamée est continue et apparente ; 
qu'elle peut donc s'acquérir par la prescription, etc. 

Du 7 juillet 1890. 1^» Chamb. civ. Prés., iM. Mazeaud, 
1«' prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^ de Beaulieu et Dubron; Avou., M«* Coppin et Picquet. 
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ACTE D&COMMGRGE. — assurance contre les AceiDBMTs. 

-^ BLANCHISSBOR. — ABSmiGB DB RISQUES^ — CONTRAT 

eiviL. 

UasBurance contre les accidents contractée par un commet^ 
çant exerçant une profession qui, par elle-même, ne com^ 
porte pas de risqms particuliers, celle de blanchisseur 
de linges dans l'espèce, ne constittie de sa part qu'un oon* 
trot purement civil. Par suite, U défaut de paiement des 
primes ne saurait autoriser la Compagnie à.poursuivre 
la déclaration de faillite de cet assuré (1). 

(BerlemoDt C« Syndic Berlemont). 

ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que Berlemont a contracté, le 
16 mai 1887, une police d'assurance contre les accidents à 
la Compagnie le Patrimoine , moyennant une prime an- 
nuelle de 56 fr. ;: que la dame Berlemont a contracté elle 
aussi, le même jour, à la même Compagnie, une assurance; 
moyennant une prime de SS fr. ; — Attendu que Berlemont 
cessant de servir les primes, la Compagnie d'assurance Ta 
fait ajourner devant le Tribunal de commerce de Lille qui, 
le 11 juin 1889, Ta condamné à payer la somme de 
89 fr. 20 c. pour primes restées impayées des 11 et 7 mai 
1889; que des poursuites ayant été exercées en vertu de 
ce jugement, il est résulté la preuve 'indiscutable de Tin- 
solvabilité de Berlemont; que la Compagnie le Patrimoine 
a fait alors assigner Berlemont pour celui-ci s'entendre 
déclarer en étal de faillite, conformément à l'art. 437 Code 
de cemm. ; — Attendu que Berlemont soutient que sa 
dette vis-à-vis la Compagnie le Patrimoine é^atii purement' 
civile, le non paiement ne saurait entraîner contre lui la 
déclaration de faillite réservée aux dettes commerciales; 
qu'il importe donc de déterminer la nature de la dette de 
Berlemont; — Attendu que celui-ci a contracté une assu- 

(i) Trib. de la Seine, 29 juillet 1871 (D., 1872, 3, 56). 
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rance pour une durée de dix années, promet faut de payer 
une prime à la Compagnie le Palrimoine qui s'engageait 
à verser 5,000 ff . en cas de mort de TdâSuré et des sôrnroes 
moins élevées en cas d'iùcapacitès ou d'ihfirrt^ités tarifées ; 
que le contrat» ainsi passé entre les deux parties, ne pré- 
sente rien qui le distingue d'un contrat civil, ni qui puisse 
indiquer quMi a été fait en vue d'opératiotis ou de risques 
exclusivement commerciaux ; que si, lorsqu'il s'agit d'assu- 
rances contractées par des patrons ou des ouvriers en con- 
tact journalier avec des industries où les accidents sont au 
moins possibles» on doit décider que ladite assurance cons- 
titue un acte de commerce par cette raison que l'assuré 
n'a signé le contrat que parce qu'il était commerçant, il 
n'en est pas de même dans la cause ; que Berlemont exerce 
seul et sans le secours d'ouvriers une industrie qui ne lui 
fait courir aucun risque, aucun danger particulier (bian- 
ehisseur de linge;; que l'on ne peut pas dire, dés lors, 
qu'il a contracté l'assurance parce qu'il était commerçant 
et qu'il ne l'aurait pas signée s'il n'avait pas en cette qua- 
tité, puisque cette mesure de bienfaisance pour les sieiîs 
n'était pas destinée à compenser des risques professionnels 
qni n'existent pas; que l'appelant a donc stipulé pour au-^ 
truî 00 dans l'intérêt de sa femme et non pour les besoiils 
on à propos de son commerce; -^ Âiiendù que l'assu- 
rance concernant la dame Berlemont qui n'est p;is commer- 
çante ne présente aucun caractère commercial ; que les 
detts contrats litigieux constituent donc des actes purement 
cmh\ qu'il n'y a donc pas lieu de prononcer la faillite de 
Berfemonf, etc. 

Du 19 mai 1890. 1^^ Cbamb. eiv. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ;. Min ist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Âvoc.,* 
M^* Duhem, Âllaert et Druelie; Âvou., M^» Barbedienne, 
Uruelte et Pàrenty. 
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Bonal. fr* Ghanib. clv., 9 avril ifl90. 

ACTION DES CRÉANCIERS. — créance certaine. — 

LIQUIDATION.— DÉFAUT DE SIGNATURE ET D'HOMOLOGATION. 
— ACTION IRRECEVABLE. 

Des créanciers agissant en vertu de Varl. H66 Code civ. 
ne peuvent faire valoir une créance qu*une femme ma- 
riée^ leur débitrice^ a contre son mari qu'à la condition 
que cette créance soit certaine. 

N*a pas ce caractère une créance résultant d'un état liqui* 
datif dressé par un notaire^ ùiais qui n'a pas encore 
reçu la signature des parties , ou l'homologation de jus- 
tice. 

(Delcourt C. Wannebroucq). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que les créanciers ont incontes- 
tablement Ja faculté, aux termes de l'art. 1166 Code civ., 
démettre en mouvement les droits de leur débiteur; que 
les sieurs Delcourt frères, créanciers de la dame Payen, 
épouse Deneux, seraient donc bien fondés à faire valoir la 
créance que celle-ci pourrait avoir à réclamer contre son 
mari déclaré en état de faillite ; — Mais, attendu que le 
droit desdits créanciers est subordonné à cette condition 
que la créance de leur débiteur sera certaine ; — Attendu 
que les frères Delcourt prétendent que la créance de la 
dame Deneux est certaine; qu'ils invoquent l'état liquida- 
tif, dressé le i novembre 1869, par M. V..., notaire, qui a 
déterminé et fixé le chiffre des reprises de ladite épouse 
Deneux ; — Attendu que l'état liquidatif dressé par le no- 
taire est un simple projet jusqu'au jour où il a reçu la si- 
gnature, c'est-à-dire l'adhésion de toutes les parties, ou 
rhomologation de la justice; qu*il peut être jusqu'à cette 
date discuté et critiqué par toutes les parties; qu*il ne pré- 
sente donc rien de certain dans ses indications qui peuvent 
toujours être modifiées ; — Attendu que l'état liquidatif 
n'a pas été homologué ; qu'il n'a été signé ni par Deneux, 
ni par la femme Deneux; — Attendu, quant au mari, que 
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l'on soutient avec raison que son acceptation est valable- 
ment suppléée par celle du syndic de sa faillite qui a dé- 
claré approuver purement et simplement la liquidation 
dans tout son contexte, mais qu'il n'en est pas ainsi pour la 
femme qui n'a pas signé l'état liquidatif, ni mandataire 
pour elle ; — Attendu que l'on prétendrait vainement que 
la liquidation fixant la créance de la femme Deneux, il est 
bien certain que celle-ci ne protestera jamais pour en faire 
diminuer le chiffre, que, dés lors, les créanciers récla- 
mant en son lieu et place seulement ce chiffre minimum 
déterminé par la liquidation, son approbation expresse 
peut être suppléée ; — Attendu que cette argumentation 
de fait ne saurait prévaloir contre les règles du droit qui 
veulent que le contrat se forme seulement par le consente- 
ment de toutes les parties ou par l'homologation de jus- 
tice; que jusqu'au moment où ce contrat formé est de- 
venu la loi des parties, l'état liquidatif reste à l'état de 
projet toujours susceptible d'être contesté et modifié ; que 
c'est donc avec raison que les premiers juges ont repoussé 
la demande des frères Delcourt ; — Adoptant, en outre, 
les motifs du jugement, etc. 

Du 39 avril 1890. i^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«r prés.; Mmist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
H«* Devimeux et Allaert; Avou., M^^^ Dussalian et Druelle. 



Doaal* •«• Chainl». elv.f iO mal 1800. 

COMPÉTENCECOMMERClALE.—MARCHfc — REPRÉSENTANT. 
CONDITION DE RATIFICATION. — EFFET RÉTROACTIF. — 
LIEU DE LA PROMESSE. 

Lorsqu'un marché a été conclu par le représentant d'une 
maison de commerce, sous condition de la ratification du 
commettant, la ratification intervenue a un effet rétro* 
actif au jour de la convention dont la date^ ainsi fixée^ 
détermine le lieu de la promesse {\). 

III ■ ■ Il ^— ^— »1^. ■.— ^—M ^ 

(t) V. Cass., 25 févr. 1879 (D., 1879, 1, 102) ; Toulouse, 
27 mars 1884 (D., 1885, 1,52). 
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(M^lafosse C. Ledercq). 

Jugei^ent do Tribunal de commerce de Roubaiz, ainsi 
conçà : 

JUGEMEIJT. 

f Attendu qu'à la demande en pajerjnent de Leç)ei!cq, 
Malafosse oppose une exception d'incompétence basée çur 
ce qu'il est domicilié à Perpignan et qu'aucune des excep- 
tions de Tari. 420 Code de proc. civ. n'est applicat^je en 
l'espèce; — Attendu, d'une part, que le contrat s'est foroié 
à Roubaix ; qu'en effet, c'est de Roubaix qu'est partie, le 
15 mars, l'acceptation par Leclercq de la con^misçiqg à 
lui transmise par son voyageur et dont il modifiait mérp^ 
certaines conditions ; qu'il est d'usage constant qu'un pa- 
tron n'est engagé par son voyageur' que s'il donne 3on 
agrément aux ordres transmis par ce dernier; — Attendu, 
d'autre part, que la marchandise était livrable à Roubaix ; 
qu'en effet, il est de droit commun que la livraison e$t 
censée faite au domicile du vendeur, lorsque la veiite 
porte sur une chose déterminée seulement par son espace 
et sa quantité, s'il n'y a convention contraire ; — Attepdu 
que Malafosse n'a pas protesté contre les conditions rela- 
tées dans l'acceptation de Leclercq ; que, par suite, c'es^ 
cette acceptation du 15 mars qui fait là loi des parties ; — 
Attendu que ce n'est que le 28 mars que Ualafosse infoirme 
Leclercq qu'il supprime la commission, parce que l'épo- 
que de la livraison de la première vient d'expirer ; — At- 
tendu que les deux conditions de l'ari. 420, § 2 Code de 
prpç. civ. $e r^ncQUiraul ^n l'espèce, c'est à bon droit que 
Leclercq a porté son action devant le Tribunal de commerce 
de Roubaix, etc. » 

Sur appel de Malafosse : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le défendeur est domicilié à 
Perpignan; — Attendu qu'il n'est pas soutenu que le paie- 
ment doit être effectué à Perpignan; qu'il reste doncseu- 



( 213 ) 

lemeût à réôhérchër si Ton /encontre dans la cause la 
rëuïiiôÀ dés d'eux coàdiiions exigées par Tari. 420, § 2 
Code de proc. civ., poqr justifier la compétence du Tri- 
bunal dé commerce de Roubdix : à savoir la promesse faite 
et la mlsirchàndise livrée à Roubaix ; — Attendu que Rou- 
baix n'est pas contesté comme lien de livraison, mais que 
c'est à Perpignan qu'a été faite la promesse, par Malafosse 
à Delpuech, sous condition de la ratification de Leclercq, 
soii commettant; —Attendu que, lorsqu'un marché con- 
clu par le repréisentant d'une maison de commerce doit 
être ratifié par son commettant, la ratification qui inter- 
vient rétroagit d'après l'art. 1179 Code civ. au jour de la 
convention qui en est l'objet et dont la date, aiûsi fî^xée, 
détermine le lieu où le contrai a été passé ; — La Cour, 
réformant, dit que le Tribunal de commerce de Roubaix 

étbit incompétent, etc. 

• ■ 

Du 10 mai 1890. 2m«Cbamb. civ. Prés., M. Hibon (cons. 
fais, fonct.) ; Minist. publ,, M. de Savignon, avoc.-géo. ; 
Avoc, M^> Devimeux et Allaert ; Avou., M®* Dussalian et 
Dèlajus. 



DNiBal. »m« Chanib. elv., 16 JolUei t890. 

DEGRÉ DE JURIDICTION. -- créance mobilièhe. — 

HÉVlITIERS. — DIVISION DE PLEIN DROIT. — DEIfÂNDE 
INFÉRIEURE AU TAUX DE l'APPEL. — DE^ANDKS^ ACCESSOIRES. 
— NON RECEVABILITÉ. — RENVOI A COMPTER. — 
PRÉPARArdÏREl 

Est en dernier ressort le jugement qui statue sur Une dé- 
thdhde en paiement de somme supérieure à 1^500 fr,^ 
formée par les hëritiefs dû créancier contre les héritiers 
du débiteur, si\ par suite dé la division de plein droit 
qui s* opère daiis les créances et dans les dettes héréditai- 
reSy la part de chacun des demandeurs ou des défendeurs 
est inférieure au. taux del\qppel et Xil n'y a dans la 
cause ni indivisibilité j ni solidarité (1). 



V 



1 ) Jurisprudence conseille. i , 

". Req., 7 jaiiïi88i (D., 188i; 1, 441)'; Req.', 12 d'écetnii.' 
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La circonstance que le Tribunal aurait été saisie accessoi- 
rement à la demande principale^ d^une action en validité 
de séparation des patrimoines ne saurait avoir d'in- 
fluenoe sur la limite de la compétence. Il en est de même 
d'une demande de sursis pour rendre un compte de tu- 
telle, formée par les dé fendeurs comme mopen de défense à 
V action principale^ les exceptions ou défenses proposées 
par les parties n'étant pas à prendre en considération 
pour la fixation du degré de juridiction (2). 

Est un simple préparatoire le jugement qui renvoie des 
parties à compter devant un juge du siège^ tous droits 
réservés et sans statuer au fond. 

(Riquart C. Hachin]. 

Jugement du Tribunal civil de Saint-Pol, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

(( Considérant que, par exploit de Legris, huissier à 
Aubigny, en date du 18 février 1889, le sieur Charles 
Riquart, cultivateur, demeurant à Frévillers, a fait citer 
les sieurs Augustin et Louis Hachin, tous deux cultivateurs 
à Magnicourt-en-Comté, en leur qualité d'héritiers de 
Fortuné Hachin, leur père, pour voir dire qu'ils seraient 
tenus de lui payer une somme de 4,107 fr. dus par leur 
auteur aux mineurs Augustine et Jean-Baptiste Neurœuif, 
dont il avait conservé la tutelle jusqu'à sa mort, ladite 
somme représentant un capital reçu par ledit Fortuné 
Hachin au cours de la tutelle pour le compte desdits mi- 

1882 (D., 1883,1, 188). Il en serait autrement, d'après la ju- 
risprudence de la Cour, si la solidarité avait été demandée con- 
tre les défendeurs, même sans fondement, V. Douai, 2 août 1887 
(Jurisp.y 1887, p. 295). La somme demandée dans cette affaire 
était de 6,251 fr. 10 c. et non de 625 fr. 10 c, comme il a été 
imprimé par erreur ; la division de cette somme entre les héri- 
tiers mineurs la ramenait, pour chacun d'eux, à un taux inférieur 
à celui de l'appel ; mais la solidarité ayant été demandée contre 
le défendeur, la Cour déclara l'appel recevable, bien qu'il fût 
certain que sur ce point la demande dût être repoussée comme 
contraire aux principes du droit. 
V. Contra : Rennes, 5 décemb. 1879 (D., 1881, 2, 218). 

(2) V. Civ. C, 5 juillet 1882 (D., 1883, 1, 351). 
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neurs et dont il n'aurait pas opéré le placement conformé- 
ment à la loi du 26 février 1880 ; voir, en outre, ordonner 
ia séparation du patrimoine au profil dudit Riquart, és- 
qualités; dire, en conséquence, que le demandeur, és- 
qualités, aura lieu de se faire payer avant les défendeurs 
sur les biens de la succession de Fortuné Hacbin; — Consi- 
dérant que les défendeurs soutiennent que cette demande 
en Tétai ne saurait être accueillie, le compte de la tutelle 
que Fortuné Hacbin a eue de la personne et des biens des 
mineurs Neurœuil n'ayant jamais été rendu;— Considérant 
qu'il est constant, entre les parties, que le compte de tu- 
telle dont s'agit n'a jamais été ni rendu, ni apuré ; que, 
d'un autre côté, il est certain que ce n'est que par l'éta- 
blissement de ce compte que Ton pourra décider si le sieur 
Hacbin doit être débiteur ou ciéancier des mineurs Neu- 
rœuil et pour quelle somme; que les défendeurs ont in- 
contestablement le droit de rendre le compte de la tutelle 
exercée par le sieur Hacbin, leur père, et d'apurer de 
celte façon leur situation ; — Par ces motifs, le Tribunal 
jugeant en matière sommaire et en premier ressort, en 
donnant acte en tant que de besoin de ce qu'ils déclarent 
être prêts à rendre devant qui de droit le compte dé tu- 
telle dont s'agit, renvoie les parties à compter en la forme 
de droit, devant M. Théry, juge du siège, que le Tribunal 
commet, à cet effet, tous autres droits et moyens des par- 
ties expressément réservés, sursoit à statuer sur la demande 
introduite par l'exploit du 18 février 1889 jusqu'après 
l'apurement du coiDpte ; réserve les dépens. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

« 

LA COUR; — Attendu qu'à bon droit, les intimés Louis 
et Augustin Hacbin repoussent, comme irrecevable, l'appel 
interjeté contre eux par Riquart, agissant en sa qualité de 
tuteur des mineurs Augustine et Jean-Baptiste Neurœuil, 
et s'opposent à ce qu'il soit passé outre à l'examen du fond; 
— Attendu, en effet, que le Tribunal de Saint-Pol était 



( 316 ) 

saisi d'uine a^clion personnelle et mobiKère tendant au 
p^ietnent dç la, somme de 4,107 fp. 5$ c. rêqueilliQ par 
les mineurs Au^ustin^ ei Jean-Bapiisle Nearoauil dans lu 
succession de leur pèrç et mère décédés; que lejs créances, 
se divisant de plein, droit entre les héritiers, cliacnn d'eux, 
était fondé à agii^poou: la o^oitié seulement de. cette somme», 
soii i^our ^,053 fr. 77 c. ; que le paiement dei cette dette* 
étant réclamé aux deux intimés^ chacun d'eux n*étaU iena 
que pouii la moiiié, spil pour 1^026, fr. 88 o. ; qu^e, par 
suite, aucun, lien de solidarité ne pouvait être, invoqué, 
l'inlérét de Taclion de chacun des dejnandeurs, contre cha- 
cun des défendeur^ étanjt inférieur à. 1,500 fr., taux de la 
compétence en. premier et. dernier ressort ; — Attendju. que 
vainement^Biquart objjscte qu'en demandant au Tribunal 
de déclarer valable la séparation des patrimoines, insanité^ 
au profit des mineurs, il a formé une. demande indétermi* 
née rendant l'appel recevable ; — Attendu que Faction ea 
séparation de patrimoines, intentée acqessoiremeni à une 
demande principale, suit le^ sort de cette dernière quant 
au degré de juridiclion.dont elle est susceptible.; que cette 
mesure est une simple garantie prise par le créancier pour 
assurer le recouvrement de sa créance et ne peut en rien 
modifier la. limite de la compétence; que, dan» l'espèce^ 
venant accessoirement à une demandeinfénieure à 1 ,500 fr.,, 
la connaissance n'en peut être déférée au jpge. d'appel ;, — 
Attendu qu^ Riquartobj^cteencori&sans plus.de fondement, 
que l'instanc.e est devenue susceptible du. second degré de 
juridiction, parce que Jes défendeurs se sont déclarés prêts 
à rendre devant qui de droit le compte de tutelle de Fortuné 
Hachin, leur père décédé, et ont demandé qu'il fut sursis 
à statuer sur le fond jusqu'à l'apurement de ce compte ; 
—- Attendu que les actions relatives à la redditicm d'un 
compte de tutelle sont sans doute susceptibles d'appel 
lorsqu'elles se présentent sous la forme d'une demande, 
principale, mais que tel n'est pas le cas dans l'espèce; que. 
les consorts Hachin ont formé cette, demande de sursis, 
pour rendre compte de la; tutelle.de. leur père comme un 
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moyen de défense contre Taction dirigée eonlre eux ; -^ 
Attenda que les exceptions ou défeBses ppopodééd pa# htf 
parties ne sont pas à prendre en considération pour la fixa- 
tion dn ressort ; qu'elles ne changent pas la compétence 
da Tribunal, puisque le litige ne se trouve- pas augmenté 
et que le fond reste intact ; que le juge compétent pour 
statuer sur raetioa Test anfôi pour stiftttier sur les excep- 
tions et tous les incidents qut peuvent s'élever pendant 
l'instance, sauf le cas ou le législateur en a disposé au- 
trement; qQ^en principe; ces incidiente sont dés accessoires 
de la* demande dontil^ prennent le caractère et ne peuveât 
rendre susceptible d*appel une action exclusivement ré- 
servée au premier degré^de j^uridiction ; — Attendu,. d^aiJ- 
leurs^ qu'en^ r^avoyant les parties à comptep devani un 
juge du. siège, tous droils^et moyens réset^vésy et sai^ sta- 
tuer aafbnd, le^Tribunlil a rendu une décision» avant-fatt^e 
droit qui ne préjuge rien et constitue un^ simple pré))!»^^- 
toire^; que là mesure d'instnioiion ordonnée tend' seule- 
ment à mettre le procès en état de recevoir une solution 
définitive et qu'à cet égard encore l'appel n'en est pas 
recevable, les jugements préparatoires ne pouvant être 
soumis au second'dëgré de juridiction que conjointement 
avec la décision du fond ; — Alténdu que vainement encore 
Riquart' objecte que le Tribunal de Saint-Pol ayant or- 
donné que le compte de tutelle seraitrendu devant un juge 
de ce siège, il a, par cette disposition, violé les^ prescrip- 
tions formelles de l'art. 527 Code de proc. civ., qui attri- 
bue juridiction au juge du lieu où la tutellea été déférée et 
que celte violation de la loi rend l'appel recevable; — 
Attendu, qu'une erreur de droit commise dans un jtîge^ 
ment en dernier ressort n'a pas pour effet de changer 
l'ordre des juridictions et de donner compétence à la Coup 
d'appel;. que les parties peavent, dans ce cas, se pourvoir 
en cassation pour faire annuler le jugement, objet ô& 
leurs critiques; •— Attendu que l'appel étant déclaré irre- 
cevable, il n'y a pas lieu d'examiner le fond, etc. 

Dû 26 juillet lî90;2™«Chamb.civ. Prés., M; Màuflàslfe; 
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Minisl. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; âvoc, M» 
Quinion-Hubert et Maillard; Avou., M«« Picquet et Fardel. 



Donal. f f Cbamb. clv.» i 9 novenib. 1 800. 

BAIL. — EBfPHYTÉOSB. — FACULTÉ DE DISPOSER. — 
INTERDICTION. — CONDITION ESSENTIELLE. — CARACTÈRE. 
— HYPOTHÈQUE.— NULLITÉ.— NOTAIRE. — ^^RESPONSABILITÉ. 

Un bail à longue durée^ fait à charge par le preneur d'éle- 
ver sur le terrain loué des constructions qui doivent , à la 
fin du baily devenir la propriété du bailleur pour lui 
tenir lieu de loyers, mais dans lequel il est stipulé que le 
preneur ne pourra sous-louer sans l'autorisation du pro- 
priétaire, ne constitue pas un bail emphytéotique^ mais 
un bail à loyer ordinaire , la faculté de disposer du do- 
maine utile de la chose donnée à bail étant de Vessence 
même de l'emphytéose. 

En conséquence, le notaire qui, considérant ce bail comme 
emphytéotique, a fait du droit qu'il confère l'objet d'une 
obligation hypothécaire, commet une faute qui engage sa 
responsabilité à l'égard du prêteur (1). 

(Commune de Solesmes C. Fournier). 

ARRÊT 

LA COUR ; Attendu que, par acte reçu par M^ Mallet, 
notaire à Solesmes, le 8 août 1876, enregistré, M. Edwige 
Garlier, agissant en sa qualité de maire de Solesmes, a 
donné à bail pour quarante années consécutives, à partir 
du 15 mai de la même année, aux époux Fournier, un 
terrain communal, dans l'état où il se trouvait, avec toutes 
ses dépendances; que ce bail, qualifié c emphytéotique » 
au contrat, était consenti aux conditions suivantes : les 
preneurs s'engageaient à édifier, à leurs frais, sur le ter- 
rain loué, un bâtiment affecté à un établissement de bains 
chauds; ce bâtiment devait être construit sur plans fournis 
par le maire et sous la surveillance d'un architecte dési- 
gné par celui-ci, mais dont les honoraires étaient payés 

(1) V. Dallez, Louage emphytéotique j n^^ 6 et 7. 
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par lesdits preneurs ; les époux Fournier devaient à fin de 
bail restituer le tout en bon état de réparation & la ville de 
Solesmes ; enfin il était expressément stipulé que les pre- 
neurs ne pouvaient céder leur droit au bail ni sous-louer 
en tout ou en partie sans le consentement formel de l'admi- 
nistration locale; aucun loyer n'était stipulé; — Attendu 
que» par acte reçu le même jour, par le même notaire, 
M« Mallet, les époux Fournier se sont reconnus débiteurs 
de Narcisse-François Delaporte-Lablez de la somme de 
89OOO fr. payable en huit annuités égales; qu'à la sûreté et 
garantie de l'obligation, capital et intérêts, les débiteurs 
ont affecté hypothécairement le droit au bail < emphytéo- 
tique » qui leur avait été consenti pour la ville de Solesmes; 

— Attendu qu'après avoir acquitté plusieurs annuités, les 
époux Fournier ont cessé de faire honneur à leurs enga- 
gements ; que leur insolvabilité n'est pas contestée ; — 
Attendu que le sieur Herbay, ayant-droit de François 
Delaporte-Lablez, décédé, pourrait poursuivre le paiement 
de ce qui reste dû par les époux Fournier, en mettant en 
mouvement le droit hypothécaire que l'acte constitutif du 
prêt a concédé à son auteur, si ce droit était valable ; 

— Mais, attendu que la valeur du titre hypothécaire se 
trouve contestée par cette raison principale que le bail 
constituant non une emphytéose, mais un simple bail à long 
terme et avec charges et conditions, n'a donné au preneur 
aucun droit réel sur l'immeuble, mais un droit person- 
nel non susceptible d'hypothèque ; — Attendu que le sieur 
Herbay a mis alors en cause M« Mallet et prétend rendre 
ce notaire responsable dé la nullité de l'hypothèque ; — 
Attendu que les notaires sont, en principe, responsables 
des fautes qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonc- 
tions; qu'ils répondent notamment des erreurs de droit 
dans lesquelles ils peuvent tomber, à moins que l'erreur 
porte sur un point controversé par la doctrine et non ré- 
solu juridiquement ; — Attendu que la responsabilité ainsi 
limitée trouve son application surtout lorsqu'il s'agit d'un 
acte solennel, comme dans la cause, où leur concours est 
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obtiéfatôîtèf ; — Alïchyu qu'il y à Ifea, pat con^éq^éôt, diè' 
rèéhôrôfaéï^ si le nt)h\tè Maflét» éii' éôtiêtïtùatil diië hypo- 
théqàesur lé drôrt au bail de rimm'àable côYn'man^l qui 
a|!)pârternai^ a'ax épbtit ^ouToier, a' co'nlinfiis unW éri^éu'r dé 
df ait et si cette erreur, évidemment préjudiciable S l'uii 
dés éobrractants, a porté sur un pûirft de droit controversé 
et non résblu; — Attendu' que Tei^reur commise par le 
notaire consisterait à avoir considéré, suivant là lettré' dû 
contrat; le bail du 8 août 1876 corhdne un' baii emphytéo- 
tique qîH donne au preneur un droit réel sur rimméiiblé, 
alors q\îe, simple bail ordinaire, ledit cohtrat lui cokiëé- 
dait sètileiiYetit un droit personnel non susééptibie d'être 
hypothéqué;- — Attendu qu'il n'y a pas à leiiif côiiiplç dtf 
nom qùële^ parties' peuvent avoir doiiné au contrat qu'elles 
ont accompli ; que la nature de l'acte se détermine, eh 
efTet, par ses (Caractères juridiques; — Attendu que si l'on 
rencontre dans le contrat, passé entré la commune et les' 
époui' PourhieK (iertistines stipulations qui accompagnent 
d'habitude l'émphytéôse, telles que le long terme du bail, 
l'obligation pour le preneiir de con&truii*e sur le terrain 
loiié, à^ ses frais, à litre dé loyer, ôt d'abandonner^ sans 
irfdeofinité, les dohs^trdctioùs* élevées, àla'fih'dii bàilj on y 
trtouve'uné stipulation^ exfeliisiVe de l'eitiphytéogie; — ' Al- 
teËdo*, erieffei, qu'il eél formellement coiivémi quie le pre- 
neur^ n'aurapàs le droit'dé sbuâ-louer sans l'autorisation 
do bailleur; que, dépouillé de cette faculté dé' disposition' 
qiiî' eât dèf l'essence même de l'émphytéôse, ce cdritrat 
n'opëré^aucun démembrement de propriété et constitue 
dës^lèrsull^bail à'tërmeplKs oU moins long où le preneur 
paie lés-' loyers en élevant stir le sot des constructions qu'il 
abahdbnnëria à fin^débàirétoùie bailleur retrouve darfs' 
la^prbpriété'^^dé céà consti^ucltônà les loyers qtf'il n^'a pas 
perçus; — Attendu^ que le coùtrat du S août 1876 est un 
bail ordinaire 'et que le notaire a commis une erreur de 
drdit'en le considéràhtcoitAfhie une eniphytéose ; — Attendu 
que cetië^ erireur n^a pais [yôrté sur un point cohtesië et non 
réëcrltf; qu'il estj eta^effet; de jorispriidènce que l'emphy- 
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léose diffère da bail à 1,9.^ lero^ en ce qu'elle transmet 
au preneur un droit réel sur le fonds, un quasi-domaine; 
que le bail ne peut être qualifié d!emphytépti<^ue s'il est 
interdit au preneur de sous-louer sans l'autorisation du 
bailleur; — Attendu que le notaire est donc responsable 
de l'erreur qu'il a commise; — Attendu que, pour écarter 
cette responsabilité dont on soutient vainement, en fait^ 
que le créancier, ayant consenti un atermoiement à son 
débiteur, la responsabilité du notaire a été dégagée; que 
cet olQcier public ne saurait, en effet, être tenu de l'insol- 
vabilité du débiteur qu'au moment de l'échéance ; — At- 
tendu que cet argument ne peut être accueilli ; qu'il s'agit, 
en eSel, dans la cause, non pas de rechercher si Tbypo- 
théque a perdu de son eiBcaciié, si elle est devenue inu- 
tile, mais bien si elle a jamais existé ; — • Adoptant, en outre, 
les motifs des premiers juges; —Par ces motifs, confirme. 

Du 19 novemb. 1890, Prés., M. Mazeaud, 1«r prés.; 
Miniçt, pubK, M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, M^* de 
Beaulieu et Devimeux ; Avou., W^ Lavoix et Parenty. 



Dooal. tm« Çhamb. clv.» 9 mal i 

LIQUIDATION JUDICIAIRE. — faillite. — conversion.— 

ACTION. — LIQUIDATEUR. — DÉFAUT DE MISE EN QAUSE.. — 
NULLITÉ. 

Vnt action lendunt à la conversion en faillite d'une liqui^. 
dation judiciaire doit être suivie à la fois contre le liquidé 
et contre son liquidateur, à peine de nullité, 

(Lemaire-Doisy C. Milliez). 

Un sieur Lemaire-Doisy avait assigné le sieur Milliez en 
déclaration de faillite. Au moment où celte demande était 
intrçduite coatçje lui, Blilliez était déj^ en état de liquidation 
jadiçi^^irè. temaîre-poisy n'ayant pas i^is en cau^ le liq^i- 
d4leu/.]iUdiciaire, une û% de non-reççyoi^, tirée de la loi 
dijii'niçLTS 1889, art. 5,^ fut opposée à sa dema^a^e ei le 
Tribunai'de commerce de Dûnkerque racc^eillit d^ijtns les 
termes qui siiivent : 
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JUGEMENT. 

c Altenda que Lemaire-Doisy a assigné Milliez en dé- 
claration de faillite ; — Attendu que toute demande pos- 
térieure à la mise en liquidation judiciaire doit être dirigée 
i la fois contre le liquidé et contre le liquidateur ; qu'il 
en est ainsi surtout de la demande tendant à substituer la 
faillite à la liquidation judiciaire en cours ; — Attendu, 
cependant, que Lemaire-Doisy n'a assigné aux fins ci-des- 
sus que Milliez seul ; que cette procédure est nulle, l'as- 
sistance du liquidateur étant indispensable ; qu'en l'état, 
la demaade de Lemaire-Doisy est donc irrecevable. » 

Sur appel, on soutenait, pour Lemaire-Doisy, que de- 
mander la déclaration de faillite d'un débiteur ce n*est 
point exercer une action mobilière ou immobilière ni sui- 
vre une voie d'exécution contre lui ; que cette demande ne 
tend à obtenir ni des meubles corporels ou incorporels, 
ni un immeuble ou un droit immobilier ; qu'elle ne tend 
pas davantage à la vente des biens du débiteur ; qu^elle 
vise seulement sa personne et tend à lui enlever la capacité 
d'administrer ses biens ; qu'il suit de là qu'elle échappe aux 
prescriptions de l'art. 5 de la loi susvisée et qu'elle peut 
être formée contre le débiteur seul. 

Mais la Cour conûrma le jugement. 

ARRÊT. 
LÀ COUR ; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 9 mai 1890. 2"»^ Chamb civ. Prés., M. Hibon (cons. 
fais, fonct.) ; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; 
Avoc, M^* Primault (du barreau de Paris) et Maillard; 
Avou., M«s Coppin et Dussalian. 



Douât, fr* Chamb. elv., SI JalUel 1890. 

LIQUIDATION JUDICIAIRE— CESSATION des pmkments.— 

FIXATION. — TRANSFORMATION EN FAILLITE. — CRÉANCIER. 

— DEMANDE EN REPORT DE LA CESSATION DES PAIEMENTS. 

— ARTICLES 580 ET 581 GODE DE COMMERCE APPLICABLES. 

— FORCLUSION. 

La loi du 5 mars 1889 sur la liquidation judiciaire n*a pas 
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dérogé^ au cas où la liquidation est transformée en fait" 
litey aux dispositions des art. 580 et 58i Code de comm. 
qui règlent le délai dans lequel les intéressés ou les créan- 
ciers doivent attaquer le jugement qui fixe la date de la 
cessation des paiements dur débiteur failli, à péril de for- 
clusion. 

(Legrand C. Joire et autres et Lorthiois frères). 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Atteodu que Ducoulombier-Dobbels a 
été admis au bénéfice de la liquidation judiciaire par un 
jugement du Tribunal de commerce de Tourcoing du 25 
février 1890; que ce jugement n'a fixé aucune date pré- 
cise pour la cessation des paiements du liquidé; — Attendu 
qu'un second jugement du même Tribunal , rendu le 22 
avril suivant, a transformé la liquidation judiciaire en 
faillite et fixé au 25 février 1890 la date de la cessation 
des paiements du failli ; --^ Attendu qu'il n'est pas contesté 
que les mesures de publicité prescrites par la loi ont été 
remplies; — Attendu que les créanciers vérifiés, afllrmés 
et qualifiés dans le procès- verbal de vérification ont été lé- 
galement convoqués ; qu'un concordat, après abandon 
d'actif, a été accordé au sieur Ducoulombier-Dobbels et 
que le Tribunal a homologué ce concordat par jugement 
du 3 juin 1890; — Attendu qu'après ces faits, les frères 
Lorthiois ont présenté requête au Tribunal de commerce 
précité pour faire fixer définitivement au 22 avril 1890 
la date de la cessation des paiements du failli Ducoulom- 
bier-Dobbels ; que, par jugement du 8 juillet 1890, le 
Tribunal, faisant droit à ladite requête, a reporté et fixé 
définitivement au 22 février la date de la cessation des 
paiements; — Attendu que le syndic a relevé appel de 
cette décision; qu'il produit en appel une fin de non-rece- 
voir tirée des art. 580 et 581 Code de comm. ; qu'il 
s'agit donc de rechercher si la demande des frères Lor- 
thiois était recevable et si ces demandeurs n'étaient pas 
forclos à demander le report de la cessation des paiements; 
-^ Attendu que la fixation de là cessation des paiements, 
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sent vpar le jugemept qui 9 déclaré la faîlYite, soft par . un 
jugement postérieur, est essentiellement provisoire ; qu^elle 
peut être reportée à une époque antéri^re par un nouveau 
j^geoient que les créanciers ou les tiers intéressés peuvent 
provoquer; que, néanmoins, celte faculté de faire modi- 
fier ainsi le point de départ de la faiUite ne peut rester 
perpétuellement ouverte; que le Code de commerce a indi- 
qué la date à partir de laquelle la fixation de la cessation des 
paiements est devenue définitive , les intéressés n'étant 
plus recevables à en demander la modification ; que les 
art. 580 et 581 dudil Code fixent les délais passés lesquels 
les créanciers el toutes personnes intéressées ne pourront 
pins demander le déplacement de la date de la cessatieo 
des paiements; que Tart. 580 dispose que le jngement 
qui a fixé cette cessation sera susceptible d'opposition^ 
par toute personne intéressée autre que le failli, pendant 
nn mois k partir des jours où les formalités de rafficbe el 
de l'insertion énoncées dans l'art. 442 du même Code 
auront, été accomplies; -^Attendu, en fait, que ces for- 
malités ont, eu lieu dans la cause les 23 et 24 avril: 1890; 
qae le délai pour faire opposition au jugement a eomra 
depuis cette date ; qu'il était donc expiré depuis longlenipi 
lorsque» le 21 juin, les frères Lorthiois ont présenté re* 
quétle au Tribunal ; <— ÂUendn que cette forclusion est 
absolue ; — Attendu que les frères Lorthiois, en les con- 
sidérant mêu^e^ non plus comme des personnes intéra»» 
sées, mais comme des créanciers de la faillite, seraieni 
encore forclos ài demander la modification de la date da la 
cessation des paiements; que l'art. 581 déclaire, ea ^el,. 
qu'après l'expication des; détais pour Tai&pmatkMi el^ la f é^ 
rification des ci^éanoes» répondue de la cessation des paîa^- 
ments demeure irrévocahlemeoi fixée pour les créancier» 
qui ne sont, pas recevablea à en provoquer le ehangeaienl ; 
--^ ^ttendiU qu'aux ternies die l'art« 497 Gode de eomm. 
ces délais ei^>irent, pour cbaque créancier, dans la hui« 
ta^ne aprèsi la véxification de sa créance; que le dernier 
procès-verbal de vérification dane la cause portaol la dat^ 
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du 9 mai 1890» les frères Lorthiois, ainsi que les autres 
créanciers, ne pouvaient plus agir après huit jours écoulés; 

— Attendu que, pour écarter celte fin de non-recevoir, les 
frères Lortbiois exposent que les art. 580 et 581 ne sont 
pas applicables ; que la cause relève non des dispositions 
de la loi de 1838 sur les faillites, mais bien des prescrip- 
tions de la loi du 5 mars 1889 qui a modifié la précédente ; 

— Attendu que la loi du 5 mars 1889 a voulu que le dé- 
biteur malbeureux et de bonne foi, obligé de cesser ses 
paiements par des motifs qui n'ont rien de répréhensible, 
ne subisse pas le même sort, les mêmes diminutions, que 
le débiteur coupable qui, lui aussi, ne paie pas ses créan- 
ciers; que, dans ce but, elle a organisé la liquidation judi- 
ciaire et modifié la loi de 1838; — Mais, attendu qu'en 
créant la li^^uidation judiciaire à côté de la faillite, elle n'a 
pas voulu supprimer cette dernière ; qu'elle l'a maintenue, 
au contraire, pour l'appliquer dans toutes ses conséquen- 
ces, notamment à ceux des liquidés qui ont été reconnus 
indignes de la mesure adoucie qui leur avait été primitive- 
ment concédée; — Attendu que l'art 19 de la loi de 1889, 
qui prévoit les cas où le liquidé peut ou doit être déclaré 
en faillite, dispose que, dans ces cas, les opérations de la 
faillite sont suivies sur les derniers errements de la pro- 
cédure de liquidation; — Attendu que cette disposition 
signifie uniquement que lorsque la faillite succède à la 
liquidation, il n'y a pas lieu, comme le constatait le rap- 
porteur de la loi, de recommencer de nouvelles convoca- 
tions de créanciers et de provoquer de nouvelles affirma- 
tions ; — Mais, attendu que, à part ces errements, qu'il serait 
fruslratoire de reprendre, la faillite reparait telle qu'elle a 
été organisée par la loi de 1838 qui devient seule applica- 
ble; — Attendu que les art. 580 et 581 soat donc invo- 
qués avec raison par le syndic et rendent non recevable la 
demande formée par les frères Lortbiois ; — Attendu que 
Legrand, ès-qualité, sur l'appel de la maison de banque 
Jean Joire et consorts, demande acte de ce qu'il déclare 
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s'en rapporter aux conclusions par lui prises sur Tappel 
qu'il a interjeté contre les frères Lorthiois ; — Par ces 
motifs, réformant, etc. 

Du 21 juillet 1890. I'^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés.; Minist. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén.; 
Âvoc, M«>Mascaux, Devimeux et Allaert; Âvou., M^s Bar- 
bedienne et Druellc. 



Doval. tr« Chamb. cIv., 6 févr. 1888. 
Cour de Cassation, ti Janv. 1890. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — acte administratif. 

— CONCESSION. — CAHIER DES CHARGES. — APPLICATION. 

— ÉCLAIRAGE AU GAZ.— POLICE D'ARONNEMENT. — ARONNÉ. 

— APPLICATION. 

Les Tribunaux civils ne doivent surseoir à statuer et ren- 
voyer les parties à se pourvoir devant la juridiction ad- 
ministrative pour faire interpréter les dispositions des 
actes administratifs qui sont invoqués devant eux, qu'au- 
tant que ces dispositions sont obscures ou ambiguës ; ils 
doivent, au contraire, les appliquer lorsqu'elles sont clai- 
res et précises. 

Spécialement^ ces Tribunaux sont compétents pour appli- 
quer les clauses du cahier des charges d'une Compagnie 
concessionnaire de l'éclairage au gaz, reproduites dans la 
police d'abonnement souscrite par un particulier ^ lorsque 
ces clauses sont claires et sans ambiguïté. 

Et il appartient aux juges du fait d'appliquer les clauses de 
la police et du cahier des charges à la contestation sur* 
venue entre uti abonné et la Compagnie concessionnaire^ 
à l'occasion des tarifs contenus dans le cahier des char^ 
ges (1). 

(1) V. D., Jurispr. gén.y supplément, v® Compétence admi- 
nistrative, Ro 31 1 et suiv. 

Sur le droit, pour les Tribunaui; civils, d'apprécier les clauses 
des polices d'abonnement contractées par les particuliers à 
l'égard des Compagnies d'éclairage par le gaz : V. Civ. r., 16 
décemb. 1878 (D., 1879,1, 119). 



/ 



( 227 ) 
(Crépy frères C. Société du Gaz de Wazemmes). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Altendu que Léon et Eugène Crépy avaient 
contracté un abonnement avec la Compagnie du gaz de 
Wazemmes pour éclairer leur usine sise à Lille ; que pos- 
térieurement et après avoir établi des becs de gaz et un 
compteur, ils ont établi dans leurs ateliers des appareils 
d'éclairage par l'électricité ; que, dans ces ateliers, chaque 
double métier, qui était primitivement éclairé par six becs 
de gaz rangés à la suite les uns des autres, tire aujour- 
d'hui sa lumière de quatre lampes électriques placées, 
deux à chacune de ses extrémités ; que les deux becs de 
gaz du milieu continuent seuls à être allumés, pour éclai- 
rer le point le plus éloigné des lampes électriques ; mais 
que les autres, deux de chaque côté, ont complètement 
cessé de consommer du gaz bien qu'ils soient maintenus et 
puissent être allumés en cas de besoin ; que, dans ces con- 
ditions, la Compagnie du gaz de Wazemmes, invoquant 
l'art. 58, § 2 de son cahier des charges, complété par l'art. 
13, § 2 de la police d'abonnement, a fait assigner les sieurs 
Crépy pour voir dire que ceux-ci seront tenus d'indiquer à 
la Compagnie le lieu où ils entendent que soit placé un 
compteur spécial destiné à alimenter les appareils à gaz 
qui se trouvent dans la partie de leur usine éclairée à 
l'électricité, et de faire connaître le nombre de becs que le 
compteur doit alimenter ; — Attendu que les sieurs Crépy 
résistent à cette prétention ; que Gossez, commissionnaire 
en appareils d'éclairage par l'électricité, est intervenu dans 
Tinslance et a déclaré se joindre aux défendeurs; — At- 
tendu qu'aux termes de l'art. 58 du cahier des charges con- 
venu entre la ville de Lille et la Compagnie du gaz de Wa- 
zemmes, cette dernière doit fournir le gaz a des conditions 
déterminées à toute personne qui aura contracté un abon- 
nement de trois mois au moins ; mais qu'il est expressé- 
ment stipulé que ladite Coiïlpagnie ne sera plus tetiue à 
fournir le gaz aux conditions du cahier des charges dans 
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le cas où ce produit ne serait employé que pour remplacer 
accidentellement un système différent d'éclairage employé 
habituellement par l'abonné ; dans ce cas, la Compagnie 
aura le droit d'exiger que les appareils d'éclairage placés 
dans les locaux où le système diflérent est installé soient 
alimentés par des compteurs distincts, proportionnés au 
nombre des appareils ; que ce cahier des charges fait la loi 
des parties ; qu'il ne s'agit point de l'interpréter ni d'en 
rechercher lé sens qui ne présente aucune ambiguïté, mais 
seulement de savoir si les frères Crépy se trouvent, ainsi 
que le prétend la Compagnie, dans l'exception du § 2 ; — 
Attendu que cette exception s'applique dans le cas où le gaz 
ne serait employé que pour remplacer accidentellement un 
système différent d'éclairage employé habituellement par 
l'abonné ; — Attendu qu'il est établi et non contesté que» 
dans les ateliers en question, l'éclairage a lieu par l'élec* 
tricité ; qu'à part les deux becs du milieu qui brûlent tou- 
jours et éclairent concurremment avec l'électricité par dou- 
ble métier, les autres becs, deux à chaque extrémité, ne 
sont pas habituellement allumés ; qu'ils le seraient seule- 
ment au cas où il deviendrait utile de suppléer à l'électri- 
cité et, par conséquent, de remplacer accidentellement un 
système différent d'éclairage employé habituellement ; — 
Attendu, dès lors, que, pour les quatre becs, la Compagnie 
a le droit d'invoquer les dispositions de l'art. 58, §2 de son 
cahier des charges, complété par l'art. 1^^ § 2 de la police 
d'abonnement ; — Par ces motifs, la Cour dit mal jugé, 
bien appelé, réformant, etc. 

Du 6 févr. 1888. l^e Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. pubL, M. Dumas, avoc.-gén. ; ivoc, 
Me* Théry Victor et de Beaulieu ; Avou., M®» Coppinel 
Druelle. 

Sur pourvoi : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation 
du principe de la séparation des pouvoirs et de l'art. 1134 
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Code civ. : — Attendu qu'il s'agissait, dans la cause, d'une 
contestation élevée entre la Compagnie de Wazenimes, 
concessionnaire de l'éclairage par le gaz de la ville de Lille, 
et les sieurs Crépy, abonnés de ladite Compagnie, auxquels 
celle-ci demandait qu'il fût fait application des art. 58 et 
60 du cahier des charges de la concession reproduits aux 
art. i^ et 7 de la police d'abonaeroent spéciale aux frères 
Crépy ; — Attendu qu'il est stipulé auxdits articles : que, 
dans le cas où le ^az ne serait employé que pour rempla- 
cer accidentellement un système différent de l'éclairage 
employé habituellement par l'abonné, la Compagnie n'est 
pas tenue de fournir le gaz aux conditions du cahier des 
charges pour la partie des locaux où le système différent 
serait installé ; qu'en ce cas, la Compagnie concessionnaire 
est autorisée à exiger que les appareils d'éclairage placés 
dans les locaux soient alimenlés par des compteurs dis- 
tincts, proportionnés au nombre des appareils, et qu'en ce 
cas encore, le prix du gaz ne sera plus celui de l'abonne- 
ment ordinaire, mais sera débattu de gré à gré dans une 
limite maxima fixée par l!art. 60 ; — Attendu que ces sli- 
'pulations du cahier des charges et de la police sont claires 
et sans ambiguïté, et qu'il était permis à la Cour d'appel de 
Douai d'en faire, sans recourir à aucune interprétation, 
une application immédiate aux faits de la cause ; qu'en 
effet, il est constant, en fait, et déclaré par l'arrêt attaqué, 
que les sieurs Crépy, qui avaient passé avec la Compagnie 
du gaz un contrat d'abonnement pour l'éclairage de leur 
usine, ont introduit dans la plupart des ateliers le système 
de l'éclairage par l'électricité ; que, par suite de la substi- 
tution d'un mode d'éclairage à l'autre, deux seulement des 
•becs de gaz sur six qui éclairaient primitivement chaque 
double métier ont continué à être régulièrement allumés 
concurremment avec les appareils électriques, mais que les 
quatre autres becs de gaz ont cessé d'être employés et 
n'avaient plus évidemment d'autre destination que de rem- 
placer accidentellement les becs à lumière électrique lors- 
qu'il adviendrait qu'ils fussent hors d'état de fonctionner ; 
— Attendu qu'en présence de ces faits, ainsi souveraine- 
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ment constatés, la Cour d'appel de Douai a pu, sans violer 
Tari. 1134 Code civ. et le principe de la séparation des 
pouvoirs, appliquer les clauses de la police sus énoncées à 
la contestation pendante entre les parties, et décider qu'il 
y avait lieu de faire droit à la demande de la Compagnie 
du gaz, en ordonnant que les frères Crépy seraient tenus 
de se conformer à ces clauses, dans les termes déterminés 
par l'arrêt attaqué ; — Par ces motifs, rejette. 

Du 21 janv. 1890. Cour de Cass. 



Doval. lr« Chamb. elv.^ i4 mai 1890. 

EFFETS DE COMMERCE.— tiers porteur.— provision.— 

EFFET NON ACCEPTÉ. — ÉCHÉANCE. — DETTE RECONNUE. 

Pour quHl y ait provision d'une lettre de change, il suffit 
que le tiré soit débiteur envers le tireur pour dette cer- 
taine, non douteuse, égale au moins au montant de la 
lettre de changey et existant au moment de Véchéance, Et 
cette provision appartient exclusivement au porteur à 
l'exclusion de tous autres créanciers, alors même que, 
depuis le jour de la création de la traite et avant son 
échéance, le tireur aurait été déclaré en état de faillite ; 
la provision, dans ce cas, restant attachée à la traite 
dont elle assure le paiement ; quand même la traite 
n'aurait pas été acceptée (1). 

(De Bailliencourl et Ci« C Syndic Paton). 

Le sieur Paton, négociant en lins, avait formé une So- 
ciété en commandite simple avec plusieurs personnes 

(1) La dette du commanditaire, pour les sommes qu'il doit 
verser sur sa commandite, peut constituer la provision d'une 
lettre de change tirée sur lui par le gérant. Civ., 18 avril 1877 
(D., 1878, 1,87). 

La décision que nous rapportons est conforme à la jurispru- 
dence qui décide que le tiers porteur est investi, en recevant la 
lettre de change, de la créance éventuelle qui forme la provision, 
et conserve son droit exclusif sur cette créance, en cas de faillite 
ultérieure du tiré. V. Req., 21 mars 1884 (D., 1884, 1, 291), et 
2juillet 1883 (D., 1884, 1,272). 
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parmi lesquelles figurait le sieur Godefrey, négociant à 
Courlrai , dont l'apport commanditaire devait être de 
100,000 ïv. sur lesquels il avait versé 25,000 fr. 

En avril 1889, une réunion d'aclionnaires décida Tappet 
du solde des commandites ; Paton tira alors sur Godefrey 
trois traites de 25,000 fr. chacune, à l'échéance du 17 juil- 
let suivant, causées valeur pour solde de part de comman- 
dite et les passa par endos à la maison de banque de Bail- 
liencourt, Rotb-Legentil et G»«. 

En octobre 1889, Paton fut déclaré en faillite. Le syn- 
dic assigna les commanditaires en versement du solde de 
leur commandite, mais de Bdilliencourt intervint et pré- 
tendit avoir seul le droit de toucher les 75,000 fr. formant 
le solde de la commandite due par Godefrey , cette somme 
formant la provision des trois traites dont il est parlé ci- 
dessus. 

Entre temps, Godefrey était mort ; sa veuve, après avoir 
contesté la créance dont le montant lui était réclamé, les 
traites n'étant pas revêtues de l'acceptation de son mari, 
avait ensuite déposé les 75,000 fr. dont s'agit chez un ban- 
quier pour y être à la disposition de qui de droit. 

Devant le Tribunal de commerce de Lille, saisi de ce dif- 
férend, de Bailliencourt et C^^ prétendaient que leur droit 
à la provision se fondait sur leur qualité de tiers porteurs 
et aussi, au besoin, sur leur qualité de créanciers gagistes; 
les lettres de change leur ayant été remises par Paton en 
garantie de leur créance de pareille somme. 

Pour le syndic, on leur répondait qu'au moment de la 
remise des effets entre leurs mains, la dette de Godefrey 
était contestée, non liquide et ne pouvait faire l'objet d'une 
provision ; quant au nantissement, on le soutenait nul, le 
titre de la créance n'ayant pas été remis aux mains des 
banquiers de Bailliencourt et C'®. 

Le Tribunal statua comme suit : 

JUGEMENT 

c Attendu que Obers, syndic de la faillite, réclame à la 
veuve Godefrey et à ses enfants la somme de 75,000 fr., 
solde de la commandite du sieur Godefrey dans la Société 
J.-M. Paton et 0»;— Attendu que de Bailliencourt, Roth- 
Legentil et C^^ s'opposent au paiement de cette somme en 
prétendant qu*elle forme la provision à trois traites de 
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25,000 fr. chacone, tirées par Paton et C^», à la date du 17 
avril 1889, sur Georges Godefrey, et payables le 17 juillet 
suivant ; — Attendu, sur ce point, que la provision s'établit 
soit par un accord entre le tireur et le tiré, soit par la re- 
mise d'une facture acceptée, soit encore par l'acceptation 
des traites; — Attendu, dans l'espèce, qu'aucune de ces 
conditions n'a été remplie ; qu'il est même établi que les 
traites ont été faites sans le consentement de la veuve Go- 
defrey qui ne se connaissait pas débitrice ;-=— Attendu que, 
si postérieurement, ladite dame a modifié ses déclarations, 
celte circonstance n'a pu avoir pour effet, surtout après la 
faillite du tireur, d'attribuer auxdites traites un caractère 
qu'elles n'avaient pas lors de leur création ; — Attendu 
que la provision existait d'autant moins qu'il s'agissait du 
solde d'une commandite dont le lieu de paiement était à 
Lille et qu'il n'était pas au pouvoir de Paton de modifier 
sans le consentement du commanditaire ou de ses ayants- 
droit ; — Attendu que la veuve Godefrey et ses enfants 
demandent acte de ce qu'ils se déclarent prêts à payer la 
somme de 75,000 fr. entre les mains de qui sera par justice 
ordonné ; qu'ils demandent également acte de ce qu'ils 
s'en rapportent à justice sur le litige existant entre le syn- 
dic et de Bailliencourl, Roth-Legenlil et C« ; — Le Tribu- 
nal donne acte à la veuve Godefrey et à ses enfants mineurs 
de leur double déclaration ; les condamne au besoin à 
payer à Obers , en sa qualité, la somme de 75,000 fr. avec 
intérêts judiciaires ; déclare la Société de Bailliencourt, 
Roth-Legenlil et C^^ mal fondée dans sa prétention ; dé- 
clare nul à l'égard de la masse des créanciers J.-M. Paton 
et CS^ le nantissement qui aurait été constitué par Paton les 
17 et 19 avril 1889, etc. 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que le sieur Paton a formé, en 
1886, par acte enregistré, avec plusieurs autres personnes, 
une Société en nom collectif à son égard, en commandite à 
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l'égard des autres associés; que, parmi ces derniers, se 
trouvait le sieur Godefrey, négociant à Courtrai (Belgique), 
pour une somme de 100,000 fr. sur laquelle il avait versé 
un quart, soit S5,000 fr., restant ainsi débiteur, vis-à-vis 
la Société, du surplus, c'est-à-dire de 75,000 fr. ; — At- 
tendu qu'à la suite d'une réunion des commanditaires, en 
date du 16 avril 1889, il a été décidé d'appeler le verse- 
ment de la partie des souscriptions non encore acquittées ; 
que, le 17 dn même mois, des traites représentant l'im- 
portance de ce versement furent tirées par Paton ; qu'au 
nombre de celles-ci se trouvaient trois traites enregistrées, 
de 25,000 fr. chacune, sur Godefrey, représentant les 
75,000 fr. non encore versés par cet associé sur sa sous- 
cription de 100,000 fr. ; que l'échéance était fixée au 17 
juillet 1889; — Attendu que ces traites, causées < valeur 
pour solde la part de commandite » , furent remises à 
MM. R. de Bailliencourt, Roth-Legentil et C^», banquiers ; 
— Attendu que Paton a été déclaré en état de faillite par 
jugement du Tribunal de commerce de Lille, en date du 
29 octobre 1889; que Obers, agissant en sa qualité de 
syndic déûnitif de ladite faillite, a voulu faire rentrer dans 
la masse active les 75,000 fr. encore dus par Godefrey; 
que ce dernier étant décédé depuis le 30 décembre 1888, 
il a fait assigner sa veuve, tant en son nom que comme 
tutrice de ses enfants mineurs, en paiement de ladite 
somme; qu'il a, en outre, dénoncé l'exploit aux ban-» 
quiers de Bailliencourt, Roth-Legentil et C^^et leur a donné 
assignation, à fin dé déclaration en jugement commun, 
s'ils prétendaient droit sur la somme de 75,000 fr. ; — 
Attendu que la veuve Godefrey, après avoir soutenu qu'elle 
ne devait rien, a versé les 75,000 fr. litigieux entre les 
mains d'un tiers et demande acte de ce qu'elle s'en remet 
àjusticesur le point de savoir à qui elle doit payer ladite 
somme, au syndic ou à la Société de Bailliencourt, Rolh- 
Legenlil et Qî» ; — Attendu que les appelants sont régu- 
lièrement porteurs de trois traites de 25,000 fr. chacune, 
au total 75,000 fr. sur Godefrey ; qu'ils ont, par consé- 
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quent, un droit exclusif à la provision qui aurait existé 
pour le paiement de ces traites à leur échéance ; qu'il 
s'agit donc uniquement de rechercher si provision a été 
faite et si cette provision existait au moment du paiement 
stipulé, c'est-à-dire le 17 juillet 1889 r—* Attendu qu'aux 
termes de l'art. 116 Gode de comm. il y a provision si, à 
l'échéance de la lettre de change, celui sur qui elle est 
fournie est redevable au tireur d'une somme au moins 
égale au montant de ladite lettre de change ; que ce fait 
d'une dette certaine, non douteuse, du tiré envers le 
tireur, égale au moins au montant de la lettre de change, 
et existant au moment de l'échéance, suffit pour que la 
provision existe et qu'elle appartienne exclusivement au 
porteur de la lettre à l'exclusion de tous autres créanciers, 
alors même que, depuis le jour de la création de la traite 
et avant son échéance, le tireur aurait été déclaré en état 
de faillite ; que, même dans cette hypothèse, la provision 
reste attachée à la traite dont elle assure le paiement ; — 
Attendu que Godefrey avait souscrit une part de 100,000 fr. 
dans la Société formée par Paton ; qu'il avait versé seule- 
ment 25,000 fr., soit le quart de sa souscription; qu'il 
restait donc débiteur, au regard de la Société, de 75,000 fr.; 
— Attendu qu'au moment de la mort de Godefrey, l'actif 
de la Société était absolument obéré, ainsi que la veuve le 
reconnaît; qu'il était donc débiteur, et ses ayants-droit 
après lui, de la part impayée de sa souscription ; que cette 
part, égale au montant des traites tirées par Paton et ré- 
gulièrement endossées au profit de MM. R. de Bailliencourt, 
Roth-Legentil et C^^, a servi de provision auxdites traites, 
conformément à l'art. 116 Code de comm. précité ; qu'elle 
existait incontestablement au 17 juillet 1889, date de 
l'échéance ; — Attendu qu'il importe peu, au point de vue 
de l'existence de la provision, que la veuve Godefrey ait ou 
non accepté les lettres de change et de son attribution au 
porteur, puisque la iile provision est encore aux mains de 
la veuve Godefrey ; — Attendu qu*à tort les premiers juges 
ont déclaré que le solde de la commandite étant payable 
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à Lille, le sieur Paton n'avait pu en poursuivre le paiement 
par des lettres de change payables dans un lieu différent ; 
— Attendu que l'acte de Société étant muet sur le lieu du 
paiement, celui-ci doit s'effectuer au domicile du débi- 
teur, art. 12Â7 Code civ. ; que c'est précisément à ce do- 
micile que les traites sont payables; — Attendu que l'on 
objecterait vainement que les lettres de change, consti- 
tuant un gage remis par Paton à R. de Bailliencourt, Roth- 
Legentil et C^^, ce nantissement serait nul aux termes des 
art. 2076 Code civ. et 92 Code de comm., comme n'ayant 
pas été accompagné de la tradition de la créance par la 
remise du titre qui l'établit; — Attendu que l'art. 91, § 2 
Code de comm. dispose que le gage s'établit, pour les va- 
leurs négociables, par l'endossement régulier; que les 
lettres de change sont essentiellement négociables et qu'elles 
ont été régulièrement endossées ; — Attendu, en outre, 
que, dans la cause, le gage était constitué par les traites et 
leur provision qui ont été remises à la Société R. de 
Bailliencourt, Rolh-Legeniil et C»®; — Attendu que la 
dame veuve Godefrey, ès-nom et ès-qualités, demande acte 
de ce qu'elle s'en remet à justice sur le point de savoir 
qui, du syndic ou de la Société R. de Bailliencourt, Rolh- 
Legentil et C^^, a droit aux 75,000 fr. par elle déposés en- 
tre les mains d'un tiers au cours du procès; — Par ces 
motifs, réformant, etc. 

Du 14 mai 1890. I^© Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
l^r prés.; Mioist. publ., M. Marvillet, subst. du proc- 
gén. ; Avoc, M^^Devimeux et Allaert; Avou., M®» Parenty 
etCoppin. 



Uoiuii. ftre Chamb. elv., SI Juin 1800. 

SOCIÉTÉ.— COMMANDITE. — CONVENTION ENTRE HÉRITIERS. 
— ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL. — MISE EN COMMUN. — 
COMMANDITAIRE. — CONSEIL JUDICIAIRE. 

Ne constitue pas une coyivention d'indivision, mais une 
véritable Société en commandite , l'acte par lequel un 
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industriel, après le décès de sa femme, stipule avec ses 
enfants de laisser en commun les biens de la commu- 
nauté et ceux de la succession, pour y continuer l'in- 
dustrie préexistante, dont le père aurait la gérance, et 
en partager les bénéfices et les pertes dans la proportion 
des droits de chacun dans la communauté et dans la 
succession. 
Le défaut de publicité ne fait pas obstacle au caractère 
de Société en commandite résultant d'une pareille con- 
vention ; et la qualité de commanditaire n est pas m- 
compatible avec la situation d'un individu pourvu d'un 
conseil judiciaire (1). 

(Emile Morel et Allègre C. Caulliez, Vandeputle et autres). 

La Cour de Douai a rendu, le 21 juia 1890, l'arrêt dont 
extrait suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, vainement, pour obtenir 
main-levée de l'opposition mise le 6 mars 1889, entre les 
mains de Jules Morel par les intimés, Emile Morel prétend 
qu'il n'est pas leur débiteur direct et personnel comme 
ayant fait partie d'une Société fondée entre Augustin Morel 
père et ses enfants. Société dont les opposants seraient 
créanciers pour des sommes importantes; — Attendu qu'Au- 
gustin Morel, à la suite du décès de Catherine Deffaux, son 
épouse, a, par acte authentique du 26 juin 1876, conclu 
avec ses (ils. majeurs une convention à l'effet de maintenir 
rétat de choses préexistant d'interdire le partage des bieas 
indivis et de laisser entre les mains de Morel père la ges- 
tion des intérêts communs ; que celte convention, renou- 
velée en 1880 et 1886 et complétée par les actes annexes 
des i^f février et 12 mars 1879, avait pour but, dans la 
commune intention des parties, de constituer une Société 
de commerce dans laquelle Augustin Morel figurerait 

(1) V. Lyon, Gaen, et Renault, Traité de Droit commercial, 
t. II, n® 4fli ; D., Jurispr. gén,^ v® Communauté, n<* 1^8, et 
suppL, eod. v* n» 77 ; et id., vo Société, n» 727 ; Pont, Société, 
1. 1", u^ 723, et t. II, no 1907. 
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comme gérant, et Emile Morel, ainsiqueses frères, comme 
commanditaires, dans la proportion de leurs droits succès^ 
soraux ; — Atlenda, en effet, que la gestion ainsi confiée à 
Augustin Morel consistait à diriger une entreprise com- 
merciale et à exploiter industriellement le patrimoine 
indivis ; que la fortune des époux Morel-Deffaux, créée par 
le commerce, était toute entière affectée à des spéculations 
commerciales; qu'en stipulant, après le décès de sa mère» 
que l'état de choses antérieur serait maintenu, Emile Morel 
entendait que sa part héréditaire serait engagée dans les 
entreprises que son père avait alors dirigées avec succès ; 
qu'en livrant ainsi aux hasards du commerce les biens lui 
provenant de la succession de sa mère, Emile Morel devait 
profiter d'un accroissement de fortune dans le cas où les 
chances lui seraient favorables, mais devait aussi, au cas 
contraire, supporter les perles dans les limites de sa mise 
sociale; — Attendu qu'à la suite de cette convention, 
Augustin Morel et ses enfants ont obtenu du Crédit du 
Nord, le 31 octobre 1876, une ouverture 6e crédit de 
500,000 fr. qui montre le caractère commercial de l'asso- 
ciation dont cet emprunt devait faciliter les opérations ; -^ 
Attendu que, par actes en date des \^^ février et 12 mars 
1879, Morel père a fait entrer dans l'actif social l'établis- 
s^ement désigné par le nom de Grand Peignage qu'il gérait 
précédemment, sous la firme Morel et C>0 et dont il a 
acheté, avec les deniers de la Société, la part appartenant 
à la dame Noyelle-Deregnaùcourl ; que cette adjonction 
d'un nouvel immeuble industriel n'avait pas sa raison 
d'être si, dans ses rapports avec ses enfants, il était seule- 
ment dans un état d'indivision transitoire, en attendant le 
moment de procéder à la liquidation, mais s'explique faci- 
lement dans le cas d'une association commerciale dont il 
pouvait avoir intérêt à étendre les opérations ; — Attendu 
que, dans les actes précités, constituant, non pas comme 
le prétend l'appelant, une simple convention d'indivision, 
mais bien une véritable Société en commandite, les apports 
de chacun des coassociés sont expressément spécifiés; qu'il 
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y est indiqué comment seront effectués les prélèvements et 
dans quelle proportion seront répartis les bénéfices et les 
pertes ; qu'il y est, en outre, convenu qu'après l'expiration 
de la première période quinquennale prenant fin le 
25 juin 1881, il serait formé, sur les mêmes bases que la 
situation présente et dans les formes légales, une Société 
en nom collectif entre tes contractants ; que cette clause 
ne peut laisser aucun doute sur le caractère commercial 
de l'association litigieuse; qu'en remettant à l'année 1881 
la constitution d'une Société dans les formes légales, Morel 
et ses fils reconnaissaient implicitement l'existence d'une 
Société créée en dehors des formes légales, et qu'en stipu- 
lant que cette société irrégulière serait formée sur les 
mêmes bases que la situation existante, ils convenaient que 
la situation existante était une Société de fait; — Attendu, 
en conséquence, que la convention du 26 juin 1876, re- 
nouvelée le 6 octobre 1880 et le k novembre 1886. et com- 
plétée par les actes supplémentaires des 1^^ février et 
12 mars 1879, présente tous les caractères exigés par 
l'art. 1832 Code civ., la mise en commun d'un fonds cons- 
tituant l'apport social dans le but de réaliser un gain, la 
participation aux bénéfices et la répartition des pertes, 
avec l'intention indéniable de faire le commerce en Société ; 
qu'Emile Morel, ayant fait partie de cette Société de fait, est 
devenu le débiteur personnel de créanciers sociaux dans la 
limite de son apport , et que les consorts Caulliez ont, à 
ce titre, action contre lui ; — Attendu qu'Emile Morel 
souiient, à tort, que, l'existence de la Société fût-elle re- 
connue, il ne pourrait être considéré comme responsable 
vis-à-vis des créanciers, parce que, depuis le 12 août 1881, 
il est dans les liens d'une demi incapacité, résultant de la 
dation qui lui a été faite d'un conseil judiciaire;— Attendu 
que la fondation de la Société remonte au 26 juin 1876 et 
est antérieure à la mesure de prévoyance dont Emile Morel 
a été l'objet; qu'à l'acte du 4 novembre 1886, portant 
renouvellement de la Société, il a comparu avec l'assis- 
tance d'un conseil judiciaire ad, hoc qui l'a habilité ; 
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qu*avec Taulorisation de son conseil, le prodigue, dont les 
capitaux ne sont nullement frappés d'inaliénabilité, peut 
valablement s'engager comme commanditaire dans une 
Société; qu'il en serait autrement s'il s'agissait d'une 
Société en nom collectif, la présence du conseil étant 
nécessaire à chacun des actes de gestion, ce qui serait im- 
praticable, mais qu'Emile Morel est toujours resté étranger 
à la gestion, expressément réservée à son père , et n'a 
jamais été qu'un simple commanditaire ; — Attendu 
qu'Emile Morel n'est pas en droit de prétendre que les 
intimés ne peuvent agir contre lui parce qu'au moment où 
ils contractaient avec Augustin Morel, ils ignoraient l'exis- 
tence de la Société et n'ont pas pu compter sur la solvabi* 
lité de l'appelant auquel ils n'ont pas fait foi; — Attendu 
que, bien que non rendue publique, celle Société qui, 
pendant une période de douze années, a fait des affaires 
considérables, a été connue des consorts Caulliez avec les- 
quels de nombreuses opérations ont été conclues de compte 
à demi ; qu'ils savaient, en effet, qu'à la suite du décès de 
la dame Morel-Ueffaux, la communauté n'avait pas été li* 
quidée et qu'Augustin Morel et ses enfants avaient mis leurs 
biens en commun pour continuer comme par le passé à 
faire le commerce ; — Attendu, d'ailleurs, que les tiers 
n'ont pas à justifier qu'au moment du contrat, ils avaient 
connaissance de l'existence de la Société, et stipulaient en 
conséquence; que le défaut de publicité ne peut leur être 
opposé et qu'ils ont seulement à prouver l'existence de la 
Société tenue secrète avec laquelle ils ont contracté; — 
...Attendu que les intimés, étant incontestablement créan- 
ciers de Morel père, sont recevables à exercer, en vertu 
de l'art. 1166 Code civ., les droits et actions de leur débi- 
teur; qu'il résulte de la liquidation non encore homo- 
loguée à laquelle il a été procédé à la suite du décès 
d'Augustin Morel, qu'Emile Morel resterait débiteur de 
son père d'une somme de 2 1 ,306 fr. 40 c. ; que les consorts 
Caulliez, trouvant cette action dans la succession du de cujus, 
peuvent s'en saisir pour agir en payement contre l'appelant, 
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et qu*à ce titre encore, il y a lieu de maintenir l'opposi- 
tion par euxinise aux mains de Jules Morel en sa qualité 
d'administrateur de ^indivision Morel-Deffaux ; qu'Emile 
Morel ne peut compenser cette dette avec ses droits dans la 
succession de sa mère; qu'il n'a pas aliéné sa part hérédi- 
taire au profit de son père qui n'a, de ce chef, aucune 
dette à compenser avec sa créance de SI, 306 fr. 40 c. ; 
qu'il importe peu qu'Augustin Morel soit aujourd'hui 
décédé, son décès ne pouvant porter atteinte aux droits des 
consorts Caulliez ; etc. 

Du 21 juin 1890. 2"e Chamb. civ. Prés., M. Mauflaslre; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén. ; Avoc, M" 
AUaert et de Beaulieu ; Avou., M^^ Coppin et Druelle. 



Douai, tn* Chamb. cIv., t9 Juin 1800. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — liquidateurs. — appel 

DE LA COMMANDITE. — ACTION SOCIALE. — POUVOIRS. — 
COMMANDITAIRE. — DÉCÈS. — CONTINUATION DE LA SOCIÉTÉ. 
— INTERPRÉTATION DES STATUTS. 

Lorsque les statuts d'une Société stipulent que, dans le cas 
de dissolution, le liquidateur aura les pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser les valeurs de la Société; cette stipU' 
lation lui domine le droit de contraindre les commandi- 
taires au versement des sommes qu'ils restent devoir sur 
le montant de leur commandite ; cette action étant une 
action sociale qui appartient aux liquidateurs manda- 
taires des associés. 

Quand les statuts d'une Société en commandite décident que 
la Société ne sera pas dissoute par la mort de l'un des 
gérants qui sont en même temps bailleurs de fonds, mais 
continuera avec les héritiers du décédé qui deviendront 
simples commanditaires, cette clause doit s'appliquer a 
fortiori aux simples commanditaires qui, après leur 
décès, continuent à être représentés dans la Société par 
leurs héritiers. 

(Salomé C. Dubois). 

ARRÊT 
LA COUR ; — Attendu que vainement les appelants, 
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pour repausser l'action intentée contre eux, se fondent 
sur ce que ia commandite supplémentaire, dont le paie- 
ment leur est demandé, ne peut être exigée, aux termes 
des statuts sociaux, qu'à la suite d'une décision de l'assem- 
blée générale des associés en ordonnant le versement ; — 
Attendu que l'assemblée générale du 3^0 janvier 1888, en 
prononçant la dissolution de la Société, a, en même temps, 
donné aux liquidateurs la mission expresse de réaliser 
l'actif social, aûn de payer les dettes ; que cette réalisation 
de l'actif social comprend nécessairement l'appel de la 
commandite supplémentaire que les associés se sont enga- 
gés â verser par acte passé devant M® G..., notaire, le 7 juil- 
let 1875; que, par conséquent, l'assemblée générale ayant 
déjà pris» le 30 janvier 1888, la délibération réclamée par 
les consorts Salomé, il n'y a pas lieu de la réunir à nou* 
veau pour prendre une seconde délibération qui serait 
surabondante ; — Attendu , d'ailleurs , que même en 
l'absence de toute délibération ordonnant la réalisation de 
toutes les valeurs composant l'actif social, les liquidateurs 
puisent dans la qualité qui leur a été conférée le droit de 
faire compléter par les associés le versement de leur com- 
mandite que l'art. 12 des statuts, rédigé en prévision de la 
dissolution, décide que toutes les valeurs de la Société se- 
ront réalisées par les liquidateuis qui auront à cet effet les 
pouvoirs les plus étendus; que l'action en versement de la 
commandite n'appartient pas seulement aux créanciers dont 
les liquidateurs ne sont pas les représentants, mais est une 
action sociale qui, à ce titre, peut être intentée sans aucune 
restriction par les liquidateurs mandataires des associés; 
— Attendu que les consorts Salomé fondent en outre leur 
prétention sur ce que le sieur L..., leur co-associé, est 
mort en 1880, et qu'aux termes de l'art. 18^25 Code civ., 
les Sociétés prennent fin par la mort de l'un de leurs mem* 
bres, prétendant qu'en 18801a Société dont Salomé faisait 
partie était prospère, qu'aucun appel de fonds n'était en- 
core nécessaire et que les actes subséquents ne peuvent 
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leur être opposables, puisqo'à partir de cette époque, ils 
n'étaient plus en Société; — Attendu qu'il n'y a pas lieu 
d'examiner si, en principe, l'art. 1865 es( applicable aux 
Sociétés commerciales en commandite, et si le décès d'un 
simple commanditaire suffit pour entraîner la dissolution 
de la Société; — Attendu, en effet, que l'art. 13 des sta- 
tuts qui font la loi des parties écarte celte cause de disso- 
lution en décidant qu'en cas de décès de l'un des deux 
gérants, la Société ne sera pas dissoute de plein droit, 
mais continuera avec l'autre gérant et que les héritiers du 
décédé deviendront simplement des commanditaires; que 
ce qui est dit des gérants, lesquels sont en même temps 
les plus importants bailleurs de fonds, est applicable à 
plus forte raison aux simples commanditaires qui, après 
leur décès, continuent à être représentés par leurs héri- 
tiers, etc., confirme. 

Du 27 juin 1890. 2^6 Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre; 
Minist. publ., M. de Savignon , avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Maillard et Allaert; Avou., M^» Lavoix et Barbedienne. 



Douai. ««• Chamb. elv., 19 JnlUet 180O. 

DROIT MARITIME. — courtier. — mandataire.— fautes. 

— RESPONSABILITÉ. 

Si le courtier maritime ne peut se rendre garant de V exécu- 
tion des marchés dans lesquels il s'entremet, il peut 
cependant représenter comme mandataire l'une des par^ 
ties et il répond alors des fautes qu'il commet en cette 
qualité ; notamment^ il est responsable siy représentant 
les amateurs f il a concédé la pontée aux affréteurs sans y 
être aatorisé par ses mandants. 

L'affrètement en travers ne comprend pas implicitement le 
droit de placer des marchandises sur le pont. 

(Gondrand C. Leroy). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Dunkerque. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si le courtier maritime 

ne peut se rendre garant de Texécution des marchés dans 
lesquels il s'entremet, il doit, cependant, être déclaré 
responsable des fautes commises par lui en cette qualité ; 
que, d'ailleurs, Leroy n'a pas figuré à la charte-partie du 
16 juillet 1887 seulement comme courtier maritime, 
chargé de constater par écrit les conventions des parties, 
mais encore comme mandataire de Rin et Mack , de 
Londres, qu'il représentait et pour lesquels il a donné sa 
signature ; qu'en cette qualité de mandataire, il est tenu 
des fautes qu'il a pu commettre et a engagé sa responsa- 
bilité personnelle s*il a dépassé la limite de ses pouvoirs; — 
Attendu que, par la charte-partie du 16 juillet, Leroy s'est 
obligé au nom de ses mandants àfournir àGondrand frères 
le steamer Robert- Ingham, avec faculté pour ceuK-ci de 
charger sur le pont ; qu'il n'était pas autorisé par les 
armateurs à concéder la pontée aux affréteurs et a été 
désavoué par ses commettants qui ont refusé leur navire ;•— 
Attendu que l'affrètement en travers ne comprend pas 
implicitement le droit de placer des marchandises sur le 
pont ; que ce mode de chargement exceptionnel, contraire 
aux usages maritimes, et réglementé comme dangereux 
par le législateur, ne peut être pratiqué que s'il a été 
stipulé expressément par les parties ; que les armateurs 
étaient fondés à ne pas accepter la charte-partie dans 
laquelle le droit de charger sur le pont se trouvait concédé 
sans leur consentement ; que Leroy doit être déclaré 
responsable des conséquences de la non-exécution du 
contrat qu*il a commis la faute de conclure, en excédant 
son mandat, etc. 

Du 17 juillet 1890. S^e Chamb. civ. Prés., M. Mauflastre ; 
Minist. publ., M. deSavignon, avoc.-gén.; AvoCyM^^Deman 
(du barreau de Dunkerque) et Dubois ; Avou., HL^* Barbe- 
dienne et Druelle. 



Doaai. ir« Chamb. civ., iO ■ov«inb. f 8fM. 

TRANSACTION. — mineur. — bornage. — tuteur. — 

ABANDON DE TERRAIN. — DÉFAUT D* AUTORISATION. — 
NULLITÉ. — TIERS- ACQUÉREUR. — AYANT-CAUSE. — QUALITÉ 
POUR AGIR. 

Lorsqu'au cours d'une instance en bornage, les parités^ 
devant le juge de paix saisi de la contestation, se mettent 
d'accord pour terminer leur litige au moyen de conces- 
sions réciproques, dont les termes sont actes par le juge 
sous forme de procès-verbal de bornage, elles font ainsi 
un contrat judiciaire ayant le caractère légat d'une 
transactiofi ; et cette convention est anrmlable, si l'une 
des parties, agissant au nom et comme tutrice de ses en- 
fants mineurs, n'était pas pourvue de l'autorisation du 
conseil de famille. 

Le tiers acquéreur de l'immeuble ayant appartenu aux mi- 
neurs à, comme ayant cause de ces derniers, qualité pour 
demander la nullité de cette transaction et pour revendi- 
quer la parcelle de terrain ayant dépendu de cet immeu^ 
bte et dont l' abandonnement a été fait sans droit par le 
tuteur, dans ledit acte. 

(Wartelle et Legrand C. Veuve Hugol, ès-qaaîité). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Legrand invoque, comme 
titre établissant le droit qu'il prétend lui appartenir 
d'incorporer à sa propriété la bande de terrain revendiquée 
par Wartelle, un procès-verbal dressé, le 24 juillet 1888, 
par M. le juge de paix de Carvin, au cours d'une instance 
en bornage alors pendante devant lui entre ledit Legrand 
et la dame veuve Hugot, cette dernière assignée comme 
défenderesse en l'instance tant en son nom personnel que 
comme mère et tutrice légale de ses deux enfants 
mineurs ; que Wartelle, devenu acquéreur, suivant ad- 
judication judiciairement prononcée à son profit le A 
août 1888, de la propriété indivise entre ladite veuve et 
les mineurs Hugot, sur laquelle a porté l'instance en 
bornage susvisée, et agissant comme subrogé, par l'effet 
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de cette adjudication, aox droits et actions ayant appartenu 
ausdits mineurs, ses vendeurs, conteste, carome étant 
nuls à son égard, et ne lui étant, dès lors, pas opposables, 
les prétendus droits que le sieur Legrand entend faire 
sortir à son profit du procès-verbal invoqué par lui, par 
ce motif que ces droits luLauraient été concédés par une 
tutrice sans qualité pour les consentir ; que la question du 
procès se réduit donc à rechercher le caractère et la 
portée de l'acte qui sert de base aux prétentions contra- 
dictoires des parties ; — Attendu que cet acte constate que 
le 24 juillet 1888, alors que le juge de Garvin procédait, 
en exécution d'un jugement interlocutoire rendu par lui le 
19 juillet précédent, et en présence des parties en cause, 
à la visite des propriétés contiguës du sieur Legrand et 
de la dame veuve Hugot, ès-qualité, dont ledit Legrand 
demandait le bornage, ce dernier, arguant de ce que son 
titre d'acquisition lui attribuait une contenance supérieure 
à celle que sa propriété possédait réellement, a demandé 
qu'il fût fait, entre lui et la dame Hugot, ès-qualité, une 
répartition proportionnelle basée sur les titres de chacun ; 
que le titre produit par la dame Hugot étant muet sur la 
contenance du fonds auquel il s'appliquait, n'a pas 
permis de procéder suivant le mode réclamé ; qu'en 
présence de cette situation, les parties s'étant mises 
d'accord sur la limite entre leurs propriétés respectives, 
la veuve Hugot a proposé au lieu d'une répartition faite 
dans le sens indiqué par Legrand, de distraire de sa 
propriété pour remettre à celle de Legrand une contenance 
de 45 centiares ; que Legrand a accepté cette proposition, 
bien qu'elle fût, a-t-il dit, préjudiciable à ses intérêts ; 
qu'après avoir, du consentement des parties, déterminé 
l'emplacement de l'emprise que l'abandon consenti par 
la dame Hugot autorisait Legrand à faire sur la propriété 
de cette dernière, le juge a clos son procès-verbal par 
celte mention : < De tout ce que dessus nous avons donné 
acte aux parties entre lesquelles, et moyennant l'exécution 
des présentes, tous procès sont éteints » ; — Attendu 
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qu'il résulte des faits et dires ci-dessus précisés que, le 
S4 juillet 1888, en présence du juge saisi de leur contes- 
tation, Legrand et la dame veuve Hugot, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom des mineurs dont elle 
était la tutrice, ont entendu, moyennant les concessions 
réciproquement faites, terminer le litige qui les divisait, 
et ont substitué à l'instance en bornage pendante, qui, 
dés ce moment a pris fin, un contrat judiciaire éteignant 
entre eux tous procès ; que l'accord et la convention 
intervenus entre les parties dans ces conditions a le 
caractère légal d'une transaction ; — Attendu qu'il n'est 
permis au tuteur de transiger au nom du mineur qu'il 
représente qu'après y avoir été autorisé par le conseil de 
famille dans les formes déterminées par l'art. 467 Code 
civ. ; que la veuve Hugot, alors qu'elle a consenti la 
transaction litigieuse, n'était pas pourvue de l'autorisation 
prescrite par cet article ; — Attendu que cette autorisation 
lui était d'autant plus nécessaire que la concession 
réclamée d'elle comme condition de la transaction dont 
s'agit, avait pour effet l'abandon d'une portion d'immeubles 
dont elle et ses enfants avaient la possession plus qu'annale; 
que des limites certaines, caractérisées par des cons- 
tructions et une haie anciennes, séparaient du fonds de 
Legrand ; qui ne pouvait lui être enlevée que par une 
action en revendication et après preuve faite par le 
revendiquant de son droit de propriété, et dont, jusqu'à 
ce que cette preuve eût été rapportée, elle devait être 
présumée propriétaire ; — Attendu que la cession immo- 
bilière, ainsi consentie par la dame Hugot, constituait, à 
l'égard de ses pupilles, un acte annulable, et que Wartelle, 
en sa qualité d'ayant droit de ces derniers, est fondé à en 
demander la nullité; qu'il y a donc lieu de déclarer nul et de 
nul effet à son égard l'acte transactionnel du 24juillet 1888, 
et d'ordonner sa réintégration dans les lieux usurpés sur 
le fonds dont il était en possession antérieurement à cette 
usurpation, ainsi que le rétablissement de ce fonds en son 
ancien état ; — Attendu que les agissements de Legrand 
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ont causé à Wartelle un préjudice dont il lui est dû 
réparation et que les documents de la cause permettent 
à la Cour d'apprécier ; — Attendu qu'il n'y a lieu de 
statuer sur le fond du droit, aucun titre régulier de pro« 
priété n'étant, quant à présent, produit par les parties 
sur ce point ; — Attendu que , en raison des motifs 
qui précédent, il n'y a lieu non plus de statuer sur la de- 
mande en garantie de Wartelle contre la dame veuve 
Hugot, laquelle est devenue sans objet ; 

Sur la demande en garantie de Legrand contre les 
consorts Hugot : — Attendu que, nul n'étant censé 
ignorer la loi, Legrand doit être présumé avoir connu et 
le caractère de la convention intervenue entre lui et la 
dame Hugot, és-qualité, et les formalités exigées par la 
loi pour habiliter ladite dame, comme tutrice de ses 
enfants mineurs, k conclure une telle convention ; qu'il 
pouvait se refuser à procéder avec elle jusqu'à ce qu'elle 
se fût pourvue de l'autorisation nécessaire pour engager 
valablement ses pupilles ; que, ne l'ayant pas fait, il a agi 
à ses risques et périls et en connaissance de la valeur 
relative de la convention qu'il acceptait ; qu'il ne peut 
donc imputer qu'à lui-même le préjudice que lui occa- 
sionne l'annulation de ladite convention, et qu'il est, par 
suite, mal fondé en garantie;— Par ces motifs, dit l'acte du 
24 juillet 1888 inopposable à Wartelle ; en prononce la 
nullité vis-à-vis toutes les parties en cause ; en conséquence, 
réintègre Wartelle dans la propriété et jouissance de la 
portion d'immeuble susmentionnée ; 

Sur la demande en garantie de Legrand contre les 
consorts Hugot : — Déclare Legrand non recevable et mal 
fondé en sa dite demande, etc. 

DuiOnovemb. 1890. l^eChamb.civ. Prés., M. Lemaire; 
Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, M»» Dubron, 
Devimeux et Maillard ; Avou., M«» Lavoix, Coppin et Pa- 
renty. 
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PARTAGE ET LIQUIDATION. — créancier. — opposition 

AU PARTAGE. — CONVOCATION. — FORME. 

Le créancier (Tun copartageant qui a fait opposition au 
partage, dans les termes de Fart. 882 Code civ,, est va* 
lahlement appelé par simple lettre à en suivre les opéra- 
tio7is, si tous les cohéritiers sont majeurs et maîtres de 
leurs droits, et si, d* ailleurs, il ^i constant qu'il a été 
convoqué en temps utile. Il n'est pas nécessaire, dans ce 
cas, que ta convocation lui soit signifiée par exploit 
d'huissier. 

(Dame Divry-DéfontaiBe €. Divry et consorts). 

Jugement du Tribunal civil d'Avesnes du 1^^ mai 1890, 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Considérant que la dame Divry-Défontaine , créan- 
cière de son mari, a fait signifier aux défendeurs un actie 
pour déclarer qu'elle s'opposait à ce que la liquidation, 
tant de la communauté ayant existé entre Edouard Divry 
et Stéphanie Dupont, que de la succession de cette der- 
nière, eût lieu hors sa présence; qu'elle prétend qu'il n'a 
été tenu aucun compte de son opposition et que, par suite, 
la liquidation, dressée le 23 octobre 1888, ne peut pas lui 
être opposée, sans qu'elle ait besoin de la critiquer comme 
faite en fraude de ses droits, faculté qu'elle se réserve 
pour plus tard, le cas échéant ; que, cependant, elle ne 
conteste et ne saurait sérieusement contester, en présence 
des documents versés atrx débats, d'avoir été convoquée à 
diverses reprises et en temps utile; qu'elle n'allègue même 
pas avoir eu un motif quelconque pour ne pas se rendre 
chez le notaire; qu'elle soutient seulement que les convo- 
cations qui lui ont été adressées sont nulles et de nul 
effet, et que, pour être valables, il aurait fallu qu'elles lui 
fussent signifiées par exploit d'huissier ; — Considérant 
qu'une pareille prétention ne repose sur aucun fondement 
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n\ en fait, ni en droit ; que tous les cohéritiers Divry sont 
majeurs et maîtres de leurs droits; qu'il leur était, par 
suite, loisible de procéder Timiablement; qu'ils n'étaient 
tenus que d'appeler la demanderesse» ce qu'ils ont fait, et 
qu'aucune disposition de la loi ne les obligeait à employer 
pour cela la forme qu'entendrait leur imposer la dame 
Divry ; — Par ces motifs, le Tribunal déclare la dame 
Divry-Défontaine mal fondée, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 
LA COUR; — Adoptant les motifs, confirme. 

Du 8 août 1890. 2«>e Chamb. civ. Prés., M. Maullaslre ; 
Minist. publ., M. de Savignon, avoc-gén. ; Avoc, M«« de 
Beautieu et Dubron; Avou., M«* Parenty et Barbedienne. 



^«al. Un* Chamli. dv., tO décemli. II^IIO. 

PARTAGE ET LIQUIDATION. — créancier.— opposition. 

— cession de droits successifs. — VALIDITÉ.— CESSION. 

— DÉFAUT DE SIGNIFICATION. — EFFET. — ARTICLE 1690 
•CODE CIVIL. 

UopposUion à partage n'a pas pour effet (f empêcher V héri- 
tier débiteur de céder ses droits héréditaires (1). 

La cession de droits successifs , pour être opposable aux 
tiers, ne doit pas être sigjiifiée aux cohéritiers du cédant; 
Vart. 1690 Code civ. nest pas etpplicable aux cessions iie 
droits successifs. 

(Breuvart C. Dassonville). 

AflRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les époux Lefebvre-Barbry, 
par un acte du 3 novembre 1889, enregistré le 4, ont cédé 
à Dassonville les droits mobiliers et immobiliers que la 

(1) V. conf. ;24 mai 1850 (Jurispr.j année 1850, p. 297). 
Contra : Cass., iS févr. 1862 (D., 1862, 1, 224 ;— S., 1862, 
1, 305) ; Demolombe, t. V, des Successions, n^ 238. 
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dame Lefebvre pouvait avoir dans la succession de son 
cousin-germain , Donal Barbry, décédé le 2 novembre 
1889 ;— Attendu que Breuvart, créancier des époux Lefeb- 
vre, en vertu d'une obligation notariée du 2 novembre 
1886^ a, le 4 novembre 1889, notifié à Texécuteur testa- 
mentaire par voie d'opposition à la levée des scellés, une 
opposition au partage ; qu'il prétend que cette opposition 
était un obstacle à la cession des droits héréditaires faite à 
Dassonville et doit, par conséquent, rendre nulle cette ces- 
sion ; — Attendu qu'une opposition à partage, aux termes 
de l'art. 882 Code civ., n'a pour effet que d'empêcher qu'il 
soit procédé au partage d'une succession hors la présence 
des créanciers opposants ; qu'aucune mesure législative 
n'autorise à étendre l'effet de celte opposition et à dire 
qu'elle dessaisit l'héritier de la libre disposition de sa part 
héréditaire ; — Attendu que l'art. 882, loin d'étendre les 
droits ordinaires du créancier et d'ajouter aux mesures 
qu'il a le pouvoir de prendre pour protéger ses intérêts, 
restreint, au contraire, ces droits, puisqu'il ne lui permet 
d'exercer l'action paulienne et d'attaquer le partage fait 
entre les héritiers que s'il a préalablement formé opposi- 
tion à ce qu'il soit procédé à ce partage hors de sa pré- 
sence ; — Attendu que les effets de l'opposition doivent 
donc être restreints au partage de la succession ; — At- 
tendu, en outre, que l'opposition n'ayant été signifiée qu'à 
quelques-uns des héritiers, le tiers concessionnaire l'a 
ignorée et n'a pu, par suite, se garantir des conséquences 
d'une mesure de lui inconnue ; — Attendu qu'on objecte en 
vain que la cession des droits successifs consentie par les 
époux Lefebvre, n'ayant pas été signifiée aux co-héritiers, 
à la date du 4 novembre, elle n'est pas, aux termes de 
l'art. 1690 Gode civ., opposable aux tier;5 ; — Attendu , en 
effet, que l'art. 1690 Gode civ. vise le cas d'une cession de 
créance et non d'une cession de droits successifs ; que les 
co-héritiers ne sont pas des débiteurs au regard du cédant, 
mais des co-propriétaires, d'où il suit que l'art. 1690 n'est 
pas applicable en l'espèce ; — Attendu que le seul droit 
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appartenant à Breuvart lui est donné par l'art. 1167 Code 
civ. etqa'il ne peut faire tomber l'acte consenti par son 
débiteur que si cet acte a été entaché de fraude, s'il est le 
résultat d'un concours frauduleux entre ce débiteur et le 
cessionnaire ; — Attendu qu'aucun des documents de la 
cause ne permet de croire à une fraude ; que le prix payé 
par Dassonville, comparé au bénéûce retiré par lui, pro- 
teste, au contraire, contre toute idée de collusion ; -— Par 
ces motifs, la Cour dit que l'acte de cession des droits suc- 
cessifs consenti, le 3 novembre, à Dassonville, par les 
époux Lefebvre, est valable ; que l'opposition à partage 
faite le 4 novembre par Breuvart ne pouvait le rendre nul, 
pas plus que son défaut de notification aux autres héri- 
tiers ; que cet acte ne paraît ni simulé ni dolosif, etc. 

Du 20 décemb. 1890. 2"™^ Charab. civ. Prés., M. Honoré; 
Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Âvoc, M®» Allaert 
et Dupuich ; Avou., M^'Goppin et Barbedienne. 



Dooai. ir« Chamb. «!▼., S Juillet iSOO. 

TESTAMENT. — désignation du légataire. — défaut de 

DÉSIGNATION EXPRESSE. — NÉCESSITÉ DE SUPPLÉER. — 
POUVOIR DES TRIBUNAUX. 

Le défaut de désignation expresse du légataire n'emporte 
pas nullité du legs quand V intention du testateur ressort 
clairement du texte même du testament et que la dési- 
gnation peut être ainsi suppléée (1). 

Notamment^ le legs fait « à Chospice d'une commune^ à 
établir », doit être considéré comme fait à la commune 
elle-même si, au moment du testament, la commune était 
propriétaire d'un bâtiment qui lui avait été précédem- 
ment donné, pour être affecté à la création d'un hospice, 
mais qu'elle ne pouvait organiser à cette fin, en raison de 
rinsuffisance de' ses ressources ; circonstance d'ailleurs 
parfaitement connue du testateur, 

L héritier ne peut être contraint à la délivrance du legs fait 

{\) Comparez, ci-après, p. 256, l'arrêt Consorts Lemoine 
C. Epoux Cajet et autres. 
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à une commune nvard que i^elU-ci ait été ^utori&ée par 
le gouverne^meni à Cacoepier. 

(Godsschalck C. Commune de Deulëmont) 

Jugement du Tribunal civil de Lille, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

< Attendn que, par lesiament en dale du 8 mars 18^1, 
la dame Roger- Laloy a disposé d'une partie de ses biens 
dans les termes suivants : « Je donne el lègue à l'faospîce 
» de Deulémonl à établir le quart des biens meubles et im- 
> fneubles que je possède en plus au delà de la même 
» part que j*ai recueillie dans h succession de mes pa* 
» rents et de mon défunt frère Charles... »; — Attendu que 
les héritiers de la dame Roger-Laloy contestent la validité du 
legs fait par la testatrice et la qiialité du maire de Deulé- 
mont pour en réclamer la délivrance ; — Attendu que Tin- 
tention de la testatrice est certaine; qu'il ne peut être con- 
testé qu'elle a voulu affecter une partie de sa fortune à une 
œuvre de bienfaisance clairement spécifiée, à la création et 
à l'entretien d'un hospice dans la commune de Deulémont; 
— Attendu que l'absence de désignation expresse du léga- 
taire n'i6m>porte pas la nuUité du iegs lorsque la désigna- 
tion ressort clairement du texte même du testament et peut 
ainsi être suppléée ; que toute disposition testamentaire 
doit recevoir son effet lorsque la volonté du testateur ré- 
sulte claiiement des termes qu'il a employés et que cette 
intention peut être légalement réalisée ; — Attendu que, 
depuis 1878, la commune de Deulémont se trouvait, par 
suite d'un autre don qui lui avait été fait par le curé Lou- 
cheur, propriétaire d'un vaste bâtiment qui devait être af- 
fecté à la création d'un hospice ; que cet établissement 
charitable ne pouvait être ouvert en raison de l'insuffisance 
des ressources ; que cette situation bien connue de la 
dame Roger Laloy a été la cause déterminante et impul- 
sive du legs qu'elle a cru devoir insérer dans eon testa- 
ment ; que les termes du testament, les documents et cir- 
constances de la cause démontrent que la disposition dont 
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s'agit a donc été faite non à Qoe adminislratioa hospita* 
lière qui n'existait pas» mais à la commune de Denlémont, 
â cette date propriétaire d'un immeuble à usage d'hospice, 
afin dé lui donner les ressources nécessaires pour assurer 
le service d'un établissement hospitalier déjà existant et 
relevant uniquement de la commune ; qu^ la commune de 
Deulémont est donc en droit de revendiquer le legs dont 
s'agit ; — Attendu que la demande en condamnation de 
dommages-intérêts à libeller est entièrement prématurée ; 
—Par ces motifs, le Tribunal dit que la commune de Deu- 
lémont est bénéficiaire du legs ci-dessus énoncé et contenu 
au testament de la dame Roger-Laloy, en date du 8 mars 
1881 ; condamne le défendeur Auguste Godsschalek à dé- 
livrer à la commune de Deulémont ledit legs avec ses fruits 
à dater de ta demande en délivrance, à charge par elle 
d'obtenir de l'autorité françarse compétente les autorisa- 
tions nécessaires et aussi d'employer ledit legs suivant le 
volonté de la testatrice, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs..., et attendu que 
l'appelant ne peut être contraint à la délivrance du legs 
avant l'autorisation du gouvernement français, confirme le 
jugement, dit toutefois que l'appelant n'est tenu d'opérer 
la délivrance du legs qu'après Tautorisation donnée à la 
commune, etc. 

Du 2 juillet Î890. \^^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
1«rprés. ; Minisl. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«» Allaert et Tbéry (du barreau de Lille) ; Avou., M^» Pa- 
reniy et Dussalian. 



B««al. f '« ChAmb. clv., 16 Jnlllet I890 

BAIL. — ACQUÉREUR.— FERMIER.— EXPULSION.— JUGEMENT 
DE RÉSILIATION. — DÉFAUT d'EXÉCUTION. — EFFET. 

Vacquércur d!un bien rural loué par bail ayant date cer* 
lainef ne saurait expulser le fermier en se basant sur un 
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jugement qui, à la requête du précédent propriétaire, au- 
rait prononcé la réalisation de ce bail pour défaut de 
paiement des fermages^ si, en faity le fermier, après avoir 
payé les fermages arriérés et les frais dujugementy a été 
laissé par le propriétaire en jouissance des terres louées ; 
If défaut d'exécution du jugement, en ce qui concerne la 
résiliation, devant faire considérer le bail comme subsis^ 
tant toujours. 

(François Becquel C. Sylvain). 

En fail, le demandeur articulait que, suivant procès- 
verbal d'adjudication publique tenu par M^ D..., notaire, 
le 10 octobre 1890, il s'était rendu adjudicataire xfe 2 hec- 
tares 49 ares 30 centiares de terre à labour, sis au terroir 
de Sauchy-Cauchy, vendus par M. Aimé Becquet et le syn- 
dic de sa faillite ; que le sieur Sylvain, qui occupait cette 
terre, prétendait se faire maintenir dans cette occupation 
jusqu'en 1893 ; que l'acquéreur d'un immeuble n'est tenu 
que par des baux ayant date certaine ; que si le sieur Syl- 
vain a été locataire d'Aimé Becquet, en vertu d'un bail 
sous-seings privés en date du 18 octobre 1884, enregistré, 
ce bail a été résilié par jugement de défaut du 26 mai 
1882, exécuté par le paiement des condamnations pécu- 
niaires et le paiement des frais ; que si Sylvain a continué 
d'occuper ladite terre, il l'a fait sans bail ; qu'il peut donc 
être expulsé. 

Au nom du défendeur, on soutenait que la pièce de terre 
de 2 hectares 49 ares 30 centiares, qui faisait l'objet de 
l'instance introduite par le sieur Becquet François, était 
occupée par le défendeur en vertu d'un bail sous seing- 
privé, en date, à Rumaucourt, du 13 octobre 1884, enre- 
gistré à Marquion le 3 novembre suivant ; qu'à la vérité, 
ce bail a bien été résilié par jugement de défaut du 26 
mars 1886, surpris à la requête de M. Becquet-Rattel, alors 
propriétaire de cette pièce de terre ; mais que ledit Bec- 
quet-Raltela ultérieurement renoncé au bénéfice dudit ju- 
gement; que, depuis, le défendeur n'a cessé de la cultiver, 
qu'il a régulièrement payé ses fermages ; que, dans ces 
conditions, le demandeur était sans droit à provoquer son 
expulsion. 

Le Tribunal civil d'Arras statua sur te différend par le 
jugement qui suit : 
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JUGEMENT. 

c Attendu que, suivant procés-verbal de M^ D..., no- 
taire à Douai, en date du 10 octobre 1890, le défendeur 
s'est rendu adjudicataire de 2 hectares 49 ares 30 cen- 
tiares de terre appartenant antérieurement à Becquet-Rat- 
tel ; que cet immeuble est actuellement occupé et cullivé 
parle défendeur et qu'il entend faire condamner celui-ci 
à le délaisser ; — Attendu que , suivant l'art. 174â Code 
civ., l'acquéreur d'un bien loué ne peut expulser le fer- 
mier ou locataire qu'au cas où il n'existe ni bail authenti- 
que ni bail sous signatures privées ayant date certaine ; — 
Attendu que le défendeur produit un bail sous signatures 
privées intervenu entre lui et le précédent propriétaire, le 
8 octobre 1884, enregistré à Marquion le 3 novembre sui- 
vant ; qu'aux termes de ce bail, il a la jouissance des lieux 
litigieux pendant neuf ans à partir du 1«>^ octobre 1884 ; — 
Mais, attendu qu'un jugement de défaut, en date du 26 
mai 1886, a condamné Sylvain à payer à Becquet-Rattel 
la somme de 172 fr. 50 c. pour solde du fermage 1885 ; 
que ce jugement a, en outre, prononcé la résilialion du 
bail sus-visé ; — Attendu que le 12 juillet suivant, Sylvain 
a payé à Becquet-Rattel le montant de la condamnation et 
les frais du procès ; qu'il échet aujourd'hui d'examiner 
quels doivent être les effets du jugement dont s'agit ; — 
Attendu qu'il est constant et non dénié, que, nonobstant la 
résilialion prononcée, Sylvain a continué de jouir sans 
interruption des terres faisant l'objet du bail de 1884 ; 
qu'il a payé les fermages, soit entre les maias du proprié- 
taire lui-même, soit entre celles du mandataire de celui-ci; 
que le jugement n'a donc reçu aucune exécution en ce qui 
concerne la résiliation ; qu'il est évident qu'après avotr 
touché le fermage à lui dû et les frais de l'instance, Bec- 
quet-Ratlel s'est tenu pour satisfait ; que, par suite, et bien 
antérieurement à la vente, il a renoncé à se prévaloir du 
dispositif portant résiliation ; que le locataire a été, par 
lui, maintenu en possession en vertu du bail, lequel doit, 
en conséquence, être considéré comme existant toujours ; 
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— Par ces motifs, le Tribunal déclare le demandeur non 
recevable, en tous cas mal fondé dans ses demandes, fins 
et conclusions, l'en déboute el le condamne aux dépens. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LÀ COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme, etc. 

Du 16juillei 1890. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
i«>'prés. ; Minist. publ., M. Blondel, avoc.-gén. ; Avoc, 
M**» Dubois et Dubrori ; Avou., M«» Parenty el Fardel. 



Conr de C«BS«tioo, f I mars 1 990. 

LEGS.— INTERPRÉTATION.— COUSINS ISSUS DE GERMAINS.— 

CASSATION. — APPRÉCIATION^ 

li appartient aux Tribunaux de rechercher, d'après les 
énoncialions du testament, quelle a été la volonté du tes^ 
tateur et de décider, notamment^ que celui-ci, en dési- 
gnant comme légataires ses cousins issus de germains, 
na entendu instituer que les enfants de ses propres cou- 
sins germains. 

Une telle interprétation de volonté est souveraine lorsque le 
juge du fond s'appuie non seulement sur le sens qui^ 
d'après lui, devrait être attribué en thèse aux mots < cou- 
sins issus de germains », mais qu'il l'a fait encore ré" 
sulter de la combinaison des termes et des dispositions 
particulières des divers testaments laissés par le dispo^ 
sanl, 

vConsorls Lemoine C. Epoux Cayel et autres). 

Les consorts Lemoine se sont pourvus en cassation 
contre l'arrêt de la Cour de Douai du 10 décembre 1887, 
que nous avons rapporté dans la Jurisprudence^ tom^ 
XLVI, p. 27. Les motifs du pourvoi étaient : Violation des 
art. 733, 738, 752, 895. 1157, 1158 et 1159 Code civ. ; 
des art. 66, 283, 368 el 378 Code proc. civ., en ce que, 
en présence d'une disposition testamentaire faite au profit 
des cousins germains et des cousins issus de germains. 
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l'arrêt a décidé que cette dernière expression c cousins 
issus de germains » ne devait s^appliquer qu'aux cousins 
isfinfld'un cousin germain du testateur ^oinquiéme d«grè) 
etnûoaia cousins îs/bus d'un isonsin germain de la mère 
du testateur ou lexmstns aia sixième dts^. 

ARRÊT. 

La COUR,; — Statuant sur le moyen unique du pour- 
voi : — Attendu que, pour interpréter, en faveur des dé- 
fendeurs au pourvoi, les teisiamentsdes siâursDauchy et 
de la defBoiselleiDaueh;, en date du 17 juiiiet 1^866, l'arrêt 
attaqué ne ae fonde pas senlement sur le sens qu'il parait 
attribuer en thèse aux mots t cousins rssus de germains » 
employés dans lesdits testaments ; qu'il invoque formelle- 
ment l'intention spéciale des testateurs de n'appeler à leur 
succession que des cousins appartenant à la branche pro- 
cédant d'Augustin Brillant, qu'il fait résulter cette inten- 
tion de la combinaison de tous les termes desdits testa- 
ments, de leurs dispositions ou exclusions particulières, 
qui toutes se rapportent à la branche sus désignée, ainsi 
que reihérédalion des héritiers naturels du côté paternel; 
qu'il invoque également, comme preuve surabondante, les 
dispositions contenues aux testamenis antérieurs, dont les 
testaments de t886 n'ont point voulu s*écarter d'une ma- 
nière absolue, puisqu'ils s'y rérèrent à pl^isieurs reprises ; 
-^ Attendu que la disposition litigieuse étant susceptrble 
de deux interprétations, celle à laquelle se sont attachés les 
juges dti fond est souveraine et échappe au contrôle de la 
Ct)tir de Cassation ; que l'arrêt attaqué n'a donc violé au- 
cun texte de loi ; — Par ces motifs, rejette. 

M 11 mars 1890. Cour de Cass. 
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Douât. Sm» Chainb. cIy., 4 avril i890. 

SÉQUESTRE JUDICIAIRE. — loyers smsis. — mandat 

DE PERCEVOIR. — LOCATAIRE. — TRAVAUX, — IMPUTATION 
SUR LOYER. — PRÉTENTION NON REGEVABLB. 

Le séquestre nommé par ordonnance de référé à Vefjet de 
percevoir des loyers saisis et litigieux et d'en rester pro - 
visoirement dépositaire n*a pas qualité pour discuter^ en 
iabsence des parties intéressées, la prétention du loca- 
taire de retenir et imputer sur les loyers par lui dus le 
montant de certains travaux qu'il aurait faits dans l'im- 
meuble à lui loué. Celui-ci doit donc être déclaré non rC" 
cevable en Vétat dans cette prétention . 

(Wannebroucq C. De Meulemeester). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que, par ordonnance de référé 
du 22 décembre 1888, contradictoirement rendue entre le 
sieur Wibaut, créancier de Van Ëck père et fils et de Meu- 
lemeester, Wannebroucq a été nommé séquestre à effet de 
percevoir les loyers saisis sur de Meulemeester, locataire 
d'une n)aison ayant appartenu à Yan Eck père et fils, et à 
rester provisoirement dépositaire desdits loyers ; — Attendu 
que celte mesure avait pour but et pour effet de pourvoir 
aux intérêts de tous les prétendant droits aux loyers et de 
les sauvegarder ; — Attendu que de Meulemeester occupe 
les lieux loués pour trois, six ou neuf ans, à partir du 1^^ 
juillet 1887, en vertu d'un bail sous seings-privés du 3 juin 
1887, enregistré à Lille le 16 du même mois ; — Attendu 
qu'il n'est pas contesté que de Meulemeester doive pour 
loyers échus, du l«r janvier au 1er octobre 1888, 2,250 fr. 
exigibles ; — Attendu que ces loyers sont frappés de deux 
saisies-arrêts opéréei^, l'une le 19 décembre 1888 par le 
sieur Wibaut, l'autre le 19 janvier précédent par le sieur 
Leblanc-DupirCy autre créancier de Yan Eck père et fils ;-^ 
Attendu que la maison louée à de Meulemeester a été sai- 
sie immobiliérement et que la saisie a été transcrite le 7 
mai 1888 ; — Attendu que de Meulemeester qui soutenait 
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devant le juge du référé qu'il y avait compte à faire des 
loyers, a, devant les premiers juges, en articulant la dé- 
conflture de Van Eck père et fils, prétendu retenir sur les 
2,350 fr. le montant des travaux qu'il était autorisé à faire 
dans l'immeuble loué, mais de la valeur desquels il ne doit 
lui être tenu compte qu'à l'expiration de son bail et à dire 
d'experts ; — Attendu qu'en l'absence de toutes les parties 
intéressées, Wannebroucq n'a pas plus qualité pour discuter 
la prétention de de Meulemeester, qui parait n'avoir pour 
les travaux qu'il aurait effectués aucune créance certaine, 
liquide et exigible, que pour exciper du droit qu'auraient 
les créanciers, qui ont saisi-arrêté les loyers, d'invoquer 
le bénéfice de l'art. 1298 Code civ., et pour se prévaloir au 
nom des créanciers hypothécaires de de Meulemeester des 
dispositions des art. 682 et 688 Code de proc. ; — Attendu 
que ces divers conflits de droits et d'intérêts contradic- 
toires sont sauvegardés par l'ordonnance de référé du 22 
décembre 1888 dont Wannebroucq, es qualité, poursuit à 
raison l'exécution; qu'en l'état il y avait donc lieu pour les 
premiers juges d'ordonner la remise par de Meulemeester 
à Wannebroucq de la totalité des 2,250 fr., ne laissant en- 
tiers les droits et intérêts adversatifs de tous ceux qui élè- 
vent des prétentions sur cette somme ; -- Par ces motifs, 
la Cour réforrr ant le jugement dont est appel et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire ; condamne de 
Meulemeester à effectuer sous réserves de tous ses droits à 
faire valoir, ou, quand contre qui et ainsi qu'il appariien-^ 
dra, aux mains de Wannebroucq, es qualité, outre le ver- 
sement de la somme de 1 ,250 fr. par lui offerte, celui de ta 
somme de 1,000 fr., complément des loyers dus et exigi- 
bles au 1^1* octobre 1888 ; condamne de Meulemeester aux 
intérêts des 2,250 fr. à partir du jour de la demande ; 
condamne de Meulemeester à tous les dépens de première 
iustance et d'appel. 

Du 4 avril 1890. 2«ie Cbamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén. ; Avoc, M«* 
Allaert et Druelle Auguste ; Avou., M^> Druelle et FardeL 
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Ooiiia» i^ Chamlk dv.yJIII Juillet ill90. 

(X)!ilîU£RÇANT. -*- LETTRES DE CHANGE. — ENDOSSEUR. — 
SIGNATURE J)E GOMPUISAIfGE. -- ACTE DE G01»MËR0E. 

^V endosseur ivon négociant de lettres de change ne peut être 
œnsidéré tomme commerçant quel que soit le nombre des 
lettres de ehange qu'il a somcriieSy alors surtout qu'il a 
agi par complmsance ^ sans intérêt pécuniaire. En cas 
de non paiement de ces lettres dechange^ il ne sautait 
donc être déclaré en faillite. (Gode de comm.^ art. l^^^t 
437) (1). 

(BricooU Q. Nmackère). 

Jugement do Tribunal de commerce de Lille, ainsi 
tsonçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que Yanackère, créancier, non contesté de 
firicoult» d'une somme de 81,954 fr., ;d6man<le la décla- 
ration de Faillite de son débiteur ; queBricouIt ne fait au- 
cune offre de paiement et se borne à soutenir qu'il n*est 
pas commerçant, et n'a fait aucun acte de commerce ; -^ 
Mais, attendu qu'aux termes de l'art. 632 Code de comm., 
la loi répute acte de commerce toutes opérations >de 
change, banque et courtage, et entre toules personnes les 
lettres de change ou remises d'argent de place en place ; 
— Attendu qu'il est établi que Bricoult s'est livré à de 
nombreuses opérations de celte nature à raison desquelles 
il a correspondu avec des banquiers ; — Attendu que de 
telles négociations faites en nombre considérable consti* 
luent de véritables opérations de change qui font de celui 
qui s'y est livré un véritable commerçant et le rendent pas* 
sible des dispositions de l'art. 437 Code de comm. ; le 
Tribunal déclare Brirotilt en état de faillite ouverte, etc. » 

(i) D., Jurispr. gén.j v<> Faillite^ n^ 46 et suiv. — V. Limo- 
ges, 8 décemb. 1859 (D., 1860, % 28) ; Rouen, î7 août t877 
. (D., i87«, 2, 148) ; Cass,, 29 avril 1^85 (D., 1885, 1, nb) et 
la note. 
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Sorappel, on soirtifûait poar le^ mt»r Bf icooU* c|u'il ûe 
faisait aucun commerce ; qu'il n'avait dans les opérations 
commerciales, à l'occasion desquelles les lettres de change 
avaient été signées, aucun intérêt, mais qu'il a donné sa 
signature par pure complaisance •( pour faciliter la négo- 
ciation des effets ; qu'endosser des lettres de change qui ne 
se rapportent poim au commerce de l'endosseur, sans in- 
térêt pécuffiaire pour Itii et par pore complaisance, ne 
suffît pas pour donner à cet endosseur la qualité de com- 
merçant ; que le commerçant seul peut être déclaré en fail- 
lite, et que pour être commerçant, il ne suffit pas d'avoir 
fait des acte& de commerce, mais il est nécessaire de faire 
du commerce sa profession. 

La Cour faisant, droit à Tappel a réformé le jugement par 
l'arrêt qui suit : 

ARRÊT 

LA COUR ;— Attendu que, par jugement, du 21 février 
1^90, du Tribunal de commerce de Lille, Bricoult a été 
déclaré en état de faillite ;— Atlendii qu'il interjette appel 
de ce jugement etprélend qu'il n'est pas et n'a jamais été 
commerçant ; qu'il ne saurait, dés lors, être mis en état de 
faillite ;— Attendu qu'aucun fait de commerce n'a été éta- 
bli contre Bricoult ; que le Tribunal de commerce de Lille, 
se basant sur les dispositions de l'art. 632 Code de comm» 
qui répute acte de commerce toutes opérations de banque, 
change et courtage, et sur ce que Bricoult a fait un nombre 
considérable de ces opérations, a décidé qu'il était assimi- 
lable à un véritable commerçant ;^Mais, attendu que, quel 
quesoit le nombre des lettres de change émises par Bri^ 
couH, cela> ne peut- lé faire considérer comnre ayant tivi 
habituellement des actes de commerce ; — Attendu que 
Brrcoult donne des eyplieations strr le nombre des lettres 
de change souscrites par lui ; qn'il paraît constant qti'il a 
agi par complaisance, peut-être imprudemment, mais sans 
aiM^un esprit de hicre ; — Par ces motifs, la Cour réforme, 
etc. 

Du 29 juillet 1890. i^^ Chamb. civ. Prés., M. Honoré ; 
Ministi pobl., M* Lanio^ sv^U du ppoe.-gén. i Avoc, M^« 
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d'Hoogbe et Boissonnet ; Avou.^ M^ Delajus et Barbe- 
dienne. 



Doaal. ff ChAmb. elv.» t S Juillet i890, 

MARQUE DE FABRIQUE. — enveloppe. — opposition 

DE COULEURS. — CHICORÉE. — IMITATION FRAUDULEUSE. 

Une enveloppe peut constituer une marque de fabrique par 
sa couleur aussi bien que par sa forme ou par toute au- 
tre disposition spéciale. 

Pour que la couleur constitue un signe propre à servir de 
marque^ il suffit qu'elle se trouve employée dans des con» 
ditions telles qu'en fait elle présente un aspect suffisam- 
ment caractéristique pour être distinctifet nouveau en la 
matière ; ce qui peut résulter notamment de la combinai- 
son arbitraire de plusieurs couleurs. 

Pour qu'il y ait imitation illicite de marque, il n^est pas 
nécessaire qu'il y ait imitation complète^ mais il suffit 
que l'effet d'ensemble domine les différences de détail au 
point de rendre la confusion possible pour V acheteur, du 
produit (1). 

(D... etc.. C. Arlalie). 

Jugement du Tribunal civil de Cambrai du 5 février 
1890, dont est extrait ce qui suit : 

JUGEMENT 

< Attendu que la demande introduite par Arlatte et CS^ 
contre D... et C... comprend deux actions distinctes, Tune 
en revendication de propriété de marque de fabrique exclu- 
sive, Tautre en imitation illicite ou même frauduleuse de 
cette marque ; — Attendu qu'un genre d'enveloppe peut 
constituer une marque de fabrique; qu'en effet, l'art. 2 de 
la loi du 23 juin 1857 considère expressément comme 
marques de fabrique des enveloppes et tous autres signes ; 
que la généralité de ces dernières expressions montre que 
cet article est énonciatif et non limitatif ; que, comme la 
Cour de Cassation l'a proclamé en son arrêt du 30 avril 

(1) V. Douai, 30 avril 1881 {Jnritvr. , t. XXXIX, p. 5). 
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1889, les enveloppes étant comprises en cet article en ter- 
mes purs et simples et sans restrictions, on en doit con- 
clnre qne la couleur de Tenveloppe peut, aussi bien que 
sa forme ou toute autre disposition spéciale, servir de 
marque et être revendiquée comme telle, si le revendiquant 
s'est conformé aux prescriptions de Tart. 2 de la loi susdite 
et si ce même signe n'a encore été employé dans le même 
genre d'industrie ou de commerce par aucun autre inté- 
ressé ; que pour que la couleur constitue un signe propre 
à servir de marque il est nécessaire, mais il suffit qu'elle se 
trouve employée dans des conditions telles qu'en fait elle 
présente un aspect suffisamment particulier et caractéris- 
tique pour être distinctif et nouveau en la matière ; qu'en 
fait, il peut être difficile qu'une couleur unique suffise à 
réunir ces deux conditions, puisque le petit nombre de 
couleurs simples a mis depuis longtemps chacune d'elles 
en un si grand nombre de mains que le plus souvent la gé- 
néralité de son usage le fait tomber dans le domaine pu- 
blic; — Mais, que ces conditions peuvent beaucoup plus 
facilement être réunies par une combinaison de couleurs 
faites d'une manière arbitraire spéciale, apte à donner à la 
spécification ainsi formée une individualité nouvelle facile- 
ment reconnaissable à l'effet particulier qu'elle produit sur 
l'œil ; que ces conditions sont réunies dans l'enveloppe re- 
vendiquée par Arlatle ; qu'en effet, les couleurs bleu-ar- 
gent s'y présentent en toutes ses parties dans un état d'op- 
position qni lui donne un aspect spécial et caractéristique 
très distinct de celui d'une enveloppé bleue ou de celui 
d'une enveloppe argent ; que, dès le mois de décembre 
1875, Arlatte l'a fait composer et exécuter par Guesne, li- 
thographe à Paris, pour recouvrir les paquets d'une cer- 
taine espèce de chicorée de sa fabrication ; que Arlatte et 
C>o ont effectué plusieurs dépôts au greffe du Tribunal de 
commerce de Cambrai aux dates des 10 février 1876, 
6 avril 1876, 5 mai 1879, 28 mars 1885, 11 janvier 1888 ; 
que l'on y voit qu'en substance cette enveloppe en papier 
étamé comprend un médaillon et un fond ; le médaillon 
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ovale était d'argent chargé en bleu des figurinead'aamëgœ 
et d'une négresse cécoJiant des plantes^ tandis qu'ao cout^ 
traire^ lei fond dii.rest^ de l'enveloppe est bleu semé de- 
feuillage, fleurs et arabesques. d'argent.; qne^.dans les dépôts^ 
pnécitéa» le médaillon se- présente aveiQ. lea mêmes disposi- 
tions et oontra^tes de figurines et de, oonleiars^ les* seules, 
modjrfications» snccessivemenl apporiéeSi ne ooncernaiH 
que certaines énonciations et> des détails d*entûarage: do. 
médaillon et.se réduisant à ce que dans les trois pfemiere> 
dépôts l'inscription est celle-ci: c Chicorée indigène extra- 
supérieure A, tandis que dans le dernier elk consiste dans 
les:mots:c Chicorée bLeu-argent« extra snpéfieure »> à 
ce que dans les deux, premiers dépôts le médaillon est 
placé: directement sur le. fond; tandis^ que, iam celui de ; 
ISTOy il est surmonté de quatre médailles et d?une bandev 
rôle, et qu'à partir de celui du 25 marsIS^Sd^ilesl com- 
plètement, entouré par seize médailles et la banderole, 
etc....» ;— Attendu que sept procès-verbaux de: constat du! 
ministère de Dumont, huissier à Carnières, en date du 
l^^mai 1889, enregistré, et du rapprochement de ces pro«^ 
ces- verbaux avec les paquets éti^iuetés, scellés el signés ne 
varietur par Thuissier, qui en ont fait l'objet, il ressort que 
D... et C..* livrent au commerce: dest paquets de.chicarée. 
de leur fahricatiQQ revêtus d!uae enveloppe imprimée 
comme celle des requérants en bien el argent et présantant. 
la. même opposition de couleurs caraptéristiques.; — hh^ 
tendu: que, pour qu'il y ail acte illieite donnant; ouverture 
àiresponsabilité, il n'est pas nécessaire: qu'il y ait îmitatioa 
complète, maiail suffit que l'imitation soit telle que l'e&ti 
d'ensemble:domine le& différences aii- point de rendra lai 
confusion et la méprise facilement possibles pour l'acheteur 
du. produit; -^ Attendu; qoe lorsqu'on regarde l'enveloppe: 
d'Arlatte et celle de D... etC... placées côte à côte^« on est 
d'aboitl frappé de la grande similitude: de l'ensemble quî> 
dana un cas comme dans l'autre,, apparaît sons raapecL 
d'une combinaison des deux mêmes couleure bleu et ^gent 
distribuénasen^blablomeni dans un médaitlonftpereonnages 
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garni de banderoles, dei onédailles et dans un* fonda orne*!» 
roents ; qu*une comparaison de détnils. est nécessaire pour 
relever des différences ; qu'il en résulte que non-seule- 
ment les acheteurs illettrés, fréquents pour une denrée à 
bas prix, rn^s encore ceux qui sont plus insiruitSi qui n'ont 
pas simultanément les deux enveloppes sous les yeux,, peu- 
vent facilement les confondre, s'y méprendre et Ite rece- 
voir Tune pour l'autre ; —Attendu que les agissements 

déloyaux de la Société D..^'eL C.«« oni préjudicié à la So- 
ciété Arlatte et C^ ; que le Tribunal possède les éléments 
nécessaires pour apprécier le préjudice causé et déterminer 
là nature et l'importance des réparations dues aux deman- 
deurs par les défendeurs ; —Par ces motifs, le Tribunal dit 
que l'enveloppe bleu-argent, employée et régulièrement dé- 
posée par les defliandéurs Arlatte et Cî^ constitue leur pro^ 
friéïé exclusive à titre de marque de faibrique; dit queî'èn- 
veloppebleu-argent employée parD... et C... constitue une 
atteinte à cette propriété ; lëurfait défense de commettre à 
l'avenir celte atteinte ; dit, en outre, que l'enveloppe bleu- 
argent employée par D... et C... constitue une imitation il- 
licite et frauduleuse de la marque de fabrique d*Arlatte et 
C^ ; fait défense à D... et C.«. d'employer à l'avenir cette 
imitation de la marque des demandeurs ; à titre de doixv- 
mages-tntéréts, condamne D... et C««. à payer aux demaa» 
deurs la somme de 1 ,000 fr. et autorise lesdits dema&* 
deurs à faire faire la publication des motifs et dispositif du 
présent jugement dans cinq journaux à leur choix et aux 
fr^isdie^ défendeurs, sans que toutefois le coût total desdits 
frais puisse excéder 1,000 fr. ; condamne, en outre, les 
défendeurs au paiemeni de^tous les dépens, eto.Ji 

Sur aftpel : 

AHRfiT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers jqges,.. 
confirme. 

Du.15}uiltet1890. freChamb. c\v. Pjf-é&r, M. Màzeaud^ 
1«f prés. ; Minist. publ., M« Lanio, substi duproc.^géa. ;. 
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Avoc.» M«> Allaert et Couhin (da barreau de Paris) ; Avou., 
H«« Draelle et Lavoix. 
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SALUBRITÉ PUBLIQUE. — logements insalubres. — 

OBLIGATION DE FOURNIR DE L'EAU. — ARRÊTÉ MUNICIPAL.— 
DÉFAUT DE RECOURS A L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. — 
COMPÉTENCE CORRECTIONNELLE. 

Les Tribunauoi administratifs sont seuls compétents pour 
apprécier la légalité de travaux ordonnés par le Conseil 
municipal en matière de logements insalubres^ notam- 
ment l'obligation imposée à un propriétaire de fournir de 
Veau à ses locataires. 

A défaut de recours à Vautorité administrative dans le dé- 
lai de la loi, les arrêtés des Conseils municipaux, pris en 
matière de salubrité publique, deviennent définitifs et le 
Tribunal correctionnel^ saisi d'une poursuite pour inexé- 
cution de travaux, doit se borner à constater cette inexé- 
cution et à appliquer la pénalité édictée par la loi (1). 

(Ministère public C, Veuve Lepers-Laden). 

La commission des logements insalubres de Lille avait 
prescrit certains travauic d'assainissement à faire à des 
maisons appartenant à la veuve Lepers ; notamment : de 
mettre la pompe en bon état de fonctionnement, pour que 
les locataires puissent y trouver de Teau de bonne qualitéi 
en quantité suffisante pour nettoyer et assainir leurs loge- 
ments. Les rapports de la commission avaient été régulière- 
ment homologués par le Conseil municipal et notification 
de la délibération du Conseil, faite à la veuve Lepers. 
Celle-ci, ayant omis de se pourvoir contre ces décisions 

(i) La question de savoir si un propriétaire peut être con- 
traint en vertu de la loi du 13 avril 1850 à fournir de Teau à ses 
locataires a été diversement résolue par la jurisprudence. — 
V. Gons. d'Etat, il novemb. 1881 (D., 1883, 3, 20 et la note) ; 
Cens. d'Etat, 1'' août 1884 (D., 1886, 3, 25; ; Gons. de Préfec- 
ture de la Seine, 9 juillet 1879 (D., 1880, 3, 38) ; id., 18 févr. 
1880 (D.9 1880^ 3, 38) ; Jourdan, Législation des logements ii»- 
$aluhreSy édit. de 1889^ p. 120 et suiv. 
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devant le Conseil de Préfecture dans le délai d'nn mois et 
n*ayant, d'ailleurs, pas exécuté les travaux ci-dessus indi- 
qués» fut poursuivie devant le Tribunal correctionnel de 
Lille en vertu de Tart. 9 de la loi du 13 avril 1850. Devant 
le Tribunal, elle prétendit qu'elle ne pouvait être con- 
trainte, de par la loi du 13 avril 1850, à fournir de l'eau 
à ses locataires , alors surtout qu'une borne-fontaine se 
trouvait dans la rue, à vingt-*deux niélres de l'habitation 
incriminée. 

Le Tribunal accueillit ce moyen et acquitta la prévenue. 
Le Ministère public fit appel de cetle décision et soutint, 
devant la Cour, que la veuve Lepers ne s'élant pas pourvue 
contre la décision du Conseil municipal ni contre l'arrêté 
d*injonclion, dans le délai d'un mois fixé par Fart. 6 de la 
loi du 13 avril 1850, il y avait chose jugée sur ce point et 
le Tribunal n'avait pas qualité pour apprécier la légalité 
des travaux ordonnés , mais devait nécessairement pro- 
noncer la pénalité prévue par la loi, la contravention étant 
certaine. 

La Cour statua sur cet appel par les motifs suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Cour n'a pas à rechercher 
si le Conseil municipal de Lille pouvait valablement enjoin- 
dre à la dame veuve Lepers de fournir une eau de bonne 
qualité à ses locataires des maisons portant les numéros 17 
et 19 de la rue Fombelle ; que les arrêtés municipaux lui 
imposant cette obligation lui ont été notifiés conformé- 
ment à la loi du 13 avril 1850 ; qu'elle avait, à partir de 
ces notifications, un délai d'un mois pour se pourvoir devant 
le Conseil de Préfecture ; qu'elle a laissé passer ce délai 
sans exercer son recours et que les arrêtés municipaux, 
devenus définitifs, ne peuvent plus être soumis à aucun 
examen ; que la juridiction correctionnelle a seulement à 
rechercher si les travaux ordonnés ont été ou non effectués 
par la prévenue dans les délais impartis sans se préoccuper 
de savoir s'il y avait lieu de les prescrire , les Tribunaux 
administratifs étant seuls compétents à cet égard ;— Attendu 
qu'il résulte des documents de la cause et, notamment, du 
procès-verbal du commissaire de police de Lille, en date 
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du 1l2 août 1890» ({efitne partie dés travaux aSiSraiitsivhi' 
inaifionu.., n'a^pa» été exécDtée dans hs (trente jours qvil 
ont suivi là noiiflcalîon de Tarrêlé munfcîpai et* que la 
veuve Lepers ne demande pas â faire la preuve que ces, 
travaux ont été effectués dans ce délai ; que^ par suite^ily 
a lieu de lui faire application des dispasilion& de Karti 9 de- 
là loi du 13>avriM8â0i vi&é au jugement ; ~ Par ces mo* 
tifs, la Cour«.. condamne à deux amendes de 1 fr. chaetine^. 
etc; 

Du 15 décemb. 1S90. Chamb. corr. Prés., M. Mauflastre; 
Mini&t. pubK, M. deSavignon, avoc.-gén. ; Avou., M® Pa- 
cenly. 



Oonai. fr* Chainb. dv** 11 aoAt 1S90. 

CAUTIONNEMENT. — directeur des magasins généraux. 

— LOIS APPLICABLES. — TIER6»— DÉFAUT DB DÉCLARATION. 

— ABSENCE DE PRIVILÈGE. 

Lies lois qui régissent les cautionnements des eomptùblbs ou 
officiers publics s'appliqueulauT cautionnements fournis 
par les directeurs da magasins ffémraux el de salles de 
ventes publiques.. 

En conséquence^ le bailleur des fonds fournis pour le cau- 
tionnement, d^ un directeur de magasins généraux^ s il n'a 
pas fait à la caisse des dépôts et consignations la dèda- 
ration de propriété prescrite par lé déa^et du 22 décembre 
i81S, nepeutrevetidiqmr au(mn privilège sur les valeurs 
déposées, 

Af FOJiTKUiif , ne peul^il se prétendre propriétaire de ces va^ 
leurs en s' appuyant sur un acte sous seings'^rivés passé 
entre le cautionné et lui ? (1) 

(i) V. dans le sens de Farrét : Besançon^ 21 avril 188« (D., 
1886, 3, HàS). Jugé cependant que le titre nominatif àe rente 
suc l'Ëlat, affecté au cautionnement d'un conservateur des hypo- 
thèques, demeura la propriété du titulaire alors qu'il n'a pas été 
transféré en la forme prescrite et suivant les conventions arrê- 
tées entre les parties. Toulouse, il mars 1S85 (D:, 188T, 9, 
lûS). 
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(Lebri de Simez C. Joire et antres). 

Le Tribunal civil de Lille a slataé sur cette question par 
la décision qui sùii : 

JUGEMENT. 

f Attoido que, pour faire les fonds dn cautionnemem 

qn'il devait fournir à raison de sa gestion des magfasiosgé* 

néram et de la salle des ventes publiques de Tourcoing, 

Defaaies s'est adressé à la dame Lebel de Sarnez qui tut a 

prêté des titres de rente et autres valeurs représentant un 

capital de 50,000 fr. ; — Attendu qoe Debaes ayant été 

déclaré en faillite par jugement du Tribunal de commerce 

de Tourcoing , la dame Lebel de Samez assigna le syndic 

ponr voir dire qu'elle est propriétaire des titres afieotés 

andît cautionnement, qui sont restés sa propriété et ne 

tombent pas dans la masse active de la faillite Debaes ; -^ 

Attendu que les titres dont s'agit ont été versés par Debaes 

à la caisse des dépôts et consignations ; que les récépissés 

en son nom lui ont été remis et qu'à cbaque échéance les 

intérêts ou dividendes lui ont été payés par le trésorier* 

général ; '• — Attendu que la dame Lebel de Sarnez n'a fait 

à la caisse aucune déclaration de propriété ; qu'elle n'a 

rien fait non plus pour porterla situation à la connaissance 

des tiers ; que le syndic est fondé à rejeter les actes sous 

seings-^ privés non enregistrés, en date des 24 janvier et 4 

mars 1884, par lesquels Debaes reconnaît que la dame 

Lebel deSacnez est propriétaire des titres ; — Attendu, an 

surplus, que les lois des 25 nivôse et 6 ventôse an 13<et les 

décrets du 21 août 1808 et du 23 décembre 1812, relatifs 

aux cautionnements , constituent dans leur ensemble une 

législation spéciale à laquelle seule il faut recourir pour 

déterminer les droits des bailleurs de fonds qui ont fourni 

lecautfonnementd'un comptable ou d'un officier public ;— 

Attendu que ces lois ne reconnaissent au bailleur de fonds 

pour cautionnement qu'un simple privilège de deuxième 

ordre, à la couj^ition de remplir certaines formalités, ce qui 

écarte toute idée de propriété du cautionnement de la part 
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du bailleur de fonds ;— Attendu que la demanderesse sou- 
tient que les lois précitées ne peuvent viser que les cau- 
tionnements versés par les officiers ministériels ou fonc- 
tionnaires publics ; que cette législation n'a pas été éten- 
due et ne saurait être appliquée au cautionnement des 
directeurs de magasins généraux et des exploitants de salles 
de ventes publiques qui restent soumis au droit commun ; 
— Attendu que le décret du 22 décembre 1812» relatif aux 
déclarations à faire par les titulaires de cautionnement en 
faveur de leurs bailleurs de fonds pour leur faire acquérir 
le privilège de deuxième ordre, dispose ainsi qu'il suit : 
c Les déclarations à faire à l'avenir par les titulaires de 
cautionnement en faveur de leur bailleur de fonds, pour 
leur faire acquérir le privilège de deuxième ordre, seront 
passées devant notaire » ; — Attendu que les termes sont 
généraux^t absolus et ne distinguent en aucune façon entre 
les divers titulaires de cautionnement ; que l'on comprend 
que les lois postérieures , qui ont organisé et réglementé 
les magasins généraux et les salles de ventes publiques, 
n'aient inséré aucune disposition spéciale sur ce point puis- 
que le décret de 1812 s'appliquait à tous les titulaires de 
cautionnement ; que l'on ne saurait admettre que les légis- 
lateurs aient voulu, que des valeurs déposées, et ayant une 
destination spéciale et qui sont ainsi annoncées aux tiers, 
puissent rester la propriété occulte du prêteur ; — Attendu 
que la dame Lebel de Sarnez, qui n'a rempli aucune des 
formalités de déclaration notariée ou d'opposition pour ac* 
quérir un privilège, ne saurait à fortiori se dire proprié- 
taire du cautionnement de Debaes, quelles que soient les 
conventions intervenues entre elle et le failli ; — Attendu 
que la Société Jean Joire, se prétendant créancière privi- 
légiée sur le cautionnement versé par Dehaes pour une 
somme qui absorbe tous les cautionnements, déclare in- 
tervenir ; que son opposition est recevable ; — Par ces 
motifs, le Tribunal déclare la dame Lebel de Sarnez non 
recevable, etc. » 

Sur appel : 
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ARRÊT 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 11 août 1890. 1" Chamb civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén. ; Avoc, M«* 
Fauchille et Théry (du barreau de Lille) ; Avou. , H«* Dus- 
saliaii, Parenty et Druelle. 



Douai, fr* Chanb. elv.» S9 oetab. 1990. 

POSSESSION. — MEUBLES. — ARTICLE 2279 CODE CIVIL. — 

MAUVAISE FOI DU POSSESSEUR. 

La règle de fart. 2279 Code civ. ne peut être invoquée par 
l'acquéreur d'un meuble qui avaity au moment de son 
acquisition, connaissance de l'origine frauduleuse du 
meuble entre les mains de celui qui le lui vendait (I). 

(Boidin C. Calain). 

Jugement du Tribunal civil de Boulogne, ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le 31 mai 18b9, Boidin a donné en loca- 
tion, à un sieur Voisin, un poney et une charrette anglaise; 
que Voisin, qui devait lui ramener cet attelage le soir 
même, Ta conduit à Boulogne, où, après avoir tenté de le 
vendre à un sieur Lévêque, louager en cette ville, il le 
vendit à Calain ; — Attendu que Boidin , arguant des faits 
de la cause, prétend que Calain était de mauvaise foi en 
faisant cette acquisition et assigne ce dernier en revendi- 
cation; — Attendu, d'autre part, que Calain se basant sur les 

(1) D'après l'opinion la plus accréditée, la règle : c En fait de 
meubles possession vaut titre », ne protège que la possession de 
bonne foi. 

Mais c'est à celui qui revendique le meuble à faire la preuve 
de la mauvaise foi du détenteur. 

Y. Pau, 6 mai 1879 (D., 1880, 2, 197) ; Req., U févr. 1877 
(D., 1877, 1,320); Req., ÎO juin 1881 (D., 1882, 1, 111). 
Laurent, t. XXXII, n» 542 et suiv. 
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termes de Tart. 2279 Gode GtVét< déclare qu'en fait de mea- 
bles possession ^vaui litre; que, dit-il, la râgle édieiée.par 
le paragraphe 2 de cet article autorise la revendicaUontdes 
objets détournés entre les mains du tiers détenteur, lorsque 
Ce détournement est le résultai d*un vol et non d'un abus 
de confiance, ce qui est le cas de l'espèce ; <iu'enfia, s'il 
peut en éire exceptionnellement auti^enienl, c'est au cas 
seulement où le tiers détenteur aurait eu, au moment où il a 
acquis les objets détournés, la connaissance certaine que ces 
objets n'étaient^pas la.propriété decelui qui.les Lui livrait ; 
que lui, Calain, en achetant l'attelage, en croyailde.botine foi 
Voisin propriétaire ; -- Attendu qu'il féâulte de l'enquête 
à laquelle il a élé procédé devant le Tribunal, le 25 octobre 
dernier, que Caiain n'a pu être de bonne foi en foisani 
cette acquisition ; qti'ilest, en effet, établi qu'avant de 
d'adresser au défendeur, Voisin, qui élàit complètement 
inconnu à Boulogne, avait d'abord fait des propositions à 
Lévêque; que ce dernier, surpris tant de l'attitude du ven- 
deur que des conditions suspectes dans lesquelles il cher- 
chait à se débarrasser de son attelage, refusa de se prêter 
à ce marché et prévint aussitôt la police et le parquet ; — 
Attendu qu'à ta suite des explications fournres par Voisin, 
la police et le parquet, tout en ne pouvant, en l'absence de 
preuves, conclure à un vol, n'en émirent pas moins un avie 
entièrement défavorable à une vente ; — Attendu que Ca- 
lain, qui n'ignorait pas cette appréciation des magistiratâ 
et connaissait de plus les motifs du refus de Lévêque, se 
rendit acquéreur de l'attelage de Voisin sans demander à 
ce dernier aucune justification ;-^ Attendu, en outre, quMI 
résulte des documents versés au débat et sans qu-il soit 
besoin de recourir à une expertise , que Calain., qui, 
par la nature de ses affaires, était plus à même que tou& 
autre d'apprécier la valeur réelle de l'objet vendu, s'en 
rendait acquéreur pour un prix très modique ; qu'il athe- 
taiien effet pour 400 fr. un attelage. d'une valeur plus con- 
sidérable ;— Attendu.que, {rapprochant <ce second fait des 
circonstances fâcheuses qui ont entouré oe m^afcbé, il rè- 
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suite d'une manière évidente que si Calain ne possédait pas 
au moment même de la vente la preuve matérielle d'un vol 
ou d'un abus de confiance, il n'en avait pas moins la certi- 
tude que l'objet avait une origine frauduleuse ; — Attendu 
que, dans ces circonstances, Calain est mal fondé à arguer 
de sa bonne foi ; qu'il est sans droit pour invoquer le bé- 
néfice de l'art. 2279 Code civ., et que la demande en reven- 
dication doit être accueillie; — Par ces motifs, adjuge à 
Boidin les conclusions de sa demande ; en conséquence, 
déclare bonne et valable la saisie-revendication opérée par 
lut ; dit qu'à compter de ce jour, Calain sera tenu, sous 
peine de 2U fr. de dommages-intérêts par chaque jour de 
retard, de remettre à Boidin ledit attelage, sinon autorise 
Boidin à s'en remettre en possession par toutes les voies de 
droit, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme ; réduit, néanmoins, le chiffre de la clause pé- 
aale à 2 fr. par jour de retard. 

Du 28 octob. 1890. Ve Chamb. civ. Prés. , M. Mazeaud, 
\^^ prés. ; Minisi. publ., M. Tainturier, avoc.-gén.; Avoc, 
M«>Botttet et Dubron ; Avou., M"^^ Fardel et Delajus. 



D«vaf !'« Chamb, civ, 19 novemb. t800. 

USUFRUIT. — MARI SURVIVANT. — CONTRAT DE MARIAGE. — 
DISPENSE DE CAUTION. — SOLVABILITÉ. — DROIT DU 
NO-PROPRIÉTAIRE. . 

Le mari survivant^ institué par son contrat de mariage 
donataire en usufruit de la moitié de la communauté avec 
dispense de donner caution et de faire emploi^ peut cepen- 
dant être tenu de donner des garanties au nu-propriétaire 
si, au moment de l'ouverture de l'usufruity il ne présente 
pas une solvabilité suffisante pour assurer les droits de 
celui-ci. 

TOME XL VIII 18 
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Notamment, le père peut être autorisé à ne verser le capital 
de la dot qu'il Qvait promise par contrat de mariage à sa 
fille, depuis décédée, qu'en un titre de rente immatriculé 
en son nom pour la nue-propriété et au nom du mari 
survivant pour l'usufruit, si la situation de ce dernier 
n'assure pas la conservation du capital (1). 

(Grandsarl C. Lagneau). 

Jugement du Tribunal civil de Lille, ainsi conçu : 

JUGEMENT 

€ Attendu qu'il est justifié que la dame Lagneau est 
décédée le 17 mai 1888 ; — Attendu que Grandsarl prétend 
avoir droit de se délibérer du complément de la dot qu'il a 
promise à sa fille, par la remise à Lagneau d'un titre de 
rente sur l'Etat français inscrit pour la nue-propriété au nom 
de son enfant mineur et au sien, et pour l'usufruit au nom 
de Lagneau; — Attendu que, suivant contrât de mariage 
des époux Lagneau, passé devant M^ D..., et son collègue, 
notaires à Lille, le 6 août 1883, le. survivant doit rester 
propriétaire de la moitié des biens de là communauté et 
usufruitier de l'autre moitié; qu'aux termes de l'art. 11 de 
ce contrat, Lagneau, survivant, est dispensé de donner cau- 
tion et de faire emploi des capitaux; — Attendu que, par 
acte du notaire Valenduc, en date du 30 mai 1890, Lagneau 
a fait dresser l'inventaire qui lui incombait ; qu'il appert de 
cet inventaire que sa situation est analogue à celle qu'il 
avait au moment de son mariage ; qu'il n'est relevé à sa 
charge aucune impéritie, aucunabus de jouissance ni aucun 
agissement qui soient de nature à mettre en péril les droits 
des nu-propriétaires; que, dès lors, les prétentions de ces 
derniers ne sauraient être admises, etc. > 

Sur appel, la Cour réforma ce jugement par les motifs 
qui suivent : 

(i) Suivant une opinion , raction du nu- propriétaire afin 
d'obtenir des garanties ne natt qu'au moment où fusufruitier, en 
possession des valeurs sur lesquelles porte son droit, leur donne 
une destination dangereuse et abusive. V. Paris, 15 juin 1877 1 

(D., 1878,2, 168). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Grandsart reconnaît devoir 
verser aux mains de Lagneau, son gendre» une somme de 
10,000 fr. restée due par lui sur la dot qu'il a constituée à 
sa fille décédée et dont ledit Lagneau est usufruitier aux 
termes de son contrat de mariage ; — Attendu que Grandsart 
a prétendu que Lagneau, dispensé par ledit contrat de 
mariage de donner caution et de faire emploi des capitaux, 
ne présentait pas des garanties suffisantes pour la conser- 
vation des 10,000 fr. dontiln'a que l'usufruit; qu'ila offert, 
en conséquence, de verser cette somme en un titre de rente 
sur TEtat français inscrit au nom de son enfant mineur et 
au sien pour la nue-propriété, et au nom de Lagneau pour 
l'usufruit;.... — Attendu que le débiteur a le droit, bien 
que le contrat de mariage n'ait rien disposé à cet égard, 
d'entourer le paiement de la somme dont il reste le nu- 
propriétaire, de garantie qui, tout en laissante Tusufruitier 
la jouissance du revenu, assure la conservation du capital, 
lorsqu'il est certain que l'usufruitier n'offre pas lui-même 
lesdites garanties; qu'il s'agit donc, en la cause, de recher- 
cher s'il est démontré que la restitution du capital à la 
cessation de l'usufruit n'est pas assurée ; si l'administra- 
tion déjà connue de l'usufruitier présente une incertitude 
qui inspire de justes craintes au débiteur resté nu-pro- 
priétaire ; — Attendu que l'inventaire dressé, le 30 mai 
1890, parM^Y..., notaire, fournit la démonstration du 
bien fondé des craintes de Grandsart ; qu'en effet, Lagneau 
a reçu de son beau-père, à valoir sur la dot de sa femme, 
20,000 fr. ; que cette somme devrait évidemment se re- 
trouver soit en espèces, soit en valeurs diverses, s'il a pru- 
demment administré sa fortune; — Mais, attendu qu'il 
n'en est pas ainsi et que Tinveniaire constate seulement la 
présence de 6,000 fr., ce qui laisse une somme de 14,000 
fr. non retrouvée ; — Attendu que pour expliquer la dis- 
parition de cette somme, relativement considérable, on ne 
peut prétendre qu'elle aurait servi à payer la première 



( 276 ) 

pharmacie achelée par Lagaeau ; que cette pharmacie 
n'était pas payée lorsqu'il Ta revendue et que , d'ailleurs, 
le prix de vente, qui a été de 14,000 fr. , aurait remplacé 
l'argent déboursé ; qu'il résulte de toutes ces contes- 
tations que Lagneau ne peut représenter la partie de la 
dot qu'il a déjà touchée ; que Grandsart est donc fondé à 
prendre les mesures de précautions qu'il sollicite, etc. 

Dul7novemb. 1890. lr«Chamb. civ. Prés,, M.Mazejiud, 
l«r prés. ; Minist. publ., M. Tainturier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M«s Allaert et Fauchille (du barreau de Lille); Avou. , 
Mw Druelle et Picquet. 



Douai. |r« Chamb civ., tf décemb. I890. 

DIVORCE.— SÉPARATION DE CORPS.— DÉFAUT DE DEMANDE. 

— PRONONCIATION D'OFFICE. 

Les jugeSf saisis d'une demande en divorce^ ne peuvent, en 
repoussant cette demande^ prononcer la séparation de 
corps d'office et en l'absence de toute conclusion des par- 
ties. 

(Vallerey C. Vallerey). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que la dame Ravin, épouse Val- 
lerey, a formé une demande en divorce contre son mari ; 
que celui-ci, de son côté, a fourni une demande semblable 
contre sa femme ; — Attendu qu'un jugement du 27 mars 
1890 â autorisé la dame Vallerey à faire la preuve d'un 
certain nombre de faits par elle articulés ; — Attendu que 
ce jugement a été exécuté par les parties; que les enquête 
et contre-enquête ont été diligentées ; — Attendu que les 
premiers juges, appréciant ces documents, ont avec raison 
décidé que les torts réciproques, relevés par lesdites en- 
quête et contre-enquête, ne sont pas assez graves pour 

entraîner le divorce ; — Mais, attendu que les premiers 

juges, constatant qu'il résultait de ces mêmes documents 
que la vie commune est devenue impossible, ont prononcé 
la séparation de corps entre les deux époux et contre cha« 



( 277 ) 

cun d'eux ; — Attendu que le mari a relevé appel principal 
et la femme appel incident ; que les deux appels tendent à 
la réformation du jugement et au prononcé du divorce ; 

Sur la séparation de corps prononcée par les premiers 
juges : — Attendu que le divorce et la séparation de corps 
sont deux actions distinctes et séparées qui tendent à des 
buts différents, puisque Tune a pour résultat de détruire 
le mariage, alors que l'autre le laisse subsister ; que la se* 
conde n'est donc point un diminutif de la première qui 
puisse être prononcée d'ofSce parle juge quand les parties 
en cause ne l'ont pas demandée ; que ni devant le Tribu- 
nal, ni en appel, les époux Vallerey n'ont demandé la sépa* 
ration de corps ; qu'il y a donc lieu de réformer le juge- 
ment de ce chef ; 

Sur la demande en divorce : -- Adoptant les motifs des 
premiers juges, etc. 

Du 22décemb. 1890. IfeChamb. civ. Prés.,M.Mazeaud, 
1*>" prés. ; Minist. publ., M. Teinturier, avoc.-gén.; Avoc, 
M«s Dubron et Dubois (du barreau d'Amiens) ; Avou., M«» 
Parenty et Dussalian. 



I»«iuii. i"^" Chamb. «Iv., 8 décenih. 1890. 

HYPOTHÈQUE. — loyers. — délégation. — saisie. — 

TRANSGRIPTtON. — EFFET. 

La transcription de la saisie d'un immeuble hypothéqué 
n'a pas pour effet d'invalider à partir de sa date, en fa- 
veur des créanciers inscrits^ les cessions de loyers non 
échus, faites par le débiteur, antérieurement à cette trans- 
cription et postérieurement à r inscription de l'hypothèque; 
alors, d'ailleurs, que ces cessions so7it inférieures à trois 
années de loyers. (Code de proc. civ., art. 685) (1). 

(1) V. dans le sens contraire: Req., 23 mai 1859 (D., 4859, 
1 , 434). Depuis la loi du 23 mars i 855, la question de la validité, 
à regard des créanciers hypothécaires, des cessions de loyers 
à venir, ne peut plus être débattue que lorsque ces loyers sont 
d'une durée inférieure à trois années. V. la note sous l'arrêt de 
la Chambre des requêtes citée plus haut. V. aussi : Angers, 
i6févr. 4882(0, 4883, 2,219). 
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(Becquet C. Verbièse et autres). 

Le sieur Becquet, créancier de la veuve Rondage, avait 
fait inscrire son hypothèque le 4 mai 1888, sur une maison 
appartenant à sa débitrice, et louée à un tiers. Postérieu- 
rement à cette inscription, la veuve Rondage avait délégué 
les loyers à échoir de l'immeuble susdit à la demoiselle 
Verbièse et à d'autres créanciers chirographaires. Ce même 
immeuble était ensuite saisi à la requête d'un sieur Prouvost ; 
et le procès-verbal de saisie était transcrit le 14 août 1888. 
Dans des dires insérés à la suite du cahier des charges 
dressé pour parvenir à la vente de la maison saisie, les 
bénéficiaires des délégations émirent la prétention de s'en 
prévaloir à rencontre de l'adjudicataire. Le sieur Becquet 
contesta cette prétention, en soutenant : qu'aux termes de 
l'art. 685 Gode de proc. civ., les loyers sont immobi- 
lisés à partir de la transcription de la saisie pour être dis- 
tribués avec le prix de l'immeuble par ordre d'hypothèque; 
que le droit des créanciers inscrits, au bénéfice de cette 
immobilisation, ne peut être détruit par des actes de dis- 
position postérieurs à leurs incriptions ; que, par applica- 
tion de ces principes, il était fondé à soutenir que, depuis 
la transcription de la saisie, les délégations consenties 
postérieurement à son inscription, au profit de la demoi- 
selle Verbièse et autres, ne peuvent plus produire effet à 
son égard. Par voie de conséquence, elles ne pourront pro- 
duire effet à l'égard de l'adjudicataire, puisqu'en déûnitif, 
si ces délégations devaient être subies par l'adjudicataire, 
elles continueraient à produire effet à l'égard du deman- 
deur, nonobstant la transcription de la saisie, en ce sens 
qu'elles préjudicieraient à la réalisation de son gage. 

La demoiselle Verbièse opposait : Que , par exploit de 
Lefebvre, huissier à Lille, en date du 6 août 1888, enregistré, 
la délégation consentie à son profjt a été signifiée aux 
locataires conformément à Tart. 2075 Code civ. ; que sa 
créance est inférieure à trois années de loyer ; que la 
délégation est donc dispensée de transcription par l'art. 2 
de la loi du 23 mars 1855, et qu'une telle délégation est 
opposable aussi bien aux créanciers hypothécaires qu'à tous 
autres; qu'elle a donc droit et intérêt au maintien du dire 
inséré en son nom à la suite du cahier des charges. 
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JUGEMENT, 
c Attendu que Becquet a hypothèque, à la date d'une ins- 
cription prise le 4 mai 1888, sur une maison sise à Lille, rue 
de Tournai, n» 1&, dont la vente est poursuivie par voie de 
saisie pratiquée à la requête du sieur Prouvost à rencontre 
de la veuve Rondage, suivant procès-verbal de Derains, 
huissier, du 6 août 1888, enregistré et transcrit le 14 août 
suivant ; — Attendu que, postérieurement à l'inscription 
de Becquet , la veuve Rondage a délégué les loyers à 
échoir de l'immeuble saisi à la demoiselle Maton , à la 
veuve Labbe, au sieur Bonté et à la demoiselle Verbièse ; 
— Attendu que ces délégations ont été régulièrement signi- 
fiées à la Société veuve Boucquey et fils , débitrice des 
loyers; — Attendu que, suivant dires insérés à la suite du 
cahier des charges dressé pour parvenir à la vente de l'im- 
meuble, les bénéficiaires de ces délégations ont déclaré 
qu'ils entendaient s'en prévaloir à l'égard de l'adjudica- 
taire; — Attendu que Becquet ne critique en aucune façon 
la validité de ces délégations dont le montant est actuel- 
lement inférieur à trois années de loyers; qu'il reconnaît 
qu'elles ne sont pas entachées de fraude; que même elles 
existaient pour la plupart tout au moins à l'état de promesse 
antérieurement à la constitution de son hypothèque; que le 
seul point en litige est de savoir si ces délégations, faites 
avant la saisie immobilière et produisant leurs effets jusqu'à 
ladite saisie ont dû cesser de les produire pour l'avenir 
par suite de la transcription de ladite saisie et de l'oppo- 
sition formée aux mains des débiteurs de loyers, conformé- 
ment à l'art. 685 Code proc. civ. ; — Attendu que si, 
aux termes de l'art. 685 Code proc. civ., les fruits des 
immeubles saisis sont immobilisés du jour de la trans- 
cription, deviennent, dès ce moment, une partie intégrante 
de l'immeuble lui-même et sont le gage des créanciers qui, 
antérieurement , avaient acquis des droits hypothécaires 
sur cet immeuble , cet article ne dispose ainsi que pour les 
loyers dus par les fermiers et locataires et qui appartien- 
nent encore au débiteur saisi ; que cette disposition cesse 
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d'être applicable dans le cas où ce dernier en a transmis 
la propriété à un tiers, transmission qui, depuis la loi 
de 1855^ quand elle est inférieure à troisannées de loyers, 
n'est plus regardée comme une diminution du gage immo- 
bilier affecté aux créanciers hypothécaires et que ce^nx-ci 
doivent respecter, qu^and elle est sincère, à quelqu'époque 
qu'elle ait eu lieu;qu'il faudrait, pour qu'il en fût autrement, 
que la loi eût, par une disposition expresse» limité en ce 
point Texercice du droit du propriétaire; que cette limi^* 
talion n'est écrite nulle part ; qu'il est impossible d'admettre 
que le législateur ait ainsi frappé la propriété d'indisponi- 
bilité dans les mains du propriétaire alors qu'il lui a main- 
tenu le droit d'administrer les biens grevés de l'hypothèque; 
qu'il lui a conservé les facultés de disposer des fruits 
qu'ils produisent dans certaines mesures et suivant des règles 
que la loi de 1855 a déterminées , que les créanciers hypo- 
thécaires ne îiauraientse plaindre, puisqu'avant de consentir 
leur prêt ils ont pu, soit connaître l'importance des déléga- 
tions diminuant la valeur du gage, quand elles sont su- 
périeures à trois ans, soit prévoir cette légère diminution, 
quand elles sont peu importantes et n'atteignent pas trois 
années ; que sans doute on peut redouter des collusions frau- 
duleuses, mais qu'il appartient aux Tribunaux de les dé- 
jouer; que c'est donc à tort que le demandeur se prévaut 
des dispositions de l'art. 685 Code proc. civ., dispositions 
qui seraient inconciliables avec la loi de 1855, si l'on ad- 
mettait l'interprétation que veut leur donner ledit deman- 
deur; — Par ces motifs, le Tribunal donne acte à Prou- 
vost et à la Société Bouquey et fils de ce qu'ils s'en rap- 
portent à justice; déboute Becquet de sa contestation; 
ordonne que les dires insérés au cahier des charges sorti- 
ront effet ; condamne Becquet aux dépens, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 



( 281 ) 

Du 8 décemb. 1890, 1f« Chamb. civ. Prés., M. Mazeaud, 
4«r prés. ; Minisl. publ., M. Tainlurier, avoc.-gén.; Avoc, 
M^^ de Beaulieu et Devimeux ; Âvou., M«> Dus&alian 
et La voix. 



Dooal. fr«Ckamb. elv., t9 déeemb. I890* 

ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS.— police. — 

CLAUSE. — INTERPRÉTATION. 

La clause (Jtune police d'assurance contre les accidents y par 
laquelle une Compagnie garantit un patron d'usine pour 
la responsabilité civile à sa charge^ c en raison des acci^ 
» dents corporels pouvant être causés aux tiers, c'est-à- 
» dire aux passants, par suite de chute de matériaux », 
ne saurait s appliquer à V accident survenu à un employé 
des contributions indirectes, en service à Vusine, par suite 
. de la rupture des marches d'un escalier sur lequel il cir- 
culait. 

(Crépelle et Mollet C. Billouez). 

Le Tribunal civil de Lille avait, par jugement du 3 avril 
1890, donné à cette clause une interprétation contraire ; 
voici les termes de ce jugement : 

JUGEMENT 

€ Attendu que, le S6mars 1889, Billouez a été victime 
d'un accident dans la fabrique de produits chimiques de 
MM. Crépelle et Mollet, où l'appelait son service de commis 
des contributions indirectes;— Attendu que les défendeurs 
ne contestent point la responsabilité qui leur incombe de 
ce chef et qui est, d'ailleurs, établie par un jugement du 
Tribunal correctionnel de Douai ; — Attendu qu'un juge- 
ment de cette Chambre, en date du 24 décembre 1889, a 
commis experts avec mission de visiter Billouez, de décrire 
son état, de préciser qu'elles ont été dans le passé et 
qu'elles seront dans l'avenir les conséquences de l'accident 
qui lui est arrivé ; — Attendu que les experts ont rempli 
leur mission ; que, de leur rapport, il résulte que le de- 
mandeur est atteint d'une plaie, consécutive à Taccident, 
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qui a nécessité pour sa cicatrisation un traitement et des 
soins médicaux assidus pendant trois mois environ, etc.; 
— Attendu que Billouez justifie avoir à supporter, par suite 
de l'accident dont il a été victime, divers frais, notamment 
de médecin, pharmacien et garde-malade, s'élevant au total 
de 1,035 fr. ; — Attendu que Crépelle et Mollet ont mis en 
cause la Compagnie la France industrielle, pour voir dire 
qu'elle est tenue de les garantir de toutes condamnations 
donL ils seraient l'objet ; — Attendu que la police d'assu- 
rance, en date du 18 mars 1889, constatant les conventions 
intervenues entre les parties, contient là clausç suivante : 
c La Compagnie garantit en outre les assurés jusqu'à con- 
currence de la somme de 15,000 fr. pour leur responsa- 
bilité civile, en raison des accidents corporels pouvant être 
causés aux tiers, c'est-à-dire aux passants, par suite do 
chute de matériaux, à l'exclusion des accidents causés aux 
ouvriers d'autres patrons et des accidents causés en con- 
duisant des chevaux et voitures des assurés » ;— Attendu 
que du simple énoncé de ces termes, il ressort à l'évidence 
que l'accident, dont a été victime Billouez, rentre dans les 
prévisions de cette partie du contrat; qu'en effet, il résulte 
d'un procés-verbal, en date du 26 mars 1889, rédigé par 
les employés des contributions indirectes, qu'au moment 
où l'accident s'est produit, Billouez descendait un escalier 
extérieur donnant accès à l'étage d'un des bâtiments de 
l'usine de MM. Crépelle et Mollet ; que la sixième marche 
de cet escalier a cédé sous le poids de Billouez; que la sep- 
tième faisant défaut, il est tombé sur la huitième qui s'est 
rompue et il a été précipité d'une hauteur de un mètre cin- 
quante sur un montant en fer ; — Attendu que c'est donc 
bien par suite de chute de matériaux que l'accident est ar- 
rivé ; qu'on ne peut, sans méconnaître manifestement le 
sens des expressions employées, soutenir, alors surtout que 
la police d'assurance ne fait aucune distinction de cette 
sorte, que le mot matériaux doit s'entendre uniquement 
des matériaux non encore mis en œuvre, à l'exclusion des 
matériaux agrégés et faisant partie d'une construction ; — 
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AUendu, enfin, qu'il n'est pas douteux que cet accident ne 
peut être rangé au nombre de ceux que la Compagnie d'as- 
surances déclare ne pas garantir ; que Billouez, en effet, 
était non point l'ouvrier d'un autre patron, mais un tiers 
circulant dans la fabrique; que cette interprétation du con- 
trat découle si naturellement de ses termes, que c'est celle 
que le représentant de la Compagnie, à Lille, avait accep- 
tée sans soulever aucune difficulté ; qu'il s'exprimait, en 
effet, ainsi, dans une lettre qui sera enregistrée en même 
temps que le présent jugement, en date du 7 juin 1889, 
adressée à MM. Crépelle et Mollet: < Il est entendu que cet 
accident nous incombe; » qu'il s'est livré à diverses repri- 
ses à des démarches au sujet de cette affaire et qu'une 
expertise médicale a même eu lieu par son entremise ; — 
Par ces motifs, le Tribunal condamne solidairement Des- 
mette, Crépelle et Mollet : 1o à solder les notes et factures 
diverses s'élevant à 1,035 fr. ; 2o à payer à Billouez une 
somme de 5,000 fr. avec intérêts judiciaires à partir du 6 
août 1889 ; dit que la Compagnie la France industrieile 
sera tenue de garantir Crépelle et Mollet en principal, in- 
térêts et frais des condamnations prononcées contre eux, 
etc. > 

Sur appel de la Compagnie la France industrielley ce 
jugement fut réformé par la décision qui suit : 

ARRÊT 

LA COUR ;— Attendu que Crépelle et Mollet, assignés 
en dommages-intérêts par Billouez^ ont appelé en garantie 
la Compagnie d'assurances contre les accidents la France 
induslrielle, avec laquelle ils avaient contracté une police 
d'assurance ; — Attendu que ladite Compagnie soutient 
que cet accident ne rentre pas dans la catégorie de ceux 
dont elle a pris charge ; que la seule question est donc de 
savoir si la Compagnie la France industrielle est responsa- 
ble, aux termes de la police, de l'accident dont Billouez a 
été victime ; — Attendu que, pour le démontrer, Crépelle 
et Mollet invoquent la lettre même d'une clause manuscrite 
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de la police aJosi conçue : c La Goropagnie gar smlit, en ou* 
tre, les assurés, à concurrence de la somme de 15,000 fr. 
pour leur responsabilité civile, en raison des accidents cor- 
porels pouvant être causés aux tiers, c'est hdive aux pas- 
sants, par suite de chute de matériaux, à l'exclusion des 
accidents causés aux ouvriers d'autres patrons, «te. > ; 
qu'ils prétendent que l'accident arrivé à Biliouez ayant été 
occasionné par la rupture et la chute de la huitième mar- 
che sur laquelle celui-ci est tombé et qui a cédé sous son 
poids, il s'agit bien d'un accident arrivé à un tiers par 
suite de chute de matériaux ; — Attendu que la lettre 
du contrat ne se prête point à cette interprétation ; qu'en 
effet, après avoir prévu et réglé les accidents qui peuvent 
arriver aux ouvriers, aux hommes employés à l'intérieur 
des ateliers, les parties se sont préoccupées d'une autre es* 
pèce de responsabilité contre laquelle les usiniers ont 
voulu être garantis, ce sont les accidents qui peuvent arri- 
ver aux tiers, aux passants, dit la police, non plus par 
suite des risques du travail professionnel comme pour les 
ouvriers, mais par suite de la chute des matériaux ; que 
ces expressions doivent évidemment s'entendre des acci- 
dents qui peuvent arriver à des tiers, des passants atteints 
et blessés par la chute de matériaux quelconques provenant 
de l'usine et non à l'employé des contributions indirectes 
sous le poids duquel la sixième marche d'un escalier qu*il 
descendait a cédé, qui, à défaut de la septième marche, 
n'a pu se retenir et s'est enfin abattu sur la huitième, la- 
quelle en s' écroulant Ta précipité avec elle ; — Attendu 
que les intimés invoquent encore la volonté des parties 
contractantes ; — Attendu qu'il n'y a pas lieu de recher- 
cher la volonté des parties quand la convention est claire 
et, comme dans la cause, ne présente pas d'obscurité ; — 
Par ces motifs, la Cour, réformant, dit mal jugé , décharge 
la Compagnie la France industrielle, etc. 

Du 29 décemb. 1890. lf« Chamb. civ.Prés., M. Mazeaud, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Lanio, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, Me« Doumerc du barreau de Paris) et de Beaulieu ; 
Avou., M®» Lavoix et Coppin. 
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I|0«aI. CiMunb. réVBlM , • déeemb. i SIIO. 

EXTRANÉITÉ. — individu né a l'étranger d'un ex- 
français.— DOMICILE EN FRANCE.— ARRÊTÉ D'EXPULSÏON. 

Aux termes des art. 9 et iO Code civ. , modifiés par la loi du 
26 juin 1889, L* individu né à l'étranger d^un ex- français 
peut réclamer à tout âge la qualité de français : i^ en 
prenant l'engagement de fix&r son domicile en France ; 
2^ en Vy établissant effectivement dans l'année, 

V exercice de ce droit et , notamment , V accomplissement de 
la seconde condition^ ne peuvent être entravés par un ar- 
rêté d^expulsion pris par Vautorité administrative^ le 
gouvernement ne pouvant pas, par une mesure de police, 
faire échec à un droit résultant de la loi, 

L arrêté d'expulsion n'est donc pas opposable à celui qui 
demande à fixer son domicile en France, non pas comme 
étranger, mais comme étant le fils d'un ex-français, pour 
user du bénéfice que lui confère sa naissance de réclamer 
la qualité de français, 

(Préfet da Nord C. Thiry). 

M. Thiry, hôtelier à Lille , demandeur au procès, esl né 
en Belgique le 22 juin 1841, dans la province du Luxem- 
bourg. Son père, Pierre-Michel Thiry, était né, dans la 
même province, le 7 janvier 1805 ; mais elle était alors 
réunie à la Finance dont elle n'a été séparée que par les 
traités de 1814. Le demandeur esi donc né à l'étranger 
d'un ex-français.— V. sur ce point : Cass., Chamb. crim.^ 
arrêt du 7 décemb. 1883 (D. P., 1884, 1, 219) et Cass., 
Chamb. civ., arrêt du 25 févr. 1890 {Gaz. des Trib. du 26 
févr. 1890). 

Or, aux termes du nouvel art. 10 Code civ., l'individu 
né à l'étranger de parents, dont l'un a perdu la qualité de 
français, peut, à tout âge, réclamer cette qualité aux con- 
ditions de l'art. 9 Code civ., c'est-à-dire en faisant sa sou- 
mission de fixer son domicile en France et en l'y établis- 
sant dans l'année à compter de sa soumission. Voulant 
bénéficier de cette législation, Thiry souscrivit, devant l'un 
des juges de paix de Lille, l'engagement de axer son domi* 
ciie en France, où il demeurait d'ailleurs depuis vingt* 
neuf ans. Mis, quand il voulut remplir ia seconde condi- 
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tion, établir effectivement son domicile en France, une 
difficulté s'éleva. Un arrêté d'expulsion, régulier en la 
forme, avait été pris contre lui le 2 avril 1890. Celte me- 
sure, qui rerapêchait de séjourner en France, créait-elle un 
obstacle à l'acquisition de la qualité de français, autorisée 
par la loi ? 

Par un jugement du 7 avril 1890, le Tribunal civil de 
Lille répondit affirmativement. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

< Attendu que Thiry (Alexandre) est né à Léglise (Bel- 
gique) le 22 juin 1841 ; que son père, Pierre-Michel, étant 
né, en la même commune, le 7 janvier 1805, alors que 
cette partie du territoire belge était incorporée à la France, 
a été français et n'a perdu cette qualité que par la sépara- 
tion des deux pays en 1814 ; que le demandeur est donc 
né à l'étranger d'un ex-français ; — Attendu que Thiry 
(Alexandre) invoque les dispositions de l'art. 10 Code civ., 
aux termes duquel tout individu né en France ou à l'étran- 
ger de parents dont l'un a perdu la qualité de français, 
peut réclamer cette qualité à tout âge aux conditions de 
l'art. 9 ; — Attendu qu'il a souscrit, devant le juge de 
paix du premier arrondissement de Lille, la soumission 
prévue par ledit art. 9 et soutient qu'il est devenu français 
par l'effet de cette déclaration ; — Mais, attendu que l'art. 
9 Code civ. exige pour Fobtention, par un étranger, de la 
qualité de français, la réunion de deux conditions égale- 
ment indispensables : !<> engagement de fixer son domicile 
en France; 2» établissement effectif du domicile en France; 
•—Attendu que, par ce terme, domicile, le législateur de 
1889 a entendu parler spécialement et principalement du 
domicile de fait ; qu'il ressort à l'évidence des travaux pré- 
paratoires, que ce qu'il a envisagé avant tout c'est la rési« 
dence sur le sol français ; que c'est ainsi que, dans son 
rapport du 28 février 1889, M. Antonin Dubost, après 
avoir déclaré que le domicile, tel qu'il est prévu à l'art. 8, 
doit être entendu laio sensu, ajoute : c II s'agit de décla- 
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» rer français les individus qui, nés en France , habitent 

> encore noire pays à leur majorité ; la résidence perma- 

> nenle équivaut ici au domicile ; > — Attendu qu'il faut 
conclure de là que, dès qu'il n'y a pas résidence en France, 
il ne peut y avoir domicile quant à la nationalité ; — At- 
tendu, dès lors, que Thiry (Alexandre) ne remplit pas Tune 
des conditions impérieusement exigées par l'art. 9, de 
l'étranger qui veut réclamer la qualité de français; que si, 
en effet, depuis vingt-neuf ans, il demeure en France et a 
son principal établissement à Lille où il tient un hôtel-res- 
taurant, il n'en est pas moins vrai que, p^ arrêté ministé- 
riel du 12 avril 1890, régulièrement notifié et dont la léga- 
lité n'est point contestée, il a été expulsé du territoire de 
la République ; qu'il a, en conséquence, été obligé de sor- 
tir de France, où il ne peut ni revenir ni séjourner, qu'il 
s'ensuit que, tant que subsistera l'arrêté dont il a été l'ob- 
jet, il lui est légalement impossible de résider en France, 
et qu'il ne peut donc satisfaire à l'obligation de domicile 
que lui impose l'art. 9 Code civ. ; — Par ces motifs, dit que 
Thiry, ne pouvant fixer réellement son domicile en France, 
n'est pas devenu français par l'effet de la déclaration qu'il 
a souscrite devant le juge de paix du premier arrondisse- 
ment de Lille ; le condamne aux dépens. i> 

Sur l'appel de ce jugement, la Cour de Douai, réunie en 
audience solennelle, a tranché la question en sens con- 
traire par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement, dont les motifs 
sont adoptés sur ces faits, constate que Thiry est né à 
l'étranger d'un ex-français ; — Attendu qu'en cette qualité, 
il a le droit, en vertu de l'art. 10 Code civ., de réclamer la 
qualité de français, à la condition de se conformer aux 
dispositions de l'art. 9 ; — Attendu que Thiry s'est con- 
formé aux prescriptions de cet article en souscrivant devant 
M. le juge de paix du premier arrondissement de Lille la 
soumission de fixer en France son domicile et qu'il se dé* 
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clare prêt à y établir réellement ce domicile dans l'année ; 
— Attendu que M. le préfet du Nord est mal fondé à s'op- 
poser à cet établissement sous le prétexte que Thiry sa 
trouverait sous le coup d'un arrêté d'expulsion pris contre 
lui le 12 avril 1890 ;— Mais, attendu qu'il n'appartient pas 
au gouvernement de faire échec, par une mesure de police» 
à un droit résultant, au profit de Thiry, delà loi, et qui lui 
était acquis du jour de sa naissance ; que celui-ci, autorisé 
par la loi à réclamer la qualité de français, est par cela 
même investi du droit d'accomplir les conditions prescrites 
' pour la validité de sa réclamation ; que Thiry doit donc 
être admis à fixer son domicile en France ; que l'arrêté 
d'expulsion susvisé cesse de lui être opposable alors qu'il 
demande l'entrée de la France, non plus comme étranger 
sollicitant une faveur, mais comme fils d'ex-français, usanl 
du droit que lui confère sa naissance de réclamer la qualité 
de français, et autorisé à fixer son domicile en France par 
la loi qui lui impose même l'obligation de cette résidence 
comme condition de la consécration de son droit ; — At- 
tendu qu'il appartient aux Tribunaux d'apprécier souv^^rai* 
nement la question de nationalité ; — Par ces motifs, réfor- 
mant, dit que, à charge par lui d'établir son domicile en 
France dans l'année, le sieur Thiry est français. 

Du 6 décemb. 1890. Chamb. réunies. Préa , M. Mazeaud, 
l^r prés, ; Minist publ., M. Tainlurier, avoc.-gén, ; Avoc, 
M© Devimeux ; Avou., M^Parenty. 



10 COMPÉTENCE CIVILE, —information criminelle. — 

SURSIS NON RECEVÂBLE. 

2o Titres AU PORTEUR. — revendication. — opposition.— 

LOI DU 13 JUIN 1872. — compétence. 
3** Article 172 code de procédure civile. — conclusions 

sur la compétence et sur le fond. — jugement unique. 

1" Une information criminelle, clôturée par une ordou'- 
nance de non-lieUj doit être considérée comme terminée 



aupointdtvue.de> l'çpplicaiion de larèg.^e que. le crimi- 

,nel tient le civil en état ; — et Un est pas nécessaire q^e 

Vordonnance de non-lieu ait été signifiée au plaignant, 

s'il ne s'est pas porté partie civile. 
2*> Les oppositions, instituées par la loi du d3juini872,ne 

sont qu*une spécialité de la saisie-arrêt ; les Tribunaux 

civils ont donc seuls compétence pour en connaUre. 
:3<> Les dispositions de Uart. 472 Code de proc. ciy.^nesc^nt 

pas d'ordre public et les parties sont prés\imées: y renoncer 
. quand elles concluent à la fois sur t incompétence et sur le 

fond. 
Le Tribunal saisi de ces conclusions peut statuer sur le tout 

par un seul jugement. 
La règlC' de l'art. 2279 Code civ. s'applique aux titres au 

porteur. 

(Bizard et Rouzé C. Desmulier). 

Les sieurs Bizard et Rouzé, prétendant que Desmulier 
avait détourné des titres au porteur qu'ils lui avaient con- 
fiés pour lui' permettre de contracter un emprunt dont.il 
devait leur remettre les fonds, déposèrent contre lui une 
plainte au criminel, et^ en même temps, firent, au parquet 
des agents de change de Paris, une opposition à la négo- 
ciation de ces titres. 

La plainte ayant abouti à une ordonnance de non lieu, 
Desmulier assigna les appelants devant le Tribunal civil de 
Lille en main-levée de leur opposition. 

Devant le Tribunal, les défendeurs opposèrent plusieurs 
fins de non-recevoir qui furent résolues par le jugement 
qui cuit : 

JUGEMENT 

c Sur la fin de non-recevoir fondée sur ce que le criminel 
tient le civil en état : — Attendu que l'information ouverte 
sur la plainte de Bizard et consorts a été clôturée par une 
ordonnance de non lieu au profil de Desmulier ; qu'en vain 
on objecte qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur 
l'action publique, l'information pouvant être réouverte s'il 
survient de nouvelles charges; qu'il a été prononcé défini- 
tivement dans le sens de l'art. 3 Code d'instr. crim. toutes 
les fois que la justice criminelle se trouve dessaisie, au moins 

TOME XL VI II 19 
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quant à présent ; que s'il en était autrement, le sursis n'aurai t 
d'autre terme que celui de la prescription de l'action 
publique ; — Attendu que Bizard et consorts se prévalent 
à tort de ce que l'ordonnance de non lieu ne leur a pas été 
signifiée ; qu'ils ne se sont pas portés partie civile ; qu'en 
effet, aux termes de l'art. 77 Code d'instr. crim . , les plaignants 
ne sont réputés partie civile que s'ils le déclarent formel- 
lement soit par la plainte, soit par acte subséquent, et qu'aux 
termes de l'art. 135 du même Code, l'ordonnance ne doit 
être signifiée qu'à la partie civile et non au simple plaignant; 

» Sur la compétence : — Attendu que la question à juger 
n'est pas de savoir si Bizard et consorts sont créanciers de 
Desmulier, ou si cette créance est commerciale ou est 
garantie par un gage ayant un caractère commercial; qu'il 
s'agit simplement de décider si les défendeurs étaient en 
droit de former opposition sur les titres au porteur possédés 
par Desmulier, et que ce droit n'appartenant, aux termes de 
l'art, l^f de la loi du 15 juin 1872, qu'aux propriétaires des 
titres, il y a lieu seulement de rechercher si Bizard et consorts 
établissent sur les titres dont il s'agit leur droit de propriété ; 
que les questions de cette nature sont de la compétence des 
Tribunaux civils ; que le législateur de 1872 Ta si bien com- 
pris que, dans les divers articles relatifs au^ recours judi- 
ciaire que peut nécessiter l'application de la nouvelle loi, 
il indique la compétence soit du président du Tribunal civil, 
soit du Tribunal civil lui-même; — Attendu, en fait, que 
le point en litige n'est nullement subordonné au jugement 
de l'affaire pendante devant la juridiction commerciale et 
que, par conséquent, il n'y a pas lieu à surseoir ; 

p Au fond : — Attendu que, pour une partie des titres, 
Bizard et consorts reconnaissent qu'ils sont la propriété de 
Desmulier et ne prétendent sur eux qu'un droit de gage; — 
Attendu, en ce qui concerne les titres dont ils se prétendent 
propriétaires et qu'ils auraient prêtés à Desmulier, qu'ils 
n'établissent aucunement leurs allégations ; que ces titres 
au porteur sont en la possession de Desmulier; que les 
défendeurs ne prouvent pas qu'ils les aient perdus ou qu'on 
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les leur ait volés, et qu'en fait de meubles la possession vaut 
titre ; — Attendu que l'opposition faite par les défendeurs 
a causé à Desmulier un préjudice dont ils lui doivent répa- 
ration et que le Tribunal a des éléments suffisants pour en 
fixer la valeur ;— Par ces motifs, le Tribunal dit que, dans 
les trois jours de la signification du présent jugement, 
Bizard et consorts seront tenus de donner main-levée de 
l'opposition par eux pratiquée et de la notification faite au 
syndicat des agents de change de Paris ; dit que, faute par 
eux de ce faire dans ledit délai, le jugement en tiendra 
lieu, etc. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence :— Adoptant les motifs 
du Tribunal et ceux de l'arrêt de défaut établissant que la 
seule question à juger est une question de validité de sai- 
sie-arrêt ressortissant au Tribunal civil ; — Attendu, en 
outre, que les oppositions, instituées par la loi du 13 juin 
1872, ne sont qu'une spécialité de la saisie-arrêt; que les 
Tribunaux civils, qui sont la juridiction de droit commun, 
ont seuls compétence pour statuer sur leur validité comme 
sur toutes les contestations relatives aux saisies ; 

Sur la nullité du jugement qui, saisi par le défendeur 
d'une question de compétence, ne pouvait, ainsi que l'ont 
fait les premiei^s juges, d'après l'appelant, déclarera la fois 
leur compétence et statuer sur le fond par un seul juge- 
ment : — Attendu que les dispositions de l'art. 172 Code 
de proc. civ. ne sont, point d'ordre public ; que, créées 
dans l'intérêt des parties, celles-ci peuvent y renoncer en 
concluant à la fois à l'incompétence et au fond ; que le Tri- 
bunal, saisi alors, par la partie, des deux demandes, peut 
valablement statuer par un seul jugement et sur l'une et 
sur l'autre ; que tel est le cas dans la caose ; que Bizard et 
Rouzé ont non seulement conclu à l'incompétence du Tri- 
bunal, mais encore à un sursis basé sur la raison de droit 
que le criminel tient le civil en état ; que ces conclusions 
touchent au fond du débat, intimement lié d'ailleurs à la 
question de compétence ; que c'est donc sans violer aucune 
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règle de procédure que l&Tribunul a pu prononcer par un 
seul jugement ; — Par ces motifs, etc. 

Du 5&ov(si»b. 1890. Ir^Xlbamb.civ. Prés., M. Mazeaud, 
1» prés. ; 'Minisl.publ,, M. Tainlurier, avoc.-gén. y Avoc, 
M«s CaiBus (du barreau de Lill^) et ÂUaert ; Âvou./M^ 
DruelleelParemy. 



Doimil. !'• diAnifo. «Iv.^ iO 4éeeml». f 8«0. 



COMPÉTENCE COMMERCIALE.-^ commerçant.— chbtal. 

— ACCIDENT.— ^FtoNCtlON COMMERCIALE. 

Un Tribunal de commerce n*€st pas compétent pdùr connai- 
ire de la demande intentée par un tommerçaiit coirtreun 
autre commerçant , en' règlement d'un- dommage causé 
par le premier, au cheval du second^ si, au moment 
où il a reçUt la blessure, cause du. dommage, ce cheml ne 
faisait pas un acte de sa fonction commerciale ; spéciale- 
ment s'il était conduit, par un palefrenier ^ à V abreu- 
voir (1). 



(1). Douai, 17 mai 1887 (Jurispr., 1887, p. 197). V. cepen- 
dant : Civ: Cass., M juillet l87T(D., 1878, 1, <22). 

Il est certain que si lesintiinés avaient été le terme d'une ac- 
tion en responsabilité et en dommages-intérêts de la part du maî- 
tre du cheval blessé, la compétence du Tribunal de commerce, 
pour en connaître, n'aurait pu être mise en doute ; il se fût bien 
agi d'un quasi-délit, prenant sa source dans un acte de commerce 
de ses auteurs. 

Mais les intimés ayant pris ^ en première instance, rinitiative 
du procès pour faire cesser la fourrière et déterminer les dom- 
mages qu'ils pouvaient devoir, la compétence du Tribunal de 
commerce dépendait-elle* de cette condition que le dommage 
eût été causé à un objet servant au commerce de leur adver- 
saire , et pendant qu'il y servait ? 

La Cour a résolu affirmativement cette question en déclarant 
qu'un cheval, bien qu'il serve ordinairement au commerce d^un 
négociant, ne peut être considéré comme faisant un acte de^sa 
fonction commerciale au moment où il est conduit à l'abreuvoir; 
et en faisant résulter, de celte circonstance, l'incompétence du 
Tribunal de commerce pour connaître de la demande. 

(H y a pourvoi en cassation contre cet arrêt). 
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(Uicrpii C, , Maib^liii et Garivier);. 

MM. Mathelin el Gârnier, entrepreneurs desHràvauxdela 
Compagnie des eaux de Donkerque, avaient en octobre 
1890, ouvert, pour les besoins de leurs travaux, une tran^ 
chée assez profonde sur une roule nationale, à son entrée 
danç la ville de Dunkerque. Un cheval, appartenant à un 
sieur Lacroix, négocîan^l dans cette ville, conduit par. un 
palefrenier à un abreiîrvoir qui se trouvait non loin de là, 
passant près de cette traaché6i fut effrayé par le bruit d'un^ 
noachineà vapeuret, en i^eculanit, tomba dan^ la tranchée. 
Il en fut retiré a^vec quelques blessures de peu d'importance,, 
mais son propriétaire refusa de le reprendre et lé noit en 
fourrière. MM. Mathelin et Garnier prirent alors l'initiative 
des poursuites et assignèrent Lacroix devant le Tribunal de 
commerce de Dunkerque pour faire cesser laifourrière et 
régler les dommages^intérêts qui pouvaient. être dus. De 
son côté, Lacroix les assigna (levant le Tribunal; civil aux, 
mêmes fins. Devant le Tribunal de commerce, il opposa, une 
exception d'incompétence basée sur ce que le cheval blessé 
ne servait pas à son commerce et, qu'en tous cas, en admet- 
tant que ce cheval pût être considéré comme y servant 
quelquefois, au moment où il avait été blessé, il ne faisait 
aucun acte se rattachant à sa fonction commerciale. 

Le Tribwal de commerce de Dunkerque r.epou^Si^ tcette , 
exioefHion par le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que le cheval de Lacroix est présumé servir à 
son commerce, que Lacroix ne prouve pas le contraire, que 
le quasi-délit dont il s'agit a donc un caractère commer- \ 

cial; — Par ces motifs, le Tribunal statuant en premier 
ressort, se déclare compétent, renvoie à huitaine pour plai- 
der au fond, condamne Lacroix aux dépens de l'incident. > 

En appel, le sieur Lacroix reproduisait les mêmes nioyen?* 
On lui répondait qu'étant établi que le cheval servait ordi- 
nairement à son commerce, ce qui n'était pas douteux, les 
soins de ()ansage nécessaires à sa santé devaient participer 
de la fonction commereialedePanimal; qu'il s'agissait^donc,' 
danslacauscj d'un dommage causé par un comfnerçantià 
l'instrument du commereed'un autrerCûmmerçant». pendant 
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qu'il accomplissait un acte se rattachant à sa fonction com- 
merciale; que le Tribunal de commerce était donc compé- 
tent pour en connaître. Mais la Cour réforma le jugement 
frappé d'appel par Tarrét qui suit : 

ARRÊT 

LA CODR ; — Attendu que le 20 octobre 1890, un che- 
val appartenant au sieur Lacroix, négociant à Dunkerque, 
effrayé par le sifflet d'une machine à vapeur appartenant à 
la Société des eaux de la villç, tomba dans une excavation 
d'un^ certaine profondeur creusée par ladite Société et que 
celle-ci avait négligé de masquer par une balustrade; — 
Attendu que le cheval, blessé en différentes parties du corps, 
fut confié, par les entrepreneurs, à la garde d'un tiers dans 
l'écurie duquel il est soigné depuis cettQ époque et nourri 
à leurs frais ; que Lacroix refusant de le reprendre, Mathelin 
et Garnier ont, après sommation restée sans résultat, ajourné 
ledit Lacroix devant le Tribunal de commerce de Dunkerque 
pour s'entendre condamner à reprendre son cheval, aux 
offres qui lui ont été faites dans la sommation prérappelée; 
— Attendu que Lacroix a décliné la compétence du Tribunal 
de commerce, mais que les premiers juges constatant que 
Lacroix est commerçant, qu'il ne prouve point queson cheval 
ne sert pas à son commerce, que, dès lors, le quasi-délit 
dont a souffert Lacroix a un caractère icommercial, ont pro- 
clamé leur compétence ; — Attendu, à la vérité, que les 
Tribunaux de commerce sont compétents pour connaître 
entre commerçants des conséquences d'un quasi-délit résul- 
tant d'un fait de nature commerciale, mais à la condition 
que l'obligation quasi-délictueuse naît d'une faute commise 
dans l'exercice du commerce; — Attendu que cette con- 
dition essentielle donne seule compétence au Tribu- 
nal de commerce qui est un Tribunal d'exception et con- 
naît seulement des causes qui lui sont spécialement dé- 
férées ; — Attendu que la demande dirigée par Mathelin 
et Garnier contre Lacroix pour le contraindre à reprendre 
son cheval , non plus que le quasi-délit commis par ces 
entrepreneurs, ne prennent pas naissance dans un acte 
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cofnraercial ; qu'il est, en effet, acquis et non contesté qu'au 
moment de l'accident qui lui est survenu , le cheval de 
Lacroix, conduit à l'abreuvoir, ne servait à accomplir aucun 
acte du commerce de son propriétaire; que Taccident qui 
lui est survenu, et, par conséquent, l'obligation qui est née 
pour les entrepreneurs n'est pas née d'une faute commise 
dans l'exercice même du commerce ; que le Tribunal de 
commerce s'est donc à tort déclaré compétent; — Par ces 
motifsy réformant, etc. 

Du 10 novemb. 1890. l^eChamb. civ.Prés.,M.Mazeaud, 
1«' prés.; Minist. publ., M. Tainlurier,avoc.-gén.; Avoc, 
M«9 Maillard etTbéry Victor; Avou., M^^ Druelle etDussalian. 



nouai. Chanifo. réanles. 6 déeemb. t89tl. 

EXTRÂNÉITÉ. — EFFET DE LA LOI DU 7 FÉVRIER 1851. 

Une personne qui, née en France d'un étranger, qui lui- 
même y était né, se trouvait lors de la promulgation de la 
loi du 7 février i85i, dans Vannéequi suivait sa majorité ^ 
est devenue française par l*ef\et de cette loi et bien qu'elle 
n'eût point fait alors la déclaration prescrite par V ancien 
art, 9 Code civ. En conséquence, si cette personne est en- 
suite devenue étrangère par son mariage avec un étranger, 
son fils, enfant d'un ex-français ayant perdu cette qualité, 
peut, à toute époque, réclamer la qualité de français^ aux 
conditions des art. 9 et iO nouveaux Code civ. 

(Hinsbeig C. Préfet du Nord). 

ARRÊT. 
LA COUR; — Attendu que le sieur Hinsberg Henri, 
grand-père du sieur Jean-Hervé-Maximilien-Achille Hins- 
berg, appelant, est né à Cologne, le 25 ventôse an VUI, 
c'est-à-dire à l'époque où ce territoire était rattaché à la 
France; que ledit sieur Hinsberg Henri a conservé la qua- 
lité de français jusqu'aux traités de 1814 qui ont rendu 
Cologne à l'Allemagne ; — Attendu que sa mère, Félicité- 
Anne Hinsberg, est née à Paris le 15 avril 1829 ; que celte 
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dernière est donc née eh France d'un père qui làl^mêmèy 
est né; -^ Ailendu qu'en 1857, la dame Fèlicité-Anne 
Hinsberg a épousé le sieur Hènfi-Jôseph flinsberg, pèfé 
de rappelant, sujet allemand ; — Attendu que rappelant, 
prétendatit que sa mère était française et qu'elle a perdu 
celte qualité par son mariage avec un étranger, a invoqué 
Tart: lO'Godeciv., aux tèfmeis duquel tout individu né en 
Praiice ou à l'étranger de parents dont l'un a perdu la 
qualité de français, pourra réclamer cette qtraHtéàtblit âge; 
aux conditidns (ixéès par l'artl 9",— Attendu qu'il n'^èst pas 
contesté, en fait, que Hinsberg ne se trouve pas dans l'ex^ 
cepttôiïfortntilée par ledit article ; qu'ils rempli toutes les 
conditionsde l'art. 9 du même Code; qu'il peut donc réclamer 
la qualité de français si sa mère, Félicité-Anne Hinsberg, 
française avant son mariage, a perdu cette nationalité par 
son union avec un étranger; — Attendu que la mère d^ 
l'appelant, née le 15 avril 1829, est* devenue majeure le 
15 avril 1850'; que son étal était alors réglé pa^r» l'ancien 
af t. 9 Gode civ. qui déclarait étranger l'enfant né en France 
d'un étranger qui' lui-même y était né, à moins que cet 
enfant ne réclamât la qualité de français par une déclara- 
tion passée dans l'année qui suivait sa majorité; que, sous 
l'empire de cette législation, la dame Hinsberg était étran- 
gère sauf à eile d'acquérir, s'il lui convenait, la nationalité 
française par les moyens que la loi mettaità sa disp^osttion, 
son silence seul suffisant pfour l'exclure de la qualité de 
française ; — Attendu que majeure le 15 avril 1850, elle 
pouvait faire valablement sa déclaration dans l'année qui a 
suivi, c'est-à-dire jusqu'au 15 avril 1851, qu'elle n'a point 
fait, ni alors ni depuis, aucune déclaration, qu'elle n'a pas 
réclarfié la nationalité française ; — Mais, attendu qli'avant" 
l'expiration de cette année qui a suivi sa majorité, alors 
qu'elle était encore dans tous ses droits pour faire la décla- 
ration prescrite, la loi du 7 février 1851 est entrée en 
vigueur; — Attendu que cette loi, renversant le principe 
de l*ancieri art. 10 Code civ., a déclaré que l'enfant, né en 
Fraiice d'un étranger qui lui-môme y est né, est'fVançais, à' 
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mètfiéqfae, dans rab&ée qiâi suivra répoqtrede'sa majorité, 
ilne réciame laqualité d'étranger; — Attendu q^re la dame 
Hinsberg n'a pas réclamé la qualité d'étrangère pas plus 
qu'elle o^a réclamé la qualité de française ; — Attendu Yfn'il 
s'agît doue de déterminer si le silence de la mère de l'ap- 
pelant tombe soui l'application de l'ancien art. 10 Code 
civ., ou s'il est régi parlesprindpesdelaloidu7février1851; 
-^Attendu que, pour écarter l'application de cette dernière 
loi, on invoque le principe de la non^rétroaciivité qui s'op- 
pose à l'application dé cette loi, promulguée après la 
majorité advenue de la dame Hinsberg ; — Attendu que le 
principe n'est pas contesté ; qu'il n'est pas douteux qu« les 
lois civiles disposent seulement pour l'aveuir et ne peuvent 
porter atteinte à des droits établis et à des situations de 
droit acquises lors de leur promulgation; — Mais, attendu, 
sans qu'il soit nécessaire de rechercher si la loi qui fixe 
l'état-civil des personnes n'a pas un effet rétroactif, qu'il 
ne s'agit nullement de rétroactivité dans la cause; qu'en 
effet, lors de sa promulgation, la loi de 1851 n'a pas ren- 
contré un droit acquis, un acte accompli qu'elle n'aurait 
pu modifier sans disposer pour le passé et, par conséquent, 
sans produire un effet rétroactif; qu'elle a rencontré seu- 
lement un délai en cours, pendant lequel la dame Hinsberg 
avait la faculté d'accomplir un acte pouvant engendrer des 
conséquences juridiques; que bien que majeuriB depuis 
plusieurs mois et d'une façon définitive aux termes de la loi 
française, il lui restait environ trois mois encore pendant 
lesquels elle pouvait à son choix conserver la qualité 
d'étrangère ou réclamer la nationalité de française ; qu'il 
n'y avait donc aucun fait consommé, aucun droit acquis; — 
Attendu que la loi du 7 février 1851, promulguée dans ces 
circonstances de fait, a saisi, au moment de son émission, 
tous ceux dont l'état-civil n'était pas définitivement fixé et 
qui se trouvaient encore dans les délais pour faire la décla- 
ration prévue parla loi ; qu'en disposant ainsi, la nouvelle 
loi n'a pas d'effet rétroactif, ne porte aucune atteinte à un 
droit acquis; qu'il en est ainsi des lois qui règlent l'étal'* 
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civil des personnes que le législateur peut modifier ou chan- 
ger ; — Attendu qu'il résulte de ces constatations que la dame 
Félicité-Anne Hinsberg était française; qu'elle a perdu sa 
nationalité en épousant un sujet allemand ; que rappelant 
a donc pu valablement réclamer la qualité de français en 
faisant les déclarations prescrites par l'art. 9 Code civ. ; — 
Par ces motifs, la Cour, émendanl et réformant, dit qu'il 
a été mal jugé, bien appelé, faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire: — Dit que Jean-Henri-Maximilien- 
Achille Hinsberg ayant fait les déclarations prescrites par 
la loi est français, sa mère, née en France d'un étranger qui 
lui-même y était né, étant devenue française par l'effet de 
la loi des 7>11 février 1851 et ayant perdu cette nationalité 
par soû mariage avec un étranger ; laisse, toutefois, les 
dépens à la charge dudit sieur Hinsberg, appelant, M. le 
préfet du Nord n'ayant agi que dans un intérêt d'ordre 
public, etc. 

Du 6 décemb. 1890. Chamb. réunies. Prés., M. Mazeaud, 
1«f prés. ; Minist. publ., M. Tainiurier, avoc.-gén. ; Avoc, 
M® de Beaulieu; Avou., M® Dussalian. 



Trib. dv. de litlle, S déeemb. ISSU. 

lo NATIONALITÉ. — enfant d'un ex-français. — 

TRAITÉS DE 1814. — LOI DU 26 JUIN 1889. — DÉCRET 

DU 13 AOUT 1889. 
2* Enfant né en frange d'un étranger qui y est né. — 
QUALITÉ d'Étranger, — réclamation. — loi de 1851. 
— LOI DU 26 JUIN 1889. — rétroactivité. 

1^ Est irrecevable l'action, tendant à réclamer la qualité de 
français , d'un individu qui , né en France d*un ex- 
français ayant perdu cette qualité par l'efjet des traités 
de 18i4, n'a pas fait^ devant le juge de paix du canton 
dans lequel il réside, les déclarations prescrites par l'art, 6 
du décret du i3 août i889, rendu pour l'exécution de la 
loi du 26 juin 4889. 

2<' // est de principe que les lois ne rétroagissent pas, à moins 
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de dispositions contraires ; les lois réglant Vétal des per- 
sonnes ne dérogent pas à ce principe. 
Par suitCj Vindividu né en France d'un étranger qui^ con- 
formément à la loi du 7 février i85i^ a excipé de son 
extranéité dans Vannée qui a suivi l'époque de sa majorité, 
ne peut demander que, par application de Vart. 8, ^S de 
la loi du 26 juin i889^ il soit déclaré citoyen français^ 
s' appuyant sur V effet rétroactif de cette loi et sur le béné- 
fice d'un droit nouveau qui résulterait pour lui de ses 
dispositions. (1) 

(Pierre et Louis Derreumaux C. Préfet du Nord). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Pierre Derreumaux et 
Louis Derreumaux revendiquent la nationalité française; 

En ce qui concerne Pierre Derreumaux: ^—Attendu qu'il 
allègue que Pierre-Auguste Derreumaux, son père, né à 
Estaimbourg (Belgique) le 26 novembre 1776, a habité la 
Belgique à l'époque où ce pays était réuni à la France et a 
perdu la qualité de français aux termes de Tart. 3 de la loi 
des 14-17 octobre 1814; que lui-même, né à ToufiBers 
(France), le 9 mai 1824, d'un français qui a perdu cette 
qualité, prétend réclamer, conformément à l'art. 10, § 2 
Code civ., la nationalité française, et demande à être auto- 
risé à passer devant l'officier de l'état-civil de Roubaix la 
déclaration prescrite par la loi ; — Attendu que cette pré- 
tention n'est pas fondée ; qu'en effet, aux termes de l'art. 6 
du décret du 13 août 1889, rendu pour l'exécution de la 
loi du 26juinl889, les déclarations souscrites pour acquérir 
la qualité de français sont reçues par le juge de paix du 
canton dans lequel réside le déclarant et suivant les formes 
prescrites; que le demandeur ne justifie par avoir rempli 
ces formalités ; 

En ce gui concerne Louis Derreumaux : — Attendu que 
Louis Derreumaux, fils du précédent, est né à Roubaix le 
4 juillet 1850 ; que, le 17 juin 1872, il a, conformément à 
l'art. l«i*delaloi du 7 février 1851, dans l'année qui a suivi 

(1) V. affaire Leraan (Jurispr., t. XLVII, page 179.) 
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l'époque dei sa irnajçwité , exerpé de so^ft^extranéité;; «qiji^jl 
demande aujourd'hui ace que, par apf)lka(ionde>^rartj; 8» 
§ 3 dé la lof du 26juin 1889, il sait déclaré crtôyen fran- 
çais, s'appuyanl sur Tefifel rélroaclif de la loi el surle bénéfice 
d'un droit aouveau qui résulterait pour lui dé ses dispo- 
sitions.; — AUendu que celte prétention ne saurait être jus- 
tifiée;, qu'il est de principe que les. lois ne rétroagisseiit 
pas^ à moins de dispositions contraires, et qu'il n'y^^pas -lieu 
d'établir sur ce point de dérogation particulière pour les 
lois réglani l'état des personnes ; qu'il résulte, en outre^r de 
l'esprit de la loi que le but du législateur a été de fixer dans 
l'avenir la nationalité de ceux dom le père, de nationalité 
étrangère, était lui-même né en France, mais no^n demodifiar 
l'état de ceux qui, usant d'une faculté légale, ont, dans l'an- 
née de leur majorité, excipé deleur nationalité d'origine et 
acquis des droits à se prévaloir de cette nationalité ; que, 
d'ailleurs, la volonté manifestée par lé deroandetir d'ac*- 
quérir la qualité de français ne saurait modifier les condi- 
tions d'application de la loi; — Par ces motifs, dit la demande 
de Pierre Derreamaux non recevable", dit que Louis^ Der- 
reumaux n'est pas citoyen français. 

Du 5 décemb. 1889. Trib. civ. de Lille. 



Trlb. etv. de Mlle» 6 miive 1890« 

NATIONALITÉ. — individu né en frange d'un pbre né 

À l'étranger. — ANCIEN ARTICLE 9 CODE CIVIL. — 
LOI DU 26 JUIN 1889. — NON -RÉTROACTIVITÉ. — ARTICLE 
8, § 4 CODE CIVIL. 

La loi du 26 juin i889 n*a pas d'effet rétroactif. 
Par suite^ IHndiuidu né en France d*un père né à l'étranger 
et qui û' atteint sa majorité sous V empire de Fancienart. 
9 Code civ,, ne saurait être déclaré français y parce que^ 
domicilié en France à sa majorité et n'ayant pas enee^re 
dépassé sa vingt-deuxième année au moment dé la pro- 
mulgation de la lui nouvelle, il n' aurait poirit décliné la 
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qualité 4e français ^ canformém&it au fiouvel ^rt . S» § ' 4 
Codedv. (1). 

(François C. Préfet du Nord). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le préfet du Nord a été 
assigné devant le Tribunal civil de Lille par le sieur François 
(Joles-Alfred), pour entendre dire que ledit François n'est 
' pas citoyen français ; — Attendu que François (Jules-Alfred) 
est né à Ronbaix le 25 juillet 1863 d'an père étranger né 
en' pays étranger; qu'il a atteint sa majorité le 25 juillet 
1 888; qu'à cette époque son état, quant h la nationalité, était 
régi par la loi alors en vigueur, c'est-à-dire par l'ancien 
art. 9 Gode civ.; qu'aux termes de cet article, François était 
étranger, sauf le droit qui lui était concédé par la loi d'ac- 
quérir, moyennant une déclaration passéedans Tannée qui 
suivait sa majorité, la quali4é de français ; — Attendu que 
François n'a pas accompli celte formalité durant la période 
qui lui était réservée à partir du 25 juillet 1888, qu'il a, 
au contraire, clairement et à diverses reprises, notamment 
dans une déclaration souscrite par lui au bureau de recru- 
tement de Roubaix le 20 octobre 1888, alors qu'il était 
majeur, manifesté la ferme intention de conserver sa natio- 
nalité d'origine; qu'il justifie même avoir satisfait en Bel- 
gique aux obligations du service militaire ; — Attendu que 
la loi du 26 juin 1889 sur la nationalité n'a pu modifier la 
situation du demandeur ; que, par ce seul fait qu'il avait 
atteint «a majorhé sous l'empire de la loi ancienne, sa natio- 
nalité se trouvait fixée; qu'il y avait pour lui un droit acquis 
à bénéficier des dispositions législatives alors en vigueur et, 
notamment, à conserver ainsi qu'elles Ty autorisaient la 
nationalité étrangère par la simple abstention de toute décla- 
ration; qu'on ne pourrait, sans porter atteinte au principe 
de la non-rétroactivité des lois, lui appliquer les prescrip- 
tions de la loi nouvelle, qui, contrairement au régime anté- 



(f) Rapprochez l'aff. Hinsberg, rapportée ci^avant, page ^295. 
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rieur, considère comme français Tindivida né sur le terri- 
toire français d'un étranger et domicilié en France à l'époque 
de sa majorité, et qui, à la différence de la législation pré- 
cédente, exige pour lui reconnaître la qualité d'étranger une 
déclaration spéciale et des justifications particulières ; — 
Attendu qu'il résulte, d'ailleurs, des expressions mêmes 
employées par le législateur qu'il n'a eu en vue que les 
individus non encore arrivés à leur majorité lors de la pro- 
mulgation de la loi; qu'en effet, l'art. 8, §4 de la loi du 
26 juin 1889 réserve à l'individu né en France d'un étran- 
ger et domicilié en France lors de sa majorité le droit de 
décliner dans l'année qui suivra sa majorité la qualité de 
français ; que c'est donc un délai d'une année entière qui 
lui est accordé pour prendre parti et déterminer sa natio- 
nalité ; que faire application de la loi du 26 juin 1889 aux 
individus parvenus à leur majorité avant la promulgation 
serait abréger d'une façon arbitraire, contrairement à l'in- 
tention du législateur et au texte de la loi, le délai pendant 
lequel ils peuvent souscrire une déclaration d'extranéité ; 
qu'en effet, leur déclaration ne pouvant être admise que 
postérieurement à la promulgation de la loi et antérieu- i 

rement à l'expiration de l'année qui suit leur majorité, soit 
de leur vingt-deuxième année, la période durant laquelle 
cette déclaration est recevable, au lieu d'être pour tous uni- 
formément de douze mois, serait différente pour chacun 
suivant la date de naissance ; qu'en Tespèce, par exemple, 
François étant né le 25 juillet 1867, et la loi nouvelle ayant 
été promulguée le 28 juin 1889, sa déclaration n'aurait pu 
être accueillie qu'à partir de cette date jusqu'au 25 juillet 
1889, c'est-à-dire pendant moins d'un mois; — Attendu 
que les frais de la présente instance ont été faits exclusi- 
vement dans l'intérêt du demandeur ; — Par ces motifs, 
dit que François (Jules-Alfred), né à Roubaix le 25 juillet 
1867, n'est pas citoyen français, etc. 

Du 6 mars 1890. Trib. civ. de Lille. 
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TrIlN dv. de Lille» 1 1 Juillet tSIIO. 

1« NATIONALITÉ. — étranger né en frange et domicile 

a la majorité.— loi de 1889. — non-rétroactivité. — 

2» Naturalisation. — déclaration. — fils de naturalisé. 

4® La disposition du nouvel art. S, § 4 Code civ. n'a pas 
d'effet rétroactif. En conséquence ^ n*a pas acquis la na- 
tionalité française l'individu qui, né en France d'un 
étranger, y était domicilié à l'époque de sa majorité, s'il 
a atteint cette majorité antérieurement à la loi nouvelle. 

2o Le droit de réclamer la qualité de français par une dé- 
claration, m vertu de Vart. i2, § 2, existe au profit des 
enfants majeurs non seulement de l'étranger naturalisé 
par décret, mais encore de celui qui a acquis la nationa- 
lité française par une déclaration , spécialement par la 
déclaration du nouvel art. iO Code civ. 

Mais ce droit n'existe au profit des enfants majeurs de 
l'étranger naturalisé qu'autant qu'ils sont âgés de moins 
de vingt-deux ans (1). 

(Baelde C. Préfet du Nord). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Baelde (Charles-Louis) 
réclame la qualité de français ; qu'il invoque tout d'abord 
à Tappui de ses prétentions Tar^. 8, § 4 de la loi du 26 juin 
1889 sur la nationalité, aux termes duquel est français tout 
individu né en France d'un étranger et qui, à l'époque de 
sa majorité, est domicilié en France ; qu'il soutient que le 
bénéfice de cette disposition législative doit lui être acquis, 
puisqu'il est né en France, à Steenworde (Nord), le 18 avril 
1847, et qu'il était domicilié dans la même commune lors 
de sa majorité ; — Mais, attendu que, malgré ces circons- 
tances, l'art. 8, § 4 de la loi du 26 juin 1889 n'est point ap- 
plicable au demandeur ; — Attendu, en effet, que Baelde a 

(1) Comp. : Aff. Léman C. Préfet du Nord, rapportée Jurispr.^ 
t. XLVII, p. 178, en observant que, dans cette affaire, la Cour 
n'a pas eu à s'occuper de Tapplication à la cause de la loi de juin 
1889, la déclaration de Léman ayant été faite en janvier 1889, 
c'est-à-dire sous l'empire de la loi du 14 février 188^. 
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atteint sa majorité le 28 avril 1868 ; qu'à cette époque, son 
état, quant ià la nationalité, était régi par la loi alors en 
vigueur, c'ç&lrà-dire par l!ancien , art. 9 Q^éeciv. ; -q^e, 
suivant oel article, Baelde était éiranger, sauf le droit d'ac- 
quéHr, moyennant une déclaration passéeidans^ l'année q4iî 
SiUivrait S2^ inajof'lÇ» '^ <quaUlé 4e français ;=— Attendu que 
Baetde. n'a< p^s ac(^QrnplL,c^t4e formaUtérdiuraotja, période 
qui lui était réservée*. à partir du 38 avril\i8î68 ; ^qu'en 
s'abstenant de faire, pendant > Je délai de rjgu&iir qui lui 
était imposé, la déclaration nécessaire pour devenir fran- 
çais, il a par cela mêcne usé du droit d'option que lui con- 
férait la loi, choisi la qualité d'étranger et définitivement 
fixé sa naiioaalité ; — Attendu que la prétention du de- 
mandeur, qui viole manifestement le principe, dei la non- 
rétroactivité des lois, est encore condamnée par les consé- 
quences inadmissibles qu'elle entraine ; qu'il faudrait, en 
effet, considérer comme devenus français de plein droit, 
depuis la promulgation de la loi nouvelle , tous les indi- 
vidus nés sur le sol français postérieurement à la promul- 
gation du litre 1er Code civ. ; que ce résultat serait en 
contradiction absolue avec l'esprit de toutes les lais, inté- 
rieures qui, pour ratlribulion de la nationalité, se sont 
attachées au ;u5Mng'Mmîs et non au^'w^ soli; — Attendu, 
au surplus, qu'il ressort clairement des expressions mê- 
mes employées par le législateur dans la loi du 26 juin 
1889, qu'il n'a nullement entendu donner à cette loi l'ef- 
fet rétroactif que voudrait lui faire produire le deman- 
deur ; qu^en effet, Tari. 8, § 4 de la loi du 26 juin 1889 
réserve à l'individu né en France d'un étranger et. domi- 
cilié en France lors de sa majorité, le droit de décliner dans 
l'année qui suit sa majorité la qualité de français; que celte 
loi ne peut donc s'appliquer qu'aux individus n'ayant pas 
atteint leur majorité avant sa promulgation ; qu'à bien plus 
forte raison ne doit-elle pas être, appliquée à ceux qui, tels 
que le demandeur, non seulement sont majeurs, mais en- 
core ont dépassé leur vingt*deuxième année ; que, d'ail- 
leurs, celle loi privant du droit, de réclamer, ultérieurement 
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la qualité d'étranger ceux qui n'ont pas formule une décla- 
ration spéciale dans un délai déterminé, on ne compren- 
drait pas que cette déchéance pût être encourue par des 
individus qui n'auraient jamais eu la possibilité de l'éviter, 
puisque cette déchéance, édictée par la loi nouvelle, n'exis- 
tait poiatdans la législation antérieure qui les régissait;— 
Attendu que, pour toutes ces raisons, Baelde ne peut se 
dirç français aux termes de Tart. 8, § 4 de la loi du 26 juin 
1889; — Attendu <]ue Baelde, pour revendiquer la nationa- 
lité française, invoque encore l'art. 1^2, § 2 de la loi du 26 
juin 1889, ainsi conçu : c Les enfants majeurs de l'étran- 
ger naturalisé pourront, s'ils le demandent, obtenir la qua- 
lité de français sans condition de stage, soit par le décret 
qui confère cette qualité au père ou à la mère, soit comme 
conséquence delà déclaration qu'ils feront dans les termes 
el sous les conditions de l'art. 9 »; — Attendu qu'il est jus- 
tifié que Baelde (Charles-Louis), père du demandeur, est 
devenu français par application de l'art. 10 de la loi du 26 
juin 1889, suivant déclaration reçue le 5 février 1890 par 
le juge de paix du canton de Steenworde et enregistrée au 
Ministère de la Justice le 26 du même mois ; — Mais, at- 
tendu que de eette circonstance ne résulte nullement pour 
le demandeur le droit de réclamer devant les Tribunaux la 
qualité de français ; — Attendu, en effet, que l'art. 12 de 
la loi du 26 juin 1889 offre aux enfants majeurs de l'étran- 
ger naturalisé deux moyens de devenir français ; que te 
premier de ces moyens est l'obtention soit d'un décret per- 
sonne) de naturalisation, soit d'une disposition spéciale 
dans le décret de naturalisation concernant le père ou la 
mère de l'enfant majeur ; — Attendu qu'il s'agit là uni- 
(^uement d'un acte gracieux du gouvernement, ayant un 
caractère purement administratif, au sujet duquel les Tri- 
bunaux n'ont pas à intervenir et qu'ils n'ont pas à appré- 
cier ; — Attendu que le second moyen consiste en la pas- 
sation d'une déclaration faite par l'enfant majeur dans les 
termes et sous les couditionsde l'art. 9 de la loi du 26 juin 

TOME XLVIII 20 
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1889 ; — Attendu que ledit art. 9 est conçu comme suit : 
« Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y est 
pas domicilié à l'époque de sa majorité pourra, jusqu'à 
l'âge de vingt-deux ans accomplis, faire sa soumission de 
fixer son domicile en France et, s'il l'y établit dans l'année 
à compter de l'acte de soumission , réclamer la qualité de 
français par une déclaration qui $era enregistrée au Minis- 
tère de la Justice» ; que l'une des conditions prévues par 
cet article est que le déclarant soit âgé au moins de vingt- 
deux ans ; qu'il s'ensuit donc, puisque l'art. 12 se réfère 
aux dispositions de l'art. 9, que l'une des conditions indis- 
pensables pour être admis à faire la déclaration prévue par 
l'art. 12 est d'être âgé de moins de vingt-deux ans ; — At- 
tendu que cette interprétation de l'art. 12, commandée par 
le texte même de cette disposition législative, est aussi la 
seule qui soit conforme à l'intention du législateur ; qu'il 
ressort à l'évidence des travaux préparatoires que la vo- 
lonté du législateur a bien été de n'accorder que pendant 
un an, à partir de la majorité, la faculté à l'enfant majeur 
de l'étranger naturalisé de devenir français par une simple 
déclaration ; qu'en effet, la rédaction adoptée pour cet ar- 
ticle par la commission avait été d'abord, ainsi que le cons- 
tate M. Dubost dans son rapport du 7 novembre 1887, la 
suivante : c Les enfants majeurs pourront même devenir 
français en faisant la déclaration prescrite par l'art. 9 ap- 
plicable aux enfants majeurs qui seraient encore dans les 
délais pour réclamer la qualité de français » ; — Attendu 
que Baelde, étant né le 28 avril 1847, est âgé de plus de 
vingt-deux ans, et ne présente pas, dès lors, les conditions 
exigées impérieusement par l'art. 12, §2 de la loi du 36 
juin 1889, pour obtenir la qualité de français par une sim- 
ple déclaration ; — Par ces motifs, etc. 

Du 1 1 juillet 1890. Trib. civ. de Lille. 
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Trib civ, de Ufle» V août i 8SO. 

NATIONALITÉ. — enfants majeurs de naturalisés. — 

ACQUISITION DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS PAR LE BIENFAIT 
DE LA LOI. — LOI DU 7 FÉVRIER 1851, ARTICLES. — LOI 
DU 26 JUIN 1889. — NON RÉTROACTIVITÉ. 

1<> Uart. 2 de la loi du 7 février 1851 entend^ par le mot 
naturalisation, tout mode d'acquisition de la qualité de 
français. 

Il était donc applicable aux enfants d'un individu qui est 
devenu français par le bienfait de la loi, aussi bien qu*aux 
enfants d'un étranger naturalisé. 

2* Malgré l'abrogation de la loi du 7 février 1851 par la 
loi du 26 juin 1889, les enfants des individus naturalisés 
antérieurement à la promulgation de la loi nouvelle peu- 
vent invoquer les dispositions de la loi ancienne tant qu'ils 
sont dans les délais impartis par elle; la faculté quelle 
concédait constituant un droit acquis auquel la loi du 
26 juin 1889 na pu porter atteinte. 

Il en est ainsi du moins, lorsque l'enfant de l'individu natu- 
ralisé s'est, conformément à la loi du 7 février 1851 et 
avant la promulgation de la loi du 26 juin 1889, présenté 
devant l'officier public compétent pour souscrire une décla- 
ration acquisitive de la nationalité française, que cet 
officier public s'est refusé à recevoir. 

(Lambin C. Préfet du Nord.) 

JUGEMENT 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le demandeur Lambin 
(Charles-Henri-Marie-Joseph), est né à Nieppe (France) le 
2 septembre 1854; quesonpére, né à Warneton (Belgique) 
le 14 septembre 1826, d'un ex-français, a, le 6 juin 1889, 
en se conformant aux prescriptions des art. 10 et 9 (ancien) 
Code civ., recouvré la qualité de français; — Attendu que 
Lambin (Cbarles-Henri-Marie-Joseph) demande à bénéficier 
des dispositions de Tart. 2 delà loi du 7 février 1851, sui- 
vant lequel l'enfant majeur de l'étranger peut devenir 
français en remplissant, dans l'année qui suit la naturali- 
sation, les formalités de l'art. 8 ancien Code civ. ; — Attendu 
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qu'il échet d'abord de rechercher si Tart. 2 de la toi de 1851 , 
dans lequel il 42«t fait mention uiiiqu^meflt de < naturali- 
saliojo >. peut être appliqué lorsqu'il s'agit, eorome ^n l'es- 
pèce, A'un individu doo^i le pèr^ e&t devenu françaifi >aoD 
p^r naliirali^tî^ii propre<iie»t dite, mais par le inieafaît de 
la loi; — Attends^neleleroM < itaturaKBation » est gêné* 
raly et comprend tout fait par suite duquel un étranger 
devient citoyen d^un nouvel Etat;. qu'il n'y a pas lieu de 
distinguer alors que la loi ne l'a pas fait; qu'on ae saurait 
oomprendre^ d'ailleur&, pour quelles rahons l'^alaQl dont 
\ù para «fil devenu français par le bienfait de la Jai, serait 
placé par le législateur dans nne sittiation moins favorable 
que fenfant dont le père est devenu français par la nalu- 
ralisalion conférée par le gouvernement ; — Allendu, en 
conséquence, que le demandeur est recevable à invoquer 
l'art, 2 de la loi du 7 février 1811; — Attendu qu'il est 
objecté au demandeur qu'il ne peul plus se prévaloir de 
ces dispositions, la loi de 1851 ayant été abrogée par la loi 
du ^ juin 1889 sur la nationalité ; — Mais, attendu que» 
s'il est vrai que la loi du 26 juin 1889 a abrogé les lois anté- 
rieures sur la matière, il est, d'autre part, constant que cette 
loi n'a pu porter atteinte aux droits acquis sous l'empire 
de la législation précédemment en vig^ueur; — Attendu 
qu'aux termes de la loi de 1851, le seul fait par le père 
étranger d'obtenir la naturalisation faisait naître pour ses 
enfants majeurs le droit d acquérir, pendant une année, 
moyennant l'accompliBsement de certaines formalités, la 
qualité de français;*^ Attendu que Lambin (Cbartes^Henri- 
Marie-Joseph) se trcuivail donc dans le délai qui lui était 
imparti par la loi, lorsqu'il s'est présenté le 5 mai 1890 
devani le maire de Lille pour faire la déclaration de l'art. 9 
ancien du Code civ. ; que c'est, en conséquence, à tort et 
contrairement à son droit acquis qUiO ladite réclamalion à 
éxé refusée; — Aitenda qu'il ressort, d'ailleurs, ée$ dispo- 
sitions mâmes de la loi du 26 juin 1889^ qu'elle n'eat poiol 
applicable aux enfants m^û^urs des étrangers devenus fran- 
çais par naturalisation avant sa promulgation; — Âltendu» 
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en effet, que moins favorable à leur égard que la loi précé- 
dente, elle ne leur rend possible Pacquisition de la qua- 
lité de français, lorsqu^ib sont âgés de vingt-detrx ans, que 
par naturalisation proprement dite, et sous cette condition 
sine quâ non que leur demande ^oit formulée en même temps 
que la demande ou la déclaration de teur auteur ;— -Attendu, 
dès (ors, qu'on ne peot admettre que le législateur de 1889 
ait voulu imposer cette condition, dont le défaut entraîne 
une «Jéchéance obligée, à des individus à qui il était impos" 
sible de la remplir, puisque la demande ou déclaration de 
leur père était ioierveoue antérieurement à la promulgation 
de la loi nouvelle et sous Tempire d'une législation qui, loin 
d'exiger la simultanéité des demandes du père et du fils 
majeur, accordait à ce dernier, pour formuler sa déclara** 
tton, une année entière; — Attendu, au surplus, que Lambin 
(Chartes- Henri-Marie- Joseph), avant la promulgation de la 
loi du 26 |uin 1889, avait, par acte du 5 février 1889, con- 
curremment avec son père, saisi de sa demande le Tribunal 
de Lille; que, par jugemenlen date du 24 mai 1889,1e Tri- 
bunal de ce siège a, en ce qui le concerne, sursis à statuer ; 
qu'il faut donc, pour apprécier sa situation, se reporter à 
l'exploit introductif d'instance, c'est-à-dire à une époque 
où son état, quant à la nationalité, était sans conteste régi 
parla loi du 7 février 1851 ; — Par ces motifs, dit que c'est 
à tort que la déclaration de Lambin (Charles-Henri-Marie-' 
Joseph/ n'a pas été reçue par le maire de Lille , dit que 
moyennant par lui de la renouveler devant le maire de 
Lille, qui sera tenu de la recevoir et de l'inscrire & la date 
du 5 mai 1890, Lambin (Cbarles-Henri-Marie-Josepb) est 
français; — Laisse néanmoins les frais à sa charge. 

Du 7 août 1890. Trib. civ. de Lille. 
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€Aaa«tloB« Ht octob. 1890. . 

1o AVEU JUDICIAIRE. — indivisibilité. — louage. — 

LIBÉRATION. 

2o Preuve littérale. — livres de commerce. — preuve 

CONTRE NON- commerçant. 

1" U aveu judiciaire est indivisible lorsqu'il constitue la seule 
preuve à V appui de la demande ; m conséquence^ le juge 
ne peut, dans le cas où un locataire a reconnu le fait de 
la location qui Va constitué débiteur^ mais a déclaré en 
même temps s* être libéré de ses loyers, diviser cet aveu et 
condamner la partie au paiement des loyers réclamés^ 
alors qu'aucune autre preuve n'est invoquée à l'appui de 
la demande ni retenue par le juge. 

2<* Les livres, régulièrement tenus a un commerçant, ne peu- 
vent faire preuve en justice à son profit qu'autant qu'ils sont 
invoqués contre un commerçant et pour faits de commerce. 

En conséquence, la condamnation prononcée contre un non 
commerçant pour une dette non commerciale manque de 
base légale si elle est uniquement fondée sur les livres de 
commerce produits par son adversaire. 

(Durieux C. Savaële-Thoor). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Vu les art. 
1315 et 1356 Code civ. : — Allendu qu'aux termes du se- 
cond de ces textes, Taveu judiciaire est indivisible ; — At- 
tendu que le jugement attaqué (Trib. de UUe, 2"*» Chamb., 
13 mars 1889) ne fonde la condamnation qu'il prononce 
contre Durieux que sur l'aveu de celui-ci ; que, cependant, 
il résulte des constatations mêmes dudit jugement que si 
Durieux avait reconnu le fait de la location qui l'avait 
constitué débiteur de Savaëte-Thoor, il déclarait en même 
temps s'être libéré de la dette de ses loyers; que cet aveu 
était de sa nature indivisible et que, pour l'avoir néan- 
moins divisé, le jugement attaqué a violé les dispositions 
de loi susvisées ; 

Sur le deuxième moyen : — Vu les art. 1329 Code civ. 
et 12 Gode de comm. : — Attendu qu'aux termes de ces 
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articles, si les livres, régulièrement tenus d'un comTner- 
çant, peuvent faire preuve en justice à son profit, ce n'est 
qu'autant qu'il les invoque contre un commerçant et pour 
faits de commerce ; qu'il ne résulte d'aucune des énoncia- 
lions du jugement attaqué, et qu'il ne paraît pas même 
avoir été articulé par Savaëte-Tboor, que Durieux fût com- 
merçant, ni que les fournitures de bière qui l'auraient 
constitué débiteur du premier eussent, au respect dudit 
Durieux, le caractère d'actes de commerce ; qu'en fondant 
exclusivement, dans ces circonstances, la condamnation 
qu'il prononce contre Durieux sur les livres de commerce 
produits par son adversaire, le jugement attaqué n'a pas 
donné de base légale à sa décision et a, par suite, violé les 
dispositions de loi susvisées ; — Par ces motifs, casse ;... 
renvoie devant le Tribunal de première instance de Douai. 

Du 21 octob. 1890. Cour de Cass. 



Douai. 1>^* Chaml». dv*, f 5 noYemb. iSOO. 

EFFETS DE COMMERCE. — effets de complaisance. — 
tiers-porteur. — mauvaise foi. — faillite. — refus 
d'admission. 

Le tiers-porleur (Teffets de complaisance qui a connu les 
vices qui afieciaient ces valeurs n'est pas recevable à s'en 
prévaloir pour se faire admettre à la faillite du tireur, 
quand même il justifierait en avoir fourni les fonds; ces 
effets ne pouvant engendrer une véritable créance (1). 

(Syndic Guillaume et C*» C. Prévotel). 

Le Tribunal de commerce de Boulogne avait statué sur 
cette question par le jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Prévotel demande son admission au passif 
de la faillite Guillaume, en outre de la somme 254,185 fr. 



(1) V. conf. : Douai, 15 févr. 1887 (Jurispr.y t. XLV, p. 151, 
aff. Deltour C. Syndic Carreau). 
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90 c-, pour laquelle il est déjà admis : V pour H2,5<2 fr. 
25 c. , monrant de treize acceptations de la Société Guillaume 
par lui acquittées dont il est porteur; 2oéventuellemeDlpo»r 
20,474fr. 95c., montant de deux autres acceptations delà 
Société Guillaume qu'il ne produit pas ; le tout portant son 
aval; — Attendu que les syndics de la faillite Guillaume 
repoussent cette double demande parce qu'elle est appuyée 
sur des effets de complaisance créés pour fausse cause; — 
Attendu que la Société F. Guillaume a été constituée le 
15 mars 1885 (en nom collectif au regard de Guillaume et 
en commandite au regard de Gaston Duchochois, chimiste, 
ainsi que d'Anatole Prévotel, rentier) au capital social de 
240,000 fr., dont 120,000 fr. par Guillaume, 70,000 fr. 
par Duchochois et 10,000 fr. par Prévotel, au siège social 
d'Hesdigneul, dans une propriété appartenant à la veuve 
Guillaume-Bonard, mère du principal associé sus-nommé, 
et que ladite Société a été déclarée en état de faillite, sur 
dépôt de bilan, à la date du 21 décembre 1888 ; 

En ce qui concerne la première demande tendant à faire 
admettre au passif de la faillite Guillaume là somme de 
112,512 fr. 25 c. réclamée par Prévotel: — Attendu que 
Prévotel, d'abord en avalisant et ensuite en payant les accep- 
tations Guillaume, n'est intervenu que comme garant de la 
solvabilité de cette Société ; — Attendu que cette opération 
a été faite de bonne foi et qu'elle n'avait aucun caractère 
délictueux au regard de Prévotel qui a rempli les susdits 
engagemetits et qui, au momeùt où il a donné les avals par 
lui payés depuis lors, ignorait les manœuvres inexcusables 
de Guillaume; — Attendri que les engagements de Prévotel, 
pris sous forme d'aval, ont profité intégralement à la Société 
Guillaume et qu'il n'est pas contesté par les syndics qu'elle 
en a reçu sous escompte tout le produit; — Attendu qu'il 
est démontré que tous les crédits ouverts en banque au 
profit de la Société Guillaume, sous la caution solidaire de 
Prévotel, ont été épuisés par ladite Société et remboursés 
par ledit Prévotel de ses propres deniers, et qu'il en a été 
de même pour les avals en question; — Attendu que s'il 
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a éié allégué par les syndics que Prévoie), à une époque 
bien anlérieure à celle-ci, à laquelle il a donné les avals 
qui font l'objet du litige, avait eu connaissance d'un certain 
traité conclu en avril 1885 entre Guillaume etMéternique, 
il a été reconnu depuis lors, en cours de délibéré, par les 
syndics , que ce traité est étranger au procès actuel ; — 
Attendu qu'il a été démontré, d'ailleurs, que Prévotei n'avait 
pris aucune pari active ni passive à ce traité, et qu'il n'en 
avait eu connaissance que parce qu'il avait été appelé à le 
copier en double exemplaire à l'époque où il tenait une partie 
de la correspondance et une partiedes écritures de la Société 
Guillaume; — Attendu que Prévotei n'était à la Société 
Guillaume qu'un simple scribe et qu'il a cessé de remplir 
cet office depuis novembre 1887 ; — Attendu, dès lors, que 
la cause d'indignité n'incombe pas à Prévotei et que la tur- 
pitude qui s'attache aux effets de complaisance ne lui est pas 
commune dans l'espèce et que ces fautes ne sauraient, par 
suite, lui être reprochées; — Attendu que Guillaume, pour 
obtenir les cautions supplémentaires de Prévotei, lui avait 
fait entrevoir entre autres espérances plus ou moins chi- 
mériques, que certaines matières premières de provenance 
anglaise (désignées sous le nom de phosphate d'alumine au 
rapport des syndics) avaient une valeur d'au moins 150,000 
fr., et que cette marchandise lui serait affectée pour le 
couvrir de ses cautions» mais qu'il en a été tout autrement; 
— Attendu que, de l'ensemble des circonstances, il ressort 
à l'évidence que Prévotei n'était au courant ni des agis- 
sements de Guillaume ni des affaires de cette Société; — 
Attendu que Prévotei, ayant été seul victime des avals par 
lui fournis au profil de la Société Guillaume, doit être admis 
au passif de ta faillite pour les cautions soldées par lui sous 
forme d'aval aussi bien que pour celles qu'il a données sous 
forme de crédits ouverts en banque, lesquelles ont été 
admises; — Attendu qu'il résulte de l'ensemble des faits 
de la cause que sa bonne foi a été surprise au sujet des 
avals, comme pour les crédits ouverts en banque ; — Attendu 
que les causes de nullité indiquées parles art. 1108 et 1131 
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Code civ., en matière de lettres de change créées pour cause 
illicite ou pour cause fausse, ne sauraient être invoquées par 
ceux à qui elles ont profité et qu'il ne pourrait en être autre- 
ment sans violer le principe : que nul n'a le droit de s'enri- 
chir au détriment d'autrui; — Attendu que la voie de l'op* 
position est encore ouverte à Prévotel en vertu de l'art. 503 
Code de comm. pour faire valoir ses droits de créancier à 
ladite faillite ; — Attendu, d'ailleurs, qu'il est de jurispru- 
dence que, quelque blâmable que soit, au point de vue de 
la moralité commerciale, la souscription et l'acceptation 
des billets de complaisance qui peuvent faire croire à un 
crédit fictif, la loi n'en prononce la nullité que lorsqu'ils 
sont le résultat d'un concert frauduleux, ayant pour but et 
poureffetdedépouillerles créanciers. (Jugement du Tribu- 
nal de commerce de la Seine du 9 janvier 1888) ; — Mais, 
attendu que, dans les circonstances actuelles, les effets pro- 
duits par Prévotel ont profité entièrement aux créanciers de 
la Société Guillaume ;'-Attendu, au surplus, qu'il a été jugé 
que celui qui s'est livré, avec un failli, à une circulation de 
billets de complaisance, ne doit être admis à la faillite que 
pour le montant du solde qui lui est réellement dû par 
suite du compte à faire entre les parties à l'occasion de cette 
circulation, et qu'il ne peut élever la prétention d'être admis 
pour des effets, fussent-ils produits, dont il n'aprait pas 
réelleirènt fourni les fonds. (Tribunal de commerce de la 
Seine, 18 avril 1861-2t janvier 1863); — Mais, attendu 
qu'il est reconnu que Prévotel a payé de ses propres deniers, 
et ce, en sus des susdits crédits de banque, les 112,512fr. 
25 c. pour la justification desquels il produit à l'appui de 
sa demaTnde les avals qu'il a acquittés , etc. ; — Par ces 
motifs, le Tribunal dit que Prévotel sera admis au passif 
de la faillite Guillaume pour la somme de 112,512 fr. 25 c, 
montant des avals qu'il a payés pour la Société Guillaume, 
etc. » 

Sur appel : 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la Société Guillaume et C>« a 
été déclarée en étal de faillite par un jugement du 8 octobre 
1890; — Attendu que le sieur Prévotel, déjà admis au 
passif de la faillite pour une somme élevée, a fait ajourner 
les syndics pour voir dire qu'ils seraient tenus de l'ad- 
mettre à participer à la répartition des dividendes : 1* pour 
la somme certaine des 112,512 fr. 25 c; et 2» pour la 
somme éventuelle de 20,474 fr. ; — Attendu que les pre- 
miers juges ont admis Prévotel au passif de la faillite pour 
la somme de 112,512 fr. 25 c, et ont repoussé sa préten- 
tion quant à celle de 20,474 fr. ; — Attendu que les syndics 
ont seuls relevé appel du jugement ; que l'appel porte donc 
uniquement sur la créance de 142,512 fr. 25 c. réclamée 
par Prévotel et que les syndics refusent d'admettre à la 
faillite, comme représentant le montant de valeurs de 
complaisance; — Attendu que la création et l'échéance de 
valeurs de complaisance, faussement causées, ne peuvent 
engendrer une véritable créance; que ce principe vrai pour 
le tireur et le tiré, l'accepteur et le donneur d'aval, l'est 
aussi pour le tiers-porteur, lorsqu'il est établi que celui-ci 
n'est pas de bonne foi; que la mauvaise foi résulte de ce 
que le tiers-porteur a connu le défaut ou la fausseté de la 
cause ; — Attendu qu'il ne peut être contesté que les valeurs 
tirées par le sieur Miternique, avalisées par Prévotel, et 
dont ce dernier est porteur, sont des valeurs de complai- 
sance ; que, pour se convaincre de la nature des valeurs qui 
circulaient entre Miternique et la Société, il suffit de cons- 
tater que la totalité des valeurs tirées par la Société sur 
Miternique, de 1885 à 1888, s'élève à 926,191 fr. 25 c; 
que le total des valeurs tirées par Miternique sur la Société, 
nronte à 489,254 fr. 40 c. ; au total 1,415,455 fr. 65 c. ; 
alors que pendant la même période les opérations réelles 
n'ont pas dépassé 31,265 fr. 10 c. ; qu'il n'y a donc aucun 
doute sur le caractère absolument de complaisance de ces 
prétendues valeurs ; — Attendu qu'il reste à rechercher si 






( 316 > 

l'intimé a connu le vice dasdiles valeurs, s'il a su que la 
cause indiquée était fausse lorsqu'il les a avalisées ; — 
Attendu que tons les documents du procès se réunissent 
pour démontrer que Prévoie! n'a pas pu ignuier cette ctrcu^ 
lation énorme de valeurs elbi^r caractère tktiC; — AtteDctu» 
en effet, quô sa qualité de commanditaire loi donnait de» 
facilités pour connaître la situation de la Société, augmen-* 
tée par cette circonstance que, jusqu'à la fin de novembre 
1887, il a tenu tous tes livres, sauf le livre de caisse; que le 
compte MUernique, tenu entièrement de sa main, relève 
toutes les opérations faites entre la Société et celui-ci ; qu'il 
n'a pas ignoré cependant que ce client qui, en quatre années, 
a fourni plus de 489,000 fr. de valeurs sur la Société, et sur 
lequel la Société a tiré plus de 9'26,000 fr. ne méritait pas 
un crédit de plus de 2,000 à ^,000 fr* ; •— Attendu que la 
circulation d'effets de complaisance entre la Société était si 
bien connue que les banquiers de la Société signifiaient ne 
plus voubirs'y trouver mêlés, etc.. ; qu'il ressort, de toutes 
ces constatations, que Prévotel a connu le caractère des 
valeurs de complaisance dont il est porteur; — Par ces mo- 
lifs, la Cour dit mal jugé, bien appelé, etc. 

Du 25 ûovemb. 1890. 1^ Charab. civ. Prés., M. Mazeatid, 
l*"* prés.; Minist. publ., M. Tainlurier, avoc.-gén.; Avec, 
M«» Allaerl et Dubron ; Avou., M«^ Delajos et ^roelie. 



Donal. 9°^« Chamb, civ.» 8 novemb. 1A90. 

REPRISE DINSTANCE. —PARTIE défaillante.— ùéfaot. 

— CAUSE REPBISE. — ARRÊT. — SIGNIFICATIOII. — 
JUGEMENT nu FOND. 

V arrêt qui, sur la non comparution dune partie assignée en 
reprise (Tinsiance^ donne défaut contre elle, doit se borner 
à déclarer l'instance reprise au regard de la partie défail^ 
lante ^ ne peut statuer ^ en même temps, sur le fond^ 

Il en est de même dans le cas £ assignation en constitution 
de nouvel avoué. (Code de proc, art. 549 et suiv.) , 
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(Luchart C. Délassas). 

ARRÊT 

LàA COUR; — Attendu que, par exploit de Cailliez, huis- 
sier à MervJlle, en date du 24 février 1890: 1® la dame 
Marie Luchart, veuve Carrez ; 2o Achille Bouquet, en sa 
qiialilé de tuteur naturel et légal de Stéphanie Bouquet, son 
enfant alors mineure ; 3o Eugène Luchart; et 4» Julien 
Luchart , ont interjeté appel d'un jugement rendu contre 
eux, au profit des sieurs Delassus et Lefévre, brasseurs à 
Merville, par le Tribunal civil d*Hazebroucq à la date du 
30 novembre 1889, et ont constitué, pour occuper pour eux, 
M® Tréca, avoué prés la Cour ; — Allendu que, depuis lors, 
la dame Marie Luchart, veuve Carrez, est décédée laissant 
pour seule héritière la mineure Elise Carrez; qu'il y avait 
donc lieu à reprise d'instance de la part de son tuteur, le 
sieur Jules Carrez, comptable, demeurant à Merville ; que 
celui-ci a été régulièrement assigné à cette fin par les intimés; 
— Attendu, en outre, que la demoiselle Stéphanie Bouquet,, 
gUetière, demeurant à Lille, encore mineure lorsque l'appel 
a été interjeté en son nom, est devenue majeure ;— Attendu 
que le changement d'état d'une partie ne donne pas lieu à 
reprise d'instance^ mais quec'est avec raison que les intimés* 
ayant connaissance de sa majorité, l'ont fait assigner per- 
sonnellement au lieu et place de son tuteur ; — Attendu 
que M® Tréca, avoué constitué par tous les appelants, ayant 
cessé ses fonctions, il y avait lieu pour eux de constituer 
un nouvel avoué ; — Attendu qu'à cette fin, les intimés ont 
fait régulièrement assigner en constitution de nouvel avoué : 
io Jules Carrez, ès-qualité de tuteur de la mineure Elise 
Carrez ; 2<^ Stéphanie Bouquet ; S^ Eugène Luchart ; 
A^ Julien Luchart; — Attendu que les assignés ne com- 
paraissant pas, ni personne pour eux , qu'il y a lieu de 
donner défaut contre eux et de faire droit aux conclusions 
des intimés tant sur l'incident de reprisse d'instance à l'égard 
de Jules Carrez, ès-qualité, que de constitution de nouvel 
avoué à l'égard de tous les appelants ;— Mais, attendu qu'il 
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n'échet de leur adjuger, quant à présent, le surplus des 
conclusions par eux prises à la barre de la Cour et ayant 
trait au fond du litige; — Attendu, en effet, que Farrêl, 
qui déclare Tinstance reprise au regard des parties défail- 
lante^, ne peut en même temps statuer sur le fond, lequel 
ne pourra être jugé qu'à une audience ultérieure, après 
qu'il aura été donné connaissance aux défaillants de Tarrêt 
déclarant l'instance reprise et leur enjoignant de constituer 
un nouvel avoué, à peine d'être jugés par défaut sur le fond, 
par la signification qui leur aura été faite par huissfer 
commis; — Attendu que cette solution résulte clairement 
des dispositions contenues dans les art. 349 et 351 Gode 
de proc. civ. ; — Attendu, de plus, que n'étant saisie par 
les assignations délivrées aux défaillants en reprise d'ins- 
tance et en constitution d'un nouvel avoué que de deux 
incidents de procédure, la Cour ne peut manifestement 
statuer quant à présent que sur ces incidents; — Par ces 
motifs, la Cour donne défaut contre : !<> Jules Carrez, ès- 
qualité de tuteur de la mineure Elise Carrez ; 2o Stéphanie 
Bouquet ; 3^^ Eugène Luchart ; ¥ Julien Luchart', non com- 
parant, ni avoué pour eux, et pour le profit : dit l'instance 
tenue pour reprise à l'égard de Jules Carrez, ès-qualité de 
tuteur de la mineure Elise Carrez, qui a succédé aux droits 
de la dame Marie Luchart, veuve Carrez, décédée depuis l'ap- 
pel interjeté; dit que M^ Tréca ayant cessé ses fonctions, 
les quatre parties défaillantes ci-dessus désignées ont été ré- 
guhèrement assignées en constitution de nouvel avoué et les 
déclare tenues de constituer un nouvel avoué à l'effet de les 
représenter dans l'instance actuellement pendante devant 
la Cour; dit, en conséquence, que, faute par elles de le 
faire dans la huitaine de la signification du présent arrêt, 
l'instance sera continuée purement et simplement et qu'ar- 
rêt sera pris contre elles à la diligence des intimés ; dit 
qu'il n'y a lieu de statuer, quant à présent, sur le surplus des 
conclusions de Delassus et Lefèvre, en ce qui touche le 
fond du litige ; condamne les défaillants aux dépens ; com- 
met l'huissier Cailliez pour la signification da présent 
arrêt, etc. 
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Du 8 novemb. 1890. S™» Charab. civ. Prés., M. Honoré ; 
Minist. pubK, M. Schuler, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
M® Lefèvre du Prey; Avou., M® Coppin. 



Donal. fr* Chamb. eiw., tS déceinb* 1890. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — vente de marchandise. 

PAIEMENT STIPULÉ EN TRAITES SUR l' ACHETEUR. — FACTURES. 
— MENTION d'un AUTRE LIEU DE PAIEMENT.— COMPÉTENCE. 

Quand^ dans une vente de marchandises ^ il a été stipulé que 
le paiement se ferait en traites tirées par le vendeur sur 
l'acheteur, l'indication coyitenue dans les factures, adres^ 
sées ensuite, que le lieu du paiement est le domicile du 
vendeur et que les traites n'y dérogent pas, ne saurait 
avoir pour effet de changer le lieu primitivement convenu 
pour le paiement, quand même les factures auraient été 
reçues par Vacheteur sans protestation ni réserve. Le 
lieu où les traites sont payables fixe donc la compétence. 

(Gaillard et Cavailion C. Roussel-Lecomte). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 25 septembre 1888, Rous- 
sel-Lecomte, négociant à Roubaix, achetait, au représen- 
tant sur cette place de Gaillard et Cavailion , fabricants de 
savons àSaion(Bouches-du-Rhône), soixante-quinze mille 
kilogrammes de savon ; que les vendeurs confirmaient alors 
la vente payable expressément, ainsi qu'ils l'indiquaient, 
€ Valeur en leur traite à quatre-vingt-dix jours > ; — At- 
tendu que Roussel-Lecomte a fait assigner, devant le Tri- 
bunal de commerce de Roubaix, ses vendeurs, pour les 
faire condamner à' exécuter les obligations nées du marché 
sus-relaté et en des dommages-intérêts ; — Attendu que 
Gaillard et Cavailion soutiennent que le Tribunal de com* 
merce de Roubaix n'était pas compétent pour connaître de 
la demande; qu'ils prétendent, en effet, que bien que 
l'acheteur fût domicilié dans cet arrondissement et que le 
paiement dût s'effectuer à son domicile, en droit commun, 
il a été dérogé à cette règle, ainsi que le démontrent leurs 
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factures sur lesquelles est écrîle la mention suivame : c Nos 
traites ne sont pas une dérogation au lieu de paiement dans 
Salon » ; que Roussel a accepté ces faclures sans protesta- 
tion ni réserve; que Salon est donc exclusivement le lieu 
où, de convention proposée et acceptée, le paiement doit 
être effectué; que cette mention, en fixant le lieu du paie- 
ment iiSaloQ^ écarts la compétence du Tribunal de com- 
merce de Roubiiix; -^.Atl^ndu que les mentions inscrites 
sur {es faclures, acceptées sans pdrotestation ni réserve par 
l'acheteur, peuvent être attributives de juridiction et cons- 
tituer une dérogation au droit commun, lorsque les parties 
n'oQl rien stipulé sur le lieu du paiement;— Mais, attendu 
qu'il n'en est plus ainsi alors que, dans le marché même, 
dans la convention, vendeur et acheteur se sont expliqués, 
ont déterminé expressément le mode et le lieu de paiement; 
que cette convention devient, dans ce cas, la loi des parties 
et ne peut être modifiée grâce à une mention insérée sur 
une facture par le vendeur et par le silence de l'acheteur; 
— Attendu, en fait, que, dans le marché principal du 25 sep- 
tembre 1888, il a été convenu que les marchandises se- 
raient payables par les acheteurs au vendeur, valeur en 
traites fournies par ce dernier à quatre-vingt-dix jours; 
que le paiement devait donc avoir lieu, de convention ex- 
presse, au domicile des acheteurs à Tourcoing; que l'art. 
420 , § 3 Code de proc. civ. , trouvait donc son applica-^ 
tion dans la cause et que le Tribunal de commerce de fiou- 
baix s'était avec raison déclaré compétent;— Adoptant, en 
outre, etc., la Cour confirme. 

Du15décemb.1890. IreChamb.civ. Prés., M. Mazeaud, 
l*' prés.; Mrnist. pubh, M. Tainturier, avoc.-gén.; Avec, 
M«« Druelle et de Beaulieu; Avou., M«* Druelle et Barbe-* 
dienne. 
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VENTE de; marchandise. — DÉFAUT DB LIVRAISON. — 
GHABBONNAGft. --r QBÈiYB. r- FOAGC Mi^rSURB. 

Dans certaines industries^ notQ^mrmnt dqns celte des charr 
bennaffeSf la grève est un fait relativement fréquent, fa- 
ciiê à pr^oir^ etijui ne peut être considéré cov/^me un cas 
fùriuii au de force majéêure exonérant un iiin4eurdeckar'' 
bons de l*obUgatioH 4e les livrer, 

(Dccroix C. Taffin-Ledieu), 

JUGEMENT- 
LE TBU3UNAL ; rr- Attendu que, sim* cf^VveDtioa^ yfiJ> 
b^Iea^ en ilaie du coaiooençeoieDi ,4'Q0t(QJt)re 1i$89» Oeoroix 
a acheta à T^ifio 1060 loapqs de chfirbç^s à^ Liçn^^t Dç^ur 
vrin, livr9.blc;s fiu f^r et à mesure d^ ses bespio$, dp moip 
d'Q.ct,ûbre ap 3;l diécerpbr^ 1889 ; que ce mi^rcbé a é^ié c^-^ 
cly aovis c^Ue sç^lieré^ve que le (^)2M'bop d^J^ouy^iQ i]ie 
$er^it livré, ixotaiS£Qejf|t p$ir bfiteau, ,gii>u,t(\|it qiu^ 1^ C^fa- 
pagftie d^s qoiiaes de Ueps ep ^ur^^it d^ dUppiutiiie ; r-*- At- 
tendu q,u'^pjrès avpÂr livxé j3ar fraçlipuç mie q.^aQUlé d§ 
ebarbons évaluée à. 495 tai^pes^ Taffîn, biep quç i;é|i^^u(ièi:ef- 
Qieot so^^é^ j^'a P93 ^exécuté les comrpiasiûns à lui dpnr 
Qées pour 1^ surplus ; que, dans ce? pondjtioos, Deçiroi^ 
demande que Taffio soil leau d^ lui livrer .les .505 toçQe^ 
de cbarboas restant dues et de lui payi^r ^^000 fr. dedoixi^ 
Qiages-intéréls ; que X^ilîn coaclpt, de son cdté» ,à ce qp^ 
le délai. d'exécutip;^ du marché s^oit prolongé d'i^p .inojs el^ 
^.bsidiaireifaent^ à .ce qu'il i^oit poq^o^é arbitre popr Eîégler 
la silualioQ des parties ; 

En ce qui concerne la livraison des 505 tonnes restant 
dues : — Atteodu ^bb Taf&n doit dtre coniraini è remplir 
ses engagements et à effectuer la livraison réclamée ; 

Sur les dommages-intérêts : — Attendu qu'il résulte des 
documents de la cause que si TaiBn n'a pas exécuté ses 
obligations, cela tient à ce qu'il a vendu une marchandise 
qu'il n'avait pas lors de la vente, dont il ne s'était pas as- 
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snré la possession par traité pour la période de livraison 
et que, ponr ce motif, il a cessé de recevoir en quantité 
suffisante par suite de l'arrêt de production causé par les 
grèves ; que, poor échapper à la responsabilité par lui en- 
courue, Taffin prétend, en premier lieu, qu'un événement 
de force majeure Ta empêché d'exécuter le marché, et, en 
second lieu, que Décrois, par ses agissements, a été cause, 
à diverses reprises , du retard subi par les livraisons ; — 
Attendu, d'une part, que, dans certaines industries et, no* 
tamment, dans celles des charbonnages, la grève est un 
fait relativement fréquent, facile à prévoir et qui ne peut 
être considéré comme un cas fortuit ou de force majeure ; 
— Attendu, d'autre part, que si Décrois a, par des ordres 
successifs et contradictoires, retardé parfois les livraisons, 
il ne peut être contesté que Taffin n'a pas livré toute la 
quantité de charbons à lui réclamée ; que Decroix justifie 
avoir encouru, par suite de cette non livraison, des respon- 
sabilités vis-à-vis de ses propres acheteurs ; qu'il a donc 
subi un préjudice certain ; que le Tribunal a trouvé dans 
la cause les éléments nécessaires pour déterminer l'in- 
demnité à laquelle il a droit ; — Sans s'arrêter ni avoir 
égard aux conclusions de Taffin qui sont déclarées mal 
fondées ; le condamne à livrer à Decroix les 505 tonnes 
restant dues au jour de l'assignation, au plus tard dans 
les huit jours de la signification du présent jugement, et 
cela à peine de 50 fr. de dommages-intérêts pour chaque 
jour de retard pendant un mois, délai après lequel il sera 
de nouveau fait droit ; le condamne à payer à Decroix la 
somme de 500 fr. à titre de dommages-intérêts avec les 

intérêts judiciaires du jour de la demande. 

» 

Du 18 janv. 1890. Trib. civ. d'Hazebrouck. 
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Douai» lr«Ch»iiil». elv.9 t4 novemb. 1890. 

CHARTE- PARTIE. — déchargement dans le plus bref 

DÉLAI POSSIBLE. — USAGE DU PORT. — RÉPUDIATION 
IMPLICITE. --SURESTARIES. 

Quand, dans une charte-parité, qui ne contient aucune con- 
vention concernant les surestaries et le nombre de jours 
de planche, il a été stipulé que le déchargement se ferait 
dans le plus bref délai possible , cette stipulation impli- 
que une répudiation implicite de l'usage du port d'arri- 
vée, qui fixe à trente jours le temps de la décharge d'un 
navire. 

Le capitaine, qui, dans ce cas, a été retenu à ce port au 
delà du délai strictement nécessaire à la déchargé de son 
navire par suite de lenteurs imputables au destinatairCf 
a droit à des surestaries. 

(Curry C. Saint frères). 

ARRÊT 

LA COUR; — Ailendu que le navire Tu9^r» capitaine 
Curry, a été affrété à Calcutta, par Tagent de la maison 
Saint frères, négociants à Paris, pour transporter à Bou- 
logne-sur-Mer une cargaison de jute; que, dans la charte- 
partie, aucun délai pour le déchargement n'était stipulé; 
qu'il était seulement exprimé que ce déchargement devrait 
se faire au port d'arrivée, avec toute la célérité possible, 
sans stipulation concernant des surestaries, ni même le 
nombre des jours de planche; qu'il était, en outre, convenu 
que le navire serait consigné à l'agent des affréteurs au 
port de décharge; — Attendu que le Tuskar est entré dans 
le port de Boulogne-sur-Mer, le 4 février 1890, vers dix 
heures du matin; que Curry, refusant d'employer les ser- 
vices du courtier désigné par Saint frères et de lui consi- 
gner le navire, a fait prévenir ces affréteurs par un cour- 
tier de son choix, le même jour et au moyen d'un télé- 
gramme, que le navire serait prêt à décharger le jeudi 6 
du même mois; que ce télégramme a été suivi d'une lettre 
parvenue le lendemain aux affréteurs et qui leur renouve- 
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lait Tannonce déjà faite du déchargement pour le 6; que 
ce jour venu, sans que les affréteurs aient pris aucune me* 
anre, le o^piiaioe leur a fai4 donner samnxatioa poinr ledit 
JQfii.r, $ février, i deox heures; — Attendu qu'à cette date, 
Saint frères, ou leur représentatit, ont divisé le capitaine 
Curry que le déchargement commenceraii le &urlen«> 
dt«aifi 8 févmr; — ÂXtendu que le^î^pitaiae embaucha 
imiiileiBeAt dee ouvriers poiir le jeur indiqué; que le dé- 
chargement fut >cominencé Moleiroeat le 10 février et ter- 
miné le 19 du même mois, à onze heures; — Attemla que 
le capitaine Curry a fait ajourner Saint rrères; qu'il de- 
mande: lo trois jours et demi de surestaries, le 6^ à partir 
' de deui heures, et les 7, 8 et 9, en entier; 99 la somme de 
308 fr. qu'il aurait dû payer aux ouvriers qu'il a embau- 
chés pour la journée du 8; 

Sur la première demande : Attendu que, dès son arri- 
vée, le A février, le capitaine a fait connaître par télé- 
gramme et par lettre aux aSréteurs que le navire déchar- 
gerait sa cargaison le 6 suivant; qu'à cetle date, il a lait 
éonner à ses adversaires sommation pour le même jour, à 
deux heures; — Allendu que lettres et sommation sont res* 
tées sans effet; que le déchargement a commencé le 10, 
c'est-à-'dire trois jours et demi plus tard; — Attendu que les 
affréteurs, pour repousser la demande de oe chef, soutien- 
Bent que la charte-partie n'ayant déterminé aucun délai 
fixe, on dait se reporter à l'usage des lieux, suivant les 
éispositioos de l'art. 274 Code àe comm. ; que les consi- 
gna taîres, diaprés les usages de Boulogne-sur-Mer, avaient 
trente jours pour opérer le déchargement; — Attendu qu'il 
n'a été, en effet, convenu aucun délai déterminé entre les 
parties, mais que la charte-partie dispose cependant que 
ce déchargement sera effectué dans le plus bref délai pos- 
sible; que cette stipolatiou expresse indique bien que les 
contractants n'entendaient pas s'en référer à l'usage des 
Keui, mais convenaient d*un délai aussi hreî que la nalupo 
du travail à faire le periweUait^-^Attend'u que l'eKécution 
même du déchargement a déterminé le délai dans lequel 
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le travail pouvait être effectué; que, commencé le 10, il a 
été terminé le 19 suivant, c'est-à-dire dans l'espace de dix 
jours, d'où la conséquence que si le déchargement du na- 
vire avait été commencé le 6, il aurait été terminé le 15;— 
Attendu que, pour expliquer ce retard, les affréteurs expo- 
sent que Curry ne s'est pas conformé aux conditions de la 
charte-partie; qu'il n'a pas, ainsi qu'il y était obligé, con- 
signé son navire à l'agent des affréteurs, le courtier Mutel, 
et ne lui a remis les documents qu'à la date du 7 février, 
d'où l'impossibilité pour eux de commencer plus tôt le 
déchargement et de se livrer de la cargaison ; — Attendu 
que Curry s'est en effet refusé à user des services du cour- 
tier désigné par les affréteurs, qu'il en a employé un de 
son choix, mais que ce désaccord, sur lequel chaque partie 
pouvait faire ses réserves, ne devait pas empêcher le dé- 
chargement de la cargaison...; que c'est donc avec raison 
que l'appelant a demandé des surestaries pour les trois 
jours et demi que son navire a été retenu sans nécessité 
dans le port de Boulogne; 

Sur le second chef de la demande: — Attendu que le capi* 
taine Curry, se conformant aux instructions des affréteurs, 
qui lui avaient fait savoir que le déchargement commen* 
cerait le 8 février, a embauché des ouvriers pour ce jour- 
là; que les affréteurs ne se sont pas mis en mesure et qu'il 
a dû payer aux ouvriers une somme de 208 fr. ; que cette 
somme a été dépensée par la faute des intimés et doit être 
restituée à l'appelant; — Par ces motifs, la Cour dit mal 
jugé, etc. 

Du 34 novemb. 1890. 1^^ Chamb. civ. Prés., M. Ma- 
zeaud, l^^^prés.; Minist. publ., M. de Savignon, avoc.-gén.; 
Avoc, ll«>Dubroii et Dubois; Avou., M®» Fardel et Druelle. 
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AcoGiosGEiieifT. Y. FaiUJie^ a^ 

AciB nsjGoiMmQB. -^(Asmmmoê emti>e kê^ëoeiimfSy WmwMr* 
tmur^ ^enee derisqméj emtimê civil). L'assurance ooiilfe 4es 
aeddenfts contractée par un commarçaiit exerçant ui>e pro- 
fession <{ai, par eUe«-inéine, ne comporte pas de rî«<)ues par- 
ticalien, celle de blanchisseur de linge dans l'espèce., ne 
c<tt8tiiiiedc8a pari qu'on contrat puremeat civil, j^ar s^ite, 
le défaut de paiement des priines ne saurait autoriser la €om- 
.pagaie à pourattivre la déclaration de faiUite de cet #s«* 
sure. (19 mai 18.90). Î08 

Y. Commerçant. 

Acrtoii 9ES taiiAscctEas. ^ (Créance Certaine ^ lifîtiialUm, 
défaut de signature et d'kmologatiùny acHon irrecevable). 
Des créanciers agissant en vertu de l'art. 1166 Gode cîy. ne 
peayentt faire valoir nue créance qu'une femme mariée, leur 
débitrice, a contre sqn mari qu'à la coudifion que cette créance 
joit certaine. N'a pas ce caractère une créance résultant d'un 
état liquidatif dressé par un notaire, mais qui n'a pas encore 
reçu la signature des parties, ou l'homologation de justice. 
C2 ami 4890). ^10 

Y. KerceoppositioQ. 

ADJumcATioN iMifOBtLiÈRE. — i^ (Bédgnaiion des tienSf parcelle 
omise, droit de Vacquéreur). Lorsqu'un procès-vei'bàl de sai- 
ne immobilière et le cahier des charges de la vente portent 
non sur un corps certain, mais sur des immeubles désignés et 
spécifiés par leur contenance et leurs numéros à la matrice 
cadastrale, la circonstance qu'une parcelle, non reprise au 
procès-verbal de saisie non plus qu'au cahier des charges, 
serait contiguê à une autre parcelle régulièrement saisie, en 
nature de pâturage comme elle, et limitée par les mêmes 
haies, ne saurait la faire considérer comme comprise dans 
l'adjudication prononcée de la première parcelle.. En consé- 
quence, l'acquéreur de la première parcelle n'est pas fondé à 
revendiquer cellB qui lui est eontiguô, eomme en forment 
Taccessoire. (16 juin 1890). 201 



( 334 ) 

2* {Notification aux créanciers inscrits^ expiration du délai de 
iurenchère^ acquéreury offre^ rétractation, contrat judiciaire). 
L'acaaéreor d'un bien grevé d'hypothèqaes qui s'est lié vis-à- 
vis aes créanciers hypothécaires par âne notification faite 
dans les termes de Tart. 2183 Code civ., aiors que le délai de 
quarante jours s'est accompli sans aucune surenchère de la 
part de ces créanciers, ne peut plus retirer ses offres et ré- 
duire, même d'accord avec son vendeur, la sommo qu'il s'est 
engagé à payer. (22 avril 1890). 162 

V. Bail, 1«, 2<> ; Notaire. 

Affrètement. V. Droit maritime. 

Aliéné. — (Partage et Hdtation, représentation en justice^ ad- 
ministrateur provisoire^ conseil judiciaire). C'est à l'admi- 
nistrateur provisoire, nommé conformément à la loi du 30 juin 
1838, qu'il appartient de provoquer la nomination par justice 
du mandataire spécial qui doit représrater, dans une instance 
en partage et licitation, un individu interné dans un hospice 
d'aliénés. Et la circonstance qu'avant son internement, cet 
individu aurait été pourvu d'un conseil judiciaire, ne saurait 
modiûer cette procédure. (30 juin 1890). 193 

App£L. — 1« {Demande nouvelle). Le bureau de bienfaisance 
qui, après avoir devant les premiers juges contesté le sens et 
la portée d'une clause concernant les pauvres, apposée à une 
donation d'immeubles faite à une Congrégation reconnue, 
conclut en appel à Tillégalité de la clause et y soutient que la 
donation doit être recueillie par lui, seul représentant légal 
des pauvres, pose ainsi devant les juges du second degré une 
. demande nouvelle qui ne peut être accueillie. (22 avril 
1890), 24 

2o (Effet dévolutify incident^ fond). La Cour saisie par l'effet 
dévolutif d'un appel général, de la connaissance d'un juge- 
ment contradictoire sur un incident de communication de 
pièces et par défaut sur le fond, doit statuer sur ces deux 
points qui sont également soumis à son appréciation, même 
si l'appelant^ en cause d'appel, n'a pas conclu au fond. (24 
mai 1890). 171 

3^ {Qualité des appelants^ société de fait y associés^ nom per- 
sonnel). Est recevable l'appel interjeté par des plaideurs en 
leur nom personnel , bien que dans leur exploit introductif 
d'instance, ils aient dit agir en qualité d'associés en nom col- 
lectif; si la Société n'est établie par aucun acte régulier et si 
le jugement dont est appel ne reconnaissait dans ses motifs 
que l'existence d'une Société de fait laissant subsister l'indi- 
vidualité des associés. (24 avril 1890). 19 

V. Degrés de juridiction ; Faillite, 2\ 

Arbitrage. — {Compromis, nom du tiers arbitre^ défaut d^in- 
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dication). La dieposilion de Part. 1006 Code de proc. civ., 

3111 exî^e à peine de nullité que le compromis désigne le nom 
es arbitres, ne s'applique pas à l'indication du tiers arbitre 
départiteur. (24 avril 1890), 19 

Assurance contre les accidents. — 1» (Police j elausey inter^ 
prétation). La clause d'une police d'assurance contre les ac- 
cidents, par laquelle une Compagnie garantit un patron d'usine 
pour la responsabilité civile à sa charge, c en raison des ac- 
> cidents corporels pouvant être causes aux tiers, c'est-à-dire 
» aux passants, par suite de chute de matériaux > , ne saurait 
s'appliquer à l'accident survenu à un employé des contribu- 
tions indirectes, en service à l'usine, par suite de la rupture 
des marches d'un escalier sur lequel il circulait. (29 déc. 
1890). 281 

2* (Betenue 9ur les salaires ^ gestion d'affaire y paiement de 
^indemnité, conditions). Le natron qui contracte une assurance 
contre les accidents, au pront de ses ouvriers, sans leur parti- 
cipation, mais au moven d'une retenue sur leurs salaires, se 
constitue ainsi leur gérant d'afiaire. L'ouvrier doit donc accep-* 
ter, dans leur intégralité, les stipulations faites en son nom, 
sans pouvoir les diviser et re|>ousser celles qui lui seraient 
avantageuses. 11 en est ainsi, notamment, de la clause par la- 

!|uelle la Compagnie d'assurances se réserve le droit de ne 
aire aucun paiement d'indemnité, avant que la question de 
responsabilité civile ait été tranchée ; cette stipulation n'étant 
pas illicite et n'ayant pour effet que de différer la réalisation 
des avantages que le contrat procure à l'ouvrier. (10 mars 
1890). 73 

3o {Responsabilité civile j infraction aux lois etrêglements,assuré, 
défaut d'action). Sont exclus de l'assurance de la responsa- 
bilité civile, les accidents résultant d'infractions aux lois et 
règlements publics relatifs à la sécurité des personnes, et 
cette exclusion doit être appliquée, quand bien même elle ne 
serait pas écrite dans le contrat, car elle est d'ordre public. 
(11 août 1890). 45 

Y. Acte de commerce. 

Assurance sur la vie. — (Bénéficiaire désigné, acceptation, 
effet rétroactif, droit de faire racheter sa police, décès, effet, 
pluskurs bénéficiaires, décès de Vun d'eux, désignation con-* 
jointe, droit du survivant). Le contrat d'assurances sur la vie, 
dans lequel le bénéficiaire est nommément désigné, est soumis 
aux règles de l'art. 1121 Code civ. En conséquence, l'accep- 
tation, par le bénéficiaire, de la stipulation faite à son pront, 
le saisit irrévocablement et rétroactivement au jour du con- 
trat, du droit au bénéfice de l'assurance, qu'il est appelé à re- 
cueillir jure proprio. Cette acceptation peut être donnée après 
le décès de rassuré. La circonstance que l'assuré s'est réservé 
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Ift faeuKë Ae tpaMmeUre la police par veîa d'endossement, de 
I9 radieler, oa d'f mprenfer de la Oompagnie eHe-«»éaie sur 
cette potiee, ne peut modifier le éroit Au bénéficiaire, dont 
l'acceptation, remontant par son effet rétroactif au jour du 
vCOBlrat, lui «onslitue un ^mi propc^ isur île béo^oe d^ 
j'asaucanoe. La déejgnatjioiiy dans une {itolice d'ai^^i^rançe. 4e 
deux b4aé&ipiajlr99 :CQQJoi(H4im€)ut insititués, do#ne, ^ caç de 
4éeè9 de l*wi id'eiix, au survi^ani, 1^ droit d^ r^9i^ilMr f^nnX le 
héftéAce de r^siimoiçe. (U^rUJ^dQ). 151 

Atbu jaDiGf aire. — (IitdifftMbUUéj louage, iiMrûiioH). 4/rrevi 
jiKticfiatre est iudtvîsible lorsçfu'il eoaatiUie la seuïe preuve à 
l'appui de la demande; en conséquence, le j«ge ne peut, dans 
le cas où un locataire a reconnu ^e fait de la locaition -qui fa 
constitué débiteur, mais a déclaré en même temps s'être li- 
béré de ses loyers, diviser cet aveu et condamner la partie au 
paiement des loyers réclamés, alors qu'aucune autre preuve 
n'est invoquée à l'appui de la demande ni i^enue par le 
juge, fit octob. i890). 840 

V. Don manuel. 

Aya^t-cajjse, y. ïîerçe-pppositipn ; Tra^nsaction. 

B 

Bah.. — 4o (Acquéreurj fermier^ expubUm^ jugement 4^ rési- 
Uationy défaut inexécution^ effet), l'acquéreur d'un bien rural 
loué par bail ayant date certaine, ne saurait expulser le fer- 
mier en se basant sur un jugeaient qui, à la requête du pré- 
cédent propriétaire, aurait prononcé la résiliation de ce bail 
pour défaut de patentent des fermages, si, en fait, le fermier, 
après avoir payé les fermage^s arriéré^ et les frais du jugement, 
a été laissé par le propriétaire en jouissance des terres louées; 
le défaut d'exécution au jugement, en ce qui concerne la ré- 
siliation, devant faire considérer le bail compe subsistant 
toujours. (16 juillet 1890). %3 

2® {Droit de chasse, vente du fonds, réserves, dbligaHon de 
Pach^eur). 'Le droit de chasse ne constitDaat ni un démem>- 
brement.de la propriété, ni une sieniiilude sébile, Je oession- 
iiaire de ce droit ne peu^ Topposer à un tiers acquéreur du 
fonds qui a fait ^régulièrement transcrire son Utre d*acqiii- 
sition. Maïs, il en est autrement IcHrsque , par une clause 
spéciale de l'acte de vente, l'acquéireur «'est obUgé à res- 
pecter le bail de •clla88^ consenti par son vendeur. (tO févr. 
1890). 132 

9*^ (Empk!f$é(m, famlié de disposer ^ i/atmdiùtvm^ eonéUifmeS'- 
ientiêUe, oaractère, hypothèque, nullité., ^no$êire.y rasyMMa- 
6iMtô). Un bail à lougue .di»4e, fait à cibarge par le preneur 
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d>Jaf|ar wr te ierrûo lou^ d^s çoiv»traj(^Uipxi9 qiu doivent, à la 
&n da bail, devenir la {uropriété du baialeiur ppur lui tenir 
lieu ,de loyers, pais dans lequel il e^t stipulé fijiç le preneur 




'eçnpbytéose. ^i 
conséquence, le notaire qui, considérant ce bail cûôime em- 
phjtéôtique^ a fait du droit quMl confère l'objet d'une obiiga- 
tion hypothécaire, commet une faute qpi engage 'sa responsa- 
bilité â regard du préteur. (19 nov^mb. 1890). Ï18 
V. Aveu judiciaire ; Chasse; Hypothèque ; Privilèges; Séquestre 
judiciaire. 

B0BII4QE. y. Tra^nsj^ction. 

BafiVJST d'invention. — (QuaUié naturelle ^ produit nouveau^ 
application nouvelle 4e moyens connus , couleurs azùîques^ 
teinture du coton^ brevet antérieur y abandon, divulgation). 
Ne constitue ni un produit nouvea^ ni l'Upplication nouvelle 
de moyens connus, l'emploi des couleurs azoïques pour la 
teinture avant mélange du ûl de coton destiné à entrer dans 
la composition d'an tissu de laine grasse ou autre, lequel de- 
vra être §oumis .^nauite à la teinture en pièces ; alors j^pe 
l'inventipn ne consiste, en i:éalité, qge dans l'observation 
d'une qualité naturelle des couleurs a^oique^, savoir leur so- 
lidi^ et leur résistance pendant les opérations ,de dégraissage, 
de foulage et de .teinture de la Isûne. Uu brevet antérieur 
abandonné par un inventeur peut lui étre.opppfé ^ titre d'an- 
tériorité. (14 janv. 1890), 1 i i 

Bureau de bienfaisance. V. Donation. 

BpREAU DE TABAC. V. Saisio-Arrêt. 



Cautionnement. — - (Directeur des magasins généraux, lois ap- 
plicables, tiers, défaut de déclaration, absence de privilège). 
'Lès lois qui régissent les cautionnements des comptables ou 
officiers publics s'appliquent aux cautionnements fournis par 
les directeurs de magasins généraux et de salles de vente pu- 
bliques. 'En conséquence, lé Railleur des fonds fuurjiis pour 
le, cautionnement d'un directeur de magasins généraux, s'il 
n!a psui fait ik la csdsse des dépôts et consignations la déclara- 
•Uqp de.propriété prescrite par le décret du 222.déciembre.i812, 

Je peut, revendiquer aucun privilège sur. les valnurs déposées. 
. pliis burie raison, ne peut-:il se prétendre propriétaire de 

TOMB XLvm 32 
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ces valears en s'appuyant sur un acte sous seings-privés passé 
enlre le cautionné et lui. (il août 1890). 268 

Cession d'office. — {Réduction de prix^ état de produits^ col- 
laboration du cessionnaire y hases d'évaluation^ acceptation 
par le garde des sceaux). Le cessionnaire d'un office ministé- 
riel, eût-il collaboré à là rédaction de l'état des produits pré- 
senté à la Chancellerie , n*en est pas moins recevable à de- 
mander une réduction du prix de cession en se basant sur 
l'exagération de l'état des produits résultant, notamment, de 
cette circonstance que le produit annuel des actes aurait été 
calculé sur un tarif plus élevé que celui régulièrement appli- 
cable à l'office cédé. Et la sanction donnée par la Chancelle- 
rie au traité de cession et la nomination du cessionnaire ne 
fait pas obstacle à une demande en réduction de prix, s'il est 
établi que l'état des produits a été calculé sur des bases faus- 
ses ; la détermination du prix de cession des offices intéres- 
sant l'ordre public. (24 mars 1890). 126 

Cession de droits successifs. V. Partage et liquidation. 

Chambre de commerce. V. Contributions indirectes. 

Charte-partie. V. Droit maritime. 

Chasse. — 1® {Domaine de Véiat, autorisation préfectorale, 
conditions, tiers^ faits de chasse^ poursuites). L'autorisation 
donnée par arrêté préfectoral à un particulier de chasser sur 
des terres du domaine de l'Etat, jusqu'à ce que le droit de 
chasse sur ces biens soit mis en adjudication, et à la condition 
de se conformer aux clauses du cahier des charges de la pré- 
cédente adjudication, a le caractère d'un bail et n'est donc 
point résolue par la mort du preneur. Même après ce décès, 
l'administration ne peut poursuivre les faits de chasse uu'ua 
tiers commettrait sur lesdites terres, sous prétexte qu'elle ne 
les a pas autorisés, si, d'ailleurs, aucune nouvelle adjudication 
n'est intervenue (24 mars 1890). 8t 

2^ {Engin prohibéy lièvrcy capture)^ Constitue un délit de chasse, 
au moyen d'engins prohibés, le fait de venir visiter des collets, 
dont il est établi que Ton connaissait l'existence et de s'em- 
parer d'un lièvre mort pris dans un de ces collets. (18 novemb. 
1890). W2 

V. Bail, 2*. 

Cbemin de fer. — i^ {Abonnée bagage, transport en franchise^ 
absmce de voyageur^ contravention). Le fait, par un abonné à 
une Compagnie de chemin de fer, d'avoir fait transporter en 
franchise, par cette Compagnie, du bagage qu'il avait fait en- 
registrer comme abonné, tnais qu'il n'a pas accompagné per- 
sonnellement, ne constitue pas le délit d'escroquerie mais 
une contravention aux règlements d'administration publique 
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sur la police et l'exploitation des chemins de fer, (%5 novemb. 
1890). 198 

2^ (Accident, vogageur^ responsabilité, articles 1382 et 1784 du 
Code ctW). La responsabilité des Compagnies de chemin de 
fer, en cas d'accident survenu à un voyageur, est réglée par 
les art. 1382 et suiv. Code civ. ; l'art. 1784 du même Code 
pose une règle spéciale aux marchandises ou objets confiés à 
des dépositaires et à des voituriers, et ne peut s'appliquer aux 
dommages advenus aux personnes transportées. La victime 
d'un accident de chemin de fer doit donc prouver que cet ac- 
cident est dû tout au moins en partie à la faute ou à l'impru- 
dence de la Compagnie du chemin de fer ou de ses agents. 
(31 mars 1890). 99 

3^ {Chemins d'intérêt locale passage à niveau, accident, resrnn* 
sabilité). Une Compagnie de chemin de fer d'intérêt local qui 
a été régulièrement dispensée, par arrêté préfectoral, de mu- 
nir de barrières et d'éclairer certains passages à niveau, n'est 
pas responsable, en principe, d'un accident arrivé la nuit à un 
de ces passages, résultant de ce qu'une voiture attelée aurait 
été tamponnée par un train en marche, s'il n'est pas prouvé 
que la Compagnie a commis une faute quelconque qui puisse 
engager sa responsabilité. Il ne sulût pas c|ue le propriétaire, 
lésé par cet accident, établisse qu'aucune imprudence ne peut 
lui être reprochée. (30 avril 1890) 159 

4<» {Transport y avaries, tarif spécial, non garantie, faute^ 
preuve). Lorsqu'une marchandise voyage suivant un tarif spé- 
cial comportant une clause de non garantie, la présomption 
de faute édictée contre le transporteur par les art. 1783 Code 
civ. et 103 Code de comm. disparait et le destinataire doit 
établir que les avaries dont il se plaint sont dues à la faute ou 
à l'imprudence de la Compagnie ou de ses agents. (17 mars 
1890). 134 

V. Responsabilité, b^. 

Chiens. Y. Douane. 

CoMMERÇâNT. — {Lettres de change^ endosseur, signature de 
complaisance, acte de commerce). L'endosseur non négociant 
de lettres de change ne peut être considéré comme commer- 
çant quel que soit le nombre des lettres de change qu'il a 
souscrites, alors surtout qu'il a agi par complaisance et sans 
intérêt pécuniaire. En cas de non paiement de ces lettres de 
change, il ne saurait donc être déclaré en faillite. (29 juillet 
1890). 260 

Y. Acte de commerce. 

Communauté. Y. Contrat de mariage. 

Compétence. — {Tribunaux français, étrangers, actes passés à 
l'étranger, déclinatoire de compétence). Si les Tribunaux fran- 
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Cais lie soiit poitit û1[)tigés de se déclairer cotn pétents poiif canoat- 
tre, entre étrangers, d'actes passés hors de rrance et qui ne ran- 
treirt pas dans les cas de l'art. 4i0 Gode de proc. dv., ils doi- 
vent au eontraire, se déclarer incompétents^ s U'cme des parties 
«n cause refuse d'accepter leur juridiction. Et le deman- 
deur étranger qui, trompé par les aiYirmations du défendeur et 
le croyant -a^utorisé à établir son domicile en France^ Ta assi- 
gné devant an tribunal français, est encore fondé , en cours 
d'instance et quand il découvre la qualité d'étranger de son 
adversaire, à décliner la compétence du Tribunal français qu'il 
a saisi ; ta juridiction française, en général, étant par lui re- 
poussée et non la compétence du Tribunal français en parti- 
culier. L'étranger, né et résidant en France , ne saurait être 
assimilé, au point de vue du domicile et de la jouissance des 
droits civils, à celui qui a été autorisé à y fixer son domicile 
conformément à Tart. 13 Code civ. Les Tribunaux français 
sont donc incompétents pour connaître d'une contestation en- 
tre lui et un autre étranger. (22 janv. 4890). 117 

Compétence administrative. — {Acte administratif, coneeisian^ 
cahier des charges ^ application , éclairage au gaz, ^lice 
d'abonnement^ abonné^ application). Les Tribunaux civils ne 
doivent surseoir à statuer et renvoyer les parties à se pourvoir 
devant la juridiction administrative pour faire interpréter les 
dispositions des actes administratifs qui sont invoqués de^vaut 
eux, qu'autant que ces dispositions sont obscures ou ambi- 
guës ; ils doivent, au contraire, les appliquer lorsqu'elles «ont 
claires et préctees. Spécialement ces Tribunaux sont compé- 
tents pour appliquer les clauses du cahier des charges d une 
Compagnie concessionnaire de Téclairage au gaz, reproduites 
dans la police d'abonnement souscrite par un particulier, 
lorsque ces clauses sont claires et sans ambiguïté. Etil appar- 
tient aux juges du fait d'appliquer les clauses de la police et 
du cahier des charges à la contestation survenue entre un 
abonné et la Compagnie concessionnaire, à l'occasion des ta- 
rife contenus dans le cahier des charges. (6 févr. 1888). 326 

y. Compétence civile ; Compétence commerciale, ^ ; Salubrité 
publique. 

'Compétence civile. — {Etablissement insalubre , atelier de 
sauragey suppression^ incompétence, voisin^ dommages-inté- 
rélSj compétence). L'autorité judiciaire est incompétente pour 
ordonner la suppression d'un établissement insalubre, un ate- 
lier de saurage; mais elle est compétente pour connaître de 
l'action formée par les voisins en réparation du préjudice 
causé à leurs propriétés par l'exploitation de cet elabiisse- 
ment. (10 févr. 1890). i08 

2^ {Titres au porteur , opposUion^ loi du 4 S juin Wi, e&mpé- 
tence). Les oppositions, instituées par la loi du 13 juin 1872, 
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ne sont qa'ane spécialité de la saisie-arrêt ; les Tribunaux 
civils ont donc seuls comj»étencd pour en connaître. (5 no- 
vemb. 1890). 288 

t. Compétence administrative ; Compétence commerciale ; Con- 
tributions indirectes. 

CMp6tbncb GOMMcaciAi^E. -^ i^ (Commerçan4f cheval, acciient, 
fondum commerciale). Un Tribunal de commerce n'est pas 
compétent pour connaître de la demande intentée par un 
commerçant contre un autre commerçant, en r^lement d'un 
dommage causé par le premier^ au cheval du seeond, si, au 
moment où il a reçu la blessure» cause du dommage, ce che- 
val ne faisait pas un acte de sa fonction commerciale ; spécia- 
lement s'il était conduit, par un palefrenier, à l'abreuvoir* 
(10 décemb. 1890). 292 

2^ (DommageS'intérêtSt question administrative). Lorsque sur 
une action en dommages-intérêts intentée contre une Compa- 
gnie de chemin de fer par une Compagnie concessionnaire 
des eaux d'une ville, et basée sur ce que la Compagnie de 
chemin de fer aurait fait, sans droit» des travaux de canalisa- 
tion d'eau dans lé sol d'un chemin communal sur lequel la 
Compagnie concessionnaire prétend avoir seule le droit de 
faire ces travaux, diaprés son traité avec ladite commune, 
s'élève la question de savoir quelle est la nature communale 
ou domaniale du sol de ce chemin, le Tribunal de commerce, 
saisi de l'action en dommages-intérêts, doit se déclarer incom^ 
pétenl. (26 févr. 1890). 116 

3^ {Faillite y article 635 Code de commerce, créance, exigibilité). 
La règle de compétence, édictée par l'art. 635 Code de comm., 
ne s'applique qu'aux actions nées du fait même de la faillite ou 
qui se rattachent à son administration. L'action en recouvre- 
ment d^une créance antérieure à la faillite, mais que sa décla- 
ration a rendue exigible, ne rentre pas dans la règle posée par 
cet article. (28 avril 1890). 148 

4« {Marché, représentant, condition de ratification, effet rétro- 
actif, UeU de la promesse). Lorsqu'un marché a été conclu par 
le représentant d'une maison de commerce, sous condition de 
la ratification du commettant, la ratification intervenue a un 
effet rétroactif au jour de la convention dont la date^ ainsi 
fixée, détermine le lieu de la promesse. (10 mai 1890). 211 

5^ iQuasi'déliJt, lettr£s de d^ange, provision, saisie). Les Tribu- 
naux de commerce sont compétents pour connaître entre 
commerçants des quasi-délits commis à l'occasion et dans 
l'exercice de leur industrie. N'a pas ce caractère, le fait, par 
«me maison de banque, de saisir., pour les réaliser à son pro- 
fit, des marchandises appartenant à un tiers., prétendant en 
iaire la provision de lellres de change dont elle était jpor- 
ieur. (6 janv. 189p). U 



%r 



- -N 



( 342 ) ^ 

6^ (Vente de marckandises ^ paiement stipulé en traites sur 
Vacheteur, factures, mention d'un autre lieu de paiement^ 
compétence). Quand, dans une vente de marchandises, il a été 
stipulé que le paiement se ferait en traites tirées par le ven- 
deur sur Tacheteur, l'indication contenue dans les factures, 
adressées ensuite, que le lieu du paiement est le domicile du 
vendeur et que les traites n'y dérogent pas, ne saurait avoir 
pour effet de changer le Heu primitivement convenu pour le 

f paiement, quand même les factures auraient été reçues par 
'acheteur sans protestation ni réserve. Le lieu où les traites 
sont payables fixe donc la compétence. (15 décemb. 1890). 319 

CoMPÉTENGB CORRECTIONNELLE. — {Crime et délit connexe^ 
divisibilité). Le Tribunal correctionnel, en se déclarant incom- 
pétent pour connaître d'un fait susceptible de constituer un 
crime, peut cependant retenir la connaissance d'un délit con- 
nexe à ce crime, quand même les faits criminels et délictueux 
commis dans le même lieu, dans le même temps, auraient été 
compris dans la même information ayant abouti au renvoi des 

, inculpés devant la juridiction correctionnelle; si, d'ailleurs, 
l'indivisibilité n'existe pas entre les faits criminels et ceux 
constituant un délit. (5 févr. et 20 mars 1890). 95 

V. Faux témoignage ; Salubrité publique. 

Compte- COURANT. V. Faillite, 1®. 
Congrégation religieuse. V. Donation. 

Contrat de mariage. — \^ (Interprétation^ cass(diony apprécia-- 
tiony usufruit, nue propriété^ régime matrimonial). L'inter- 
prétation donnée à vn contrat de mariage par les juges du 
fait échappe au contrôle de la Cour de Cassation, à moins 
qu'elle ne soit contraire à l'évidence, Qu'elle ne dénature le 
contrat ou ne refasse la convention au lieu de s'y conformer. 
Lorsqu'il est stipulé, dans un contrat de mariage où les époux 
se sont placés sous le régime de la communauté légale, que 
« le survivant sera propriétaire des biens meubles de la com- 
munauté et usufruitier des biens immeubles >, cette clause 
peut être interprétée en ce sens que, tout en attribuant au 
survivant, avec la propriété des meubles communs, l'usufruit 
de tous les immeuoles, elle ne le prive pas de la nue propriété 
de sa part dans ces immeubles. Dans l'interprétation d'un 
contrat de mariage, c'est aux règles du régime adopté par les 
époux qu'il faut se reporter, sur tous les points où le régime 
na pas été implicitement ou explicitement modifié par le 
contrat. (25 févr. 1890). 47 

i^ (Mobilier propre aux époux, défaut dHnventatre ou d'état en 
bonne forme, acquêts^ saisie, validité). L'art. 1498 Code civ. 
qui dispose qu'au cas où les époux stipulent la communauté 
réduite aux acquêts, les dettes de chacun d'eux, comme le 
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mobilier présent et futur de l'un et de l'autre, sont réputés 
exclus de la communauté, exige pour son application que, 
conformément à l'art. 1499 Code civ., il ait été dressé un in- 
ventaire ou état en bonne forme de ce mobilier, dans les con- 
ditions prescrites par l'art. 943 Code de proc. civ. En consé- 
quence, la saisie, par le créancier du mari, du mobilier pro- 
pre à la femme antérieurement au mariaffe, mais qui n'a pas 
été relevé dans an inventaire régulier ou dans un état en bonne 
forme, est valable, et la femme est sans droit pour revendi- 
quer ce mobilier, même s'il a été énuméré dans le contrat de 
mariage. (28 avril 1890). 61 

y. Usufruit. 

Contrat judiciaire. Y. Adjudication immobilière. 

Contributions indirectes. — 1® (Chambre de commerce j droit 
de tonnagey navires, compétence). Les taxes de tonnage qu'une 
Chambre de commerce est autorisée par un décret du chef de 
l'Etat à percevoir sur tout navire abordant chargé, ou venant 
prendre charge, ont le caractère de contribution indirecte. En 
conséquence, les contestations que provoque la perception de 
ces taxes sont de la compétence des Tribunaux civils et non 
des Tribunaux de commerce. (19 mars 1890). 49 

2® (Inscriptiofè de faux^ délais jugement par défaut, opposition). 
En matière de contributions indirectes, le prévenu, contre 
lequel il a été pris jugement par défaut à l'audience fixée par 
l'assignation à (in de condamnation et qui y a fait opposition, 
est encore recevable à s'inscrire en faux contre le procès- 
verbal servant de base à la poursuite, au plus tard à l'audience 
à laquelle doit être vidée l'opposition qu'il a formée contre 
ledit jugement, {i^^ juillet 1890). 141 

Courtier. V. Droit maritime. 
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Dbgré de juridiction. -~ (Créance mobilière, héritiers ^ division 
de plein droit, demande inférieure au taux de Vappel , de- 
mandes accessoires, non recevabilité, renvoi à compter , pré- 
paratoire). Est en dernier ressort le jugement qui statue sur 
une demande en paiement de somme supérieure à 1,500 fr., 
formée par les héritiers du créancier contre les héritiers du 
débiteur, si, par suite de la division de plein droit qui s'opère 
dans les créances et dans les dettes héréditaires, la part de 
chacun des demandeurs ou des défendeurs est inférieure au 
taux de l'appel et s'il n'y a dans la cause ni indivisibilité, ni 
solidarité. La circonstance que le Tribunal aurait été saisi, 
accessoirement à la demande principale^ d'une action en va- 



' 
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lidité d6 séparation dés pàrtrimoinés ilé saoraSt avottd'infitiéjftce 
sur \di limite de la compétence. Il en est de même d'une de- 
mande de sursis pour rendre un compte de tutelle, formfée 
par les défendeurs comme raoyeii dé défense à ractiOA prin- 
cipale, leâ exceptions ou défendes proposées par les parties 
n*étant pas à prendre en considération pour la fixation du 
de^ré de juridictton. Est un simple pt^ép^ratoire le jugetâént 
qui renvoie des parties à compter devant un juge dtt siège, 
tousdr«fits rééèrvés etsariS stfttuefàu fond. (26jmllét!89e); 213 

Demande nouvelle. V. Appel. 

Denrées alimentaires. — (Conserves^ hottes 8(mdèe$ à Tiiff^- 
rieuvy éM des denrée$^ défaut de constatationy Un du 27 mars 
1851 y non applicabilité ^ arrêté du 10 mari 187 Û^ épiti^y 
trente, non applicabititë). Le fait d'avoir vendu bu mis éii venté 
dès sardines contenues dans des bottes de fer-blanc soudées â 
l'intérieur ne constitue le délit prévu et puni par leà art. i*% 

fl 2, et 2 de la loi du 27 mars 1851 , qiie s*il es! ccfnstkté ^e 
es denrées contenues dans ces boîtes sont en même telâps 
falsifiées ou corrompues. L'arrêté du préfet du Nord du 10 tbars 
1879, qui interdit aux fabricants de bottés de conseirés ali- 
mentaires de pratiquer des soudures â l'intérieur dès bottîés, 
ne s'applique pas à la vente ou à la mise en venté des bottes 
soudées intérieurement. Un épicier ne peut donc être pour- 
suivi, en vertu de cet arrêté, pour avoir vendu deè Consët^es 
alimentaires dans des boîtes ainsi fkbi-iquées. (17 novemb. 
1890). 195 

Diffamation. — (Poursuites j géi^arit d^un journal^ imprimeur 
et propriétaire, responsabilité civile ^^ complicité). Sur des 
poursuites en diffamation dirigées contre le gérant d'iin jour- 
nal, le propriétaire du journal cité cottiitfé civiiément réèpon- 
sable des condamnations pécuniaires à intervenir contre le 
gérant, dans les termes de l'art. 44 de la loi du 29 juillet 
1881, ne peut être condamné comme complice du délit de 
diffamation, alors, d'ailleurs, qu'il n'a pas accepté le débat sur 
le ikit de la complicité. (24 avril 1890). 67 

DivoROE. — i\(T)efàanàe en c&nvèrsiôn^ amréciàifon des fri- 
bunauxy pension alitnehtairey irrècevaUlité). Lé Tribùhal 
saisi d'une demande de conversion de séparatidn de corps en 
divorce est libre de la prononceir ou de la ^rejeter suivant les 
circonstances et la gravité des faits. Le divorce ayant pour 
effet de délier les anciens époux des obligations résultant du 
mariage, l'art. 212 Code civ. ne leur est plus applicable, et 
l'art. 301 tlode civ. ne peut être invoqué par l'époux contre 
qui le divorce à été prononcé. En conséq^uence, cet ëpoùi est 
sans droit pour réclamer une pension àhmentiaire à son ex- 
conjoint. (21 janv. 1890). 5 
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S» (Séparation de corps , défaut de demande , . primmeiation 
d'office). Les juges, saisis a*une demande en dif orGe» ne pno- 
^ent» en repoussant cette demande, prononcer là séparation 
de corps d'office et en Tabsence de foute conclusion aes par- 
ties, (h décemb. 1890). 276 

DemcAGBS-iNTÉRÊTs. V. Compétence civile el eommercisde. 

Don mànbel. — (Remise volontiAirèy possessions don eti usufruit ^ 
aveu). Lorsau'une (lersonne à qui dés titres au porteur ont 
été remis Yolontairement de la main à la inain, par leur pro* 

f^rîétaire, invo(]ùe^ pour justifier éa possession, que ces titres 
ni otit été remis en don manuel et pour éil jouir en usufruit 
pendant sa rie, son àvèù ainsi formulé doit être considéré 
comme indivisible et la dispense de toute autre preuve, hb 
févr. 1890). m 

Donation. — (Congrégation religieuse , chargé accessoire au 

Erofit des pauvres, bureau de bienfaisance, droit de créance). 
orsqu'une donation est faite à une Congrégation religieuse 
reconnue, dé divers immeubles à charge oe coilserver 6es 
immeubles à la succursale établie dans telle ville déterminée, 
pour l'éducation des Jeunes filles et le service des pauvres, et 
de faire aux pauvres de la ville certaines aumÀnes détermi- 
nées, c'est, maiffré ces charges, là Congrégation clonataire qui 
est la véritable bénéficiaire de la libératitë, et lés pauvres, 
simples bénéficiaires de certaines déà chàrgeis apposées \ la 
donation, n'ont d'autres droits que ceux de créanciers. Par 
suite, le bureau de bienfaisance né i)eut prétendre que les 
pauvres, dont il est, d'ailleiirs, le représentant léga)^ doivent 
recueillir la libéralité^ la Congrégation instituée , personne 
ii^terposéë, devant s'effacer defvàht lui. Çiî avril 1890) 24 
V. Tierce opposition. 

Diot; V. Usiiff^t. 

DbiikN^. -^ \^(Chiem 'de fofte mcè, ^rMKdfi ]^mm, 
preuve). L'ekpôrlàtièii prohibée déd diiehs de forte ràëë ^st 
suffisamment caractérisée pour donner lieu à rapplicatidh àh 
la loi pénale lorsqu'elle est constatée à proximité de la fron- 
tière et qu'elle se manifeste par des actes d'exécution qui ne 
laissent aucun doute sur Tintention des conducteurs de ces 
animaux de les exporter en contrevenant à la loi qui en pro- 
hibé la sortie ; sans qu'il sbtt besoin de rappbher ta prétiVé 
du passage effectif du chien àù delà dé la frontière. (13 mars 
'1890). 106 

S^ (MportaHon par ierrè d^obSéts p^ohîbês^ importation au 
delà du rayan des frontières, capture, poursuite à tne^. Aux 
termes des art. 45 à 51 dé là toi du 28 avril 1816, l'adt^iinis- 
tration des Douanes peut exercer dés pouirsiiites contré les 
màndiàiluùreb où agents àVcëcXt d^tih impéï'tatetir^émal'èhan- 
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dises de contrebande. Mais, aux termes des art. 38 et 39 de la 
même loi, radministration des Douanes perd contre eux toute 
action du moment que ces marchandises ont franchi le rayon 
des frontières sans avoir été l'objet d'une capture dans l'éten- 
due de ce rayon, ou d*uhe poursuite à vue non interrompue 
en dehors dudit rayon. (24 mars 1890). 10 

3^ (Rayon deê frontières, Miimenty marchandises prohibées, 
dépôiy responsahUitéy détenleur). Le propriétaire d'un bâti- 
ment, situé dans le rayon des frontières, est légalement pré- 
sumé responsable du dépôt des marchandises prohibées qui y 
sont trouvées, quand même ce bâtiment serait ouvert; s'il ne 

i trouve que le dépôt est le résultat d'un fait de force ma- 
eure. (âl mai 1890). 129 

Droit maritime. — l^^ (Charte-partiey clause de déchargement 
dans le plus bref délai possible , usage du port, répudiation 
implicite y sur est aries). Quand dans une charte-partie qui ne con- 
tient aucune convention sur les surestaries et le nombre de 
jours de planche, il a été stipulé que le déchargement se ferait 
dans le plus bref délai possible, cette stipulation implique une 
répudiation de l'usage du port d'arrivée qui fixe â trente jours 
le temps de la décharge d'un navire. Le capitaine qui, dans ce 
cas, a été retenu à ce port au delà du délai strictement néces- 
saire à la décharge de son navire par suite de lenteurs impu- 
tables au destinataire a droit à des surestaries. (24 novemb. 
1890). 323 

2^ (fiourtiery mandataire^ fautes, responsabilité). Si le courtier 
maritime ne peut se rendre garant de l'exécution des marchés 
dans lesquels il s'entremet, il peut cependant représenter 
comme mandataire Tune des parties et il répond alors des fau- 

' tes qu'il commet en cette qualité ; notamment, il est respon- 
sable si, représentant les amateurs, il a concédé la pontée 
aux affréteurs sans y être autorisé par ses mandants. L'affrè- 
tement en travers ne comprend pas implicitement le droit de 
placer des marchandises sur le pont. (17 juillet 1890). 242 

V. Pèche. 

E 

Effets de gommergb. — P {Effets de complaisance y tiers- 
porteur , mauvaise /bt, faiUitey refus d'admission). Le tiers- 
porteur d'effets de complaisance qui a connu les vices qui 
affectaient ces valeurs n'est pas recevable à s'en prévaloir 
pour se faire admettre à la faillite du tireur , quand même il 
justifierait en avoir fourni les fonds , ces effets ne pouvant 
engendrer une véritable créance. (25 novemb. 1890). 3tl 

2^ {TierS'port^iry provision, effet non accepté, échéance, dette 
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reconnue). Pour qu'il j ait provision d'une lettre de change, 
il suffit que le tiré soit débiteur envers le tireur pour dette 
certaine, non douteuse, égale au moins au montant de la lettre 
de change, et existant au moment de l'échéance. Et cette pro- 
vision appartient exclusivement au porteur à l'exclusion de 
tous autres créanciers, alors même que, depuis le jour de la 
création de la traite et avant son échéance, le tireur aurait été 
déclaré en état de faillite ; la provision, dans ce cas, restant 
attachée i la traite dentelle assure le paiement ; quand même 
la traite n'aurait pas été acceptée. (14 mai 1890). 230 

V. Commerçant; Compétence commerciale, 5®, 6* ; Faillite. 

Emphttéose. y. Bail, 3^. 

Épizootie. — (Animal mort, propriétaire ou détenteur, décla- 
ration, obligation). L'obligation imposée par la loi du 21 
juillet 1881 à tout propriétaire, à toute personne, ayant, à 
quelque titre que ce soit, la charge des soins ou la garde d'un 
animal atteint ou soupçonné d'être atteint d'une maladie con- 
ts^euse, d'en faire sur-le-champ la déclaration au maire de la 
commune où se trouve cet animal, existe dans le cas oà il 
s'agit d'un animal mort, tout autant que dans le cas où l'ani- 
mal est encore vivant. (24 juin 1890). 138 

Établissement insalubre. V. Compétence civile ; Salubrité 
publique. 

Étranger. V. Compétence ; Nationalité. 

Exception. Y. Compétence ; Degré de juridiction. 

Expulsion (arrêté d'). Y. Nationalité, \0^. 

F 

Faillite. — 1® (Compte-courant, traite non échue, retrait, 
^ remboursement, article 446, rapport). Constitue un paiement 
de dette non échue le fait, par un négociant, de retirer de son 
compte-courant chez son banquier des traites non échues 
qu'il avait versées dans ce compte, et de lui en rembourser la 
valeur, (24 juin 1890). 189 

i** Jugement ordonnant Vincûrcération, appel, sauf-conduit, 
exécution, fin de non recevoir, recevabilité). Le fait par un 
commerçant, déclaré en état de faillite, d'avoir demandé un 
sauf-conduit pour éviter l'incarcération de sa personne, or- 
donnée par le jugement qui a prononcé sa faillite, ne constitue 
pas une fin de non-recevoir contre la demande qu'il a formée 
ultérieurement par voie d'appel, contre ledit jugement, pour 
le faire rapporter en justifiant du paiement de toutes ses 
dettes. (4 juin 1890). 203 
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3<» (BélerUUm, conditionnement . revendication « magasin de 
f acheteur, laines, cessation de paiefàétit, àéeiarcMon). Le 
àtùii de rétention de l'art 577 Code de comm. ne peut être 
exei'cé à rfigftrd d'un lot de laineâ expédia par lé vendéUl^ à un 
établissement dé conditionnement, pour ]f eue tenu â là dis- 
pôsitioti dé rdcheteur. Lé mot magasld dont sé sert l'ârt. 576 
Gode dé comm. ne doit pas être pri^ dans tin sens absolu ; il 
sigiïifle seulement que là revendication n'est plus autorisée 
quand la livraison à plàdé la marchandise dans un lieu quel- 
conque oÛ l'acbeteur peut en faire commerce, Toffrir en vente, 
de telle softé qu'elle augmente aux yeux du public son actif et 
son crédit. Un établissement, pour le Conditionnement deé 
laines, n'étant pas destiné à recevoir des marchandises, foêiB 
étant, au contraire^ un simple lieu de transit où sont prélevés 
des échantillons des laines vendues pour déterminer dans 
quelles conditions la vente doit en être opérée^ ne saurait être 
assimilé au magasin de l'acheteur, ni à celui d'un commis- 
sionnaire. En conséquence^ un lot de laine déposé par un ven- 
deur, au conditionnement, à la disposition de son acheteur, 
peut être revendiqué par le vendeur au cas de ftiUite de son 
acheteur, quand même il aurait été revendu, sans déplace- 
ment, par celui-ci, à un tiers. L'exercice du droit de rétention 
ou de revendication des art. 576 et 577 Code de comm. sup- 
posé, Comme conditions indispensables, la faillite de l'acheteur 
ou tout au moins sa cessation de paiements constante et no- 
toire ; n'est donc pas recevable la treveiidiciftion exercée contré 
Tacbeteur, la veille du jour oA le |«gement déclaratif de sa 
faillite a fait remonter la date de la cessation de ses paiements^ 
si le jugement dont s'agit a acquis Tautorité de la chose 
jugée, (âl juillet 1890). 182 

4<» (Séparation de biens, frais et dépens, mari, syndic). La 
femme qui dirige une action en séparation de biens contre son 
mari en état de faillite a, comme adversaires nécessaires, son 
ihàH et \é tjnAlt dé S& MKte; ils doivent donc, en cas de s6^ 
pài^atiioh prononcée, èttt eondamttés Cttijôintement chacun à 
fa moitié des dépens. Les frais mis à la charge dû syndic peu- 
vent être employés en (irais de syndicat ; î;etix exposés par la 
femme ^ tpri sont mis à là charge du mari tonstituent une 
créance ordinaire à inscrire au passif chirtographaire. {H tio- 
Vemb. 48W). 92 

T. éompétêntè commerciale, 3^ ; Mets de commercé; Liquida- 
tion juditiaire. 

I*AUX. V. Cobtribntions indirectes, 3^. 

^'àXJX TÉMOIGNAGE. {Audieme eorredionneiïe , innirueHon , 
absence de procès-verbaiy eonsêatalion par te j^/tgem^mt, tégn» 
Imitéh Lorsrau'un faus témoignage se produit à l'andience 
d'un Tribunal correctionnel il n'y a pas néceeeitë d'ouvrir «me 
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instruction conformément à Tart. 330 Code d'instr. erim., 
mais il peut être réprimé séance tenante par application de 
Fart. 181 da môme Code. Aucun texte de loi n'avant attaché 
la sanction de niriliié i l'afasenee eu {iPoeès^Terbal préfu jmmt 
Fari. 184 Code d'instr. crim., il auffit ^ue la délit commis à 
l'amAieiiee dm TrilMwal correelîonnel sait constaté par le ju- 
gem^t mm Ta féprmé à rkmaal mtoie, «ncop^ bien ^u'il 
s'en ait pas ilé idnesaé de Mroeèa*veiibaI partionlier. (21 janv. 
i8M>). 88 

F^kis ET DÉPENS. — {Reeonnamance de deîie sur papier litre^ 
ammieSy iouscripieur). Les frais de timbre, amende et enre- 
gistrement auxquels donne lieu la production en justice d'une 
reconnaissance de dette, éciite sur panier libre, sont i la 
charge du souscrijrtenr par application de l'art. 19 de la loi 
eu 24 mai t834, non albrogee par celle du 19 février 1874. 
(i2f6vr.l890). ' 55 

^. ^aiHite, 4*. 

G H 

Gaz. V. Compétence administrative. 
Héritier. V. Société ; Succession ,; Testament. 

Hypothèque. — {Loyers^ délégation, saiHey trammpliony effet). 
La transcription de la saisie d'un immeuble hypothéqué n'a 
pas pour effet d'invalider à partir de sa date, en faveur des 
créanciers inscrits, les cessions de loyers non échus, faites 
piar le débiteur, aatéjrienrement à celle transcription at posté- 
jri^irement à rinscriplion de l'hypothèque; alors, d'^Ueurs, 
fue t^ cessions sont inférieures A trois années de loyers. 
(Sdéœmb 1890). 377 

V. Pfivtl^<)s ; Tierce opposition. 

Hypothèque légale* V. legs, i^. 



I 



Jrstruction cRmiNKLLR. — Mn-Ucv, clôture, civil en il^t). 
Une information crimiaelle, clôturée par une ordonnance 4e 
non-li0u, doit être considérée comme terminée au pdipt de 
vue de l'application de la règle que. le criminel tient le Qivil 
en état,; -r- et il n'est pas nécessaire que l'ordonnance de non- 
lieu ait été s^^nifiée au plaignant, s'il ne ^'est pas porté .pierrtie 
civUe45.noverab. 1890). 288 

T. Faux témoignage. 
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Jugement. — i^ Conclurions iur la eompétence et sur le fmdj 
décision unique). Les disporïtioDs de rart. 172 Code de proc. 
civ. ne dont pas d'ordre public et les parties sonf présumées j 
renoncer quaud elles concluent à la fois sur l'incompétence 
et sur le fond. Le Tribunal saisi de ces conclusions peut sta- 
tuer sur le tout par un seiil jugement. (5 novemb. 1890). 288 

2o (Demande inadente^ défaut au fond, décision unique). 
L'art. 338 Code de proc. civ. en disposant que les demandes 
incidentes seront jugées par préalable, s'il y a lieu, n'impose 
pas au juge l'obligation de surseoir, après avoir statué sur 
l'incident, pour juger ultérieurement le fond par une décision 
distincte. En conséquence, si le défendeur a limité ses pré- 
tentions à une demande en communication de pièces, mais 
s'est abstenu de conclure au fond, les juges saisis de la con- 
naissance du fond, par les concluàions du demandeur, peu- 
vent statuer par défaut contre le défendeur. (24 mai 1890). 171 

V. Bail; Degré de juridiction ; Reprise d'instance ; Tierce oppo- 
sition. 

Jugement PAR DÉFAUT. V. Contributions indirectes, 2<^ ; Juge- 
ment^ 2<> ; Reprise d'instance. 

Jugement prépàratoiub. V. Degré de juridiction. 



Legs. •— 1® (Cousins issus de germains, cassaliony appréciation). 
Il appartient aux Tribunaux de rechercher, d'après les énon- 1 

ciattons du testament, quelle a été la volonté du testateur et , i 
de décider, notamment, que celui-ci, en désignant comme .1 

légataires ses cousins issus de germains, n'a entendu instituer J 
(|ue les enfants de ses propres cousins germains. Une telle 
interprétation de volonté est souveraine lorsaue le juge du 
fond s'appuie non seulement sur le sens qui, d'après lui, de- 
vrait être attribué en thèse aux mots c cousins issus de ger- 
mains » , mais qu'il l'a fait encore résulter de la combinaison 
des termes et des dispositions particulières des divers testa- 
ments laissés par le disposant. (11 mars 1890). 256 

2^ {Insaisissabiltlêy créanciers anlérieursy hypothèque légale, 
immeubles, prix de vente, validité). La condition d'insaisissa- 
bilité apposée par le testateur à un legs d'immeuble est valable 
et opposable aux créanciers antérieurs à l'ouverture du legs. 
Si l'immeuble a été vendu par le légataire, le prix provenant 
de la vente est frappé de la condition, comme 1 était rimmeu- 
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ble Im-mèoie. It imparte peu que le créioicier agisse en vertu 
de l'hypothèque légale de la femme du légataire , dans l'effet 
de laquelle il est subrogé, si le droit résultant de cette hypo- 
thèque^ est lui-même antérieur à l'ouverture du legs. (9 janv. 
1890). 39 

V. Testament. 

Lettre de change. Y. Commerçant ; Compétence commer- 
ciale, 5®. 

Ihquioàtion judiciaire. — lo {Cessation des paiements, fisa* 
tion, tranfformation en faillite ^ créancier ^ demande en re- 
port de la cessation des paiementSy articles 580 et 581 Code de 
commerce applicables y forclusion). La loi du 5 mars 1889 sur 
la liquidation judiciaire n'a pas dérogé, au cas où la liquida- 
tion est transformée en faillite, aux dispositions des art 580 
et 581 Code de comra. qui règlent le délai dans lequel les in- 
téressés ou les créanciers doivent attaquer le jugement (|ui 
fixe la date de la cessation des paiements du débiteur failli, à 
péril de forclusion. (21 juillet 1890). 222 

2^ (Faillite, conversion, action, liquidateur, défaut de mise en 
cause, nullité). Une action tendant à la conversion en faillite 
d'une liquidation judiciaire doit être suivie à la fois contre le 
liquidé et contre son liquidateur, à peine de nullité. (9 mai 
1890). 221 

Livres de commerce. — 1^ (Communication, Société civile^ 
pouvoir du juge, article 1Â Code de commercé). L'art. 14 Code 
de commerce n'impose pas au juge, surtout en matière de 
Société civile, l'obligation d'ordonner la communication des 
livres, alors même que cette communication lui paraîtrait 
utile. (24 mai 1890). ' 171 

2» (Preuve en justice, action entre commerçants). Les livres, ré- 
gulièrement tenus d'un commerçant, ne peuvent faire preuve 
en justice à son profit qu'autant qu'ils sont invoqués contre 
un commerçant et pour faits de commerce. En conséquence, 
la condamnation prononcée contre un non commerçant pour 
une dette non commerciale inanqûe de base légale si elle est 
uniquement fondée sur les livres de commerce produits par 
son adversaire. (21 octob. 1890). 310 

Louage. Y. Aveu judiciaire ; BaiK 



M 



Magasins généraux. Y. Cautionnement. 
Marque de fabrique. — {Enveloppe, opposition de couleurs^ 
chicorée, imitation frauduleuse). — Une enveloppe peut 
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constituer «ne marme de labriquB ^ar s9l couieiir augsi bien 
que par sa forme ou par 4oute autre disposition spéeiale. Pour 
que la couleur constitue un signe propre â servir Uo /nar-que, 
il SttdQt qu'elle se trouve employée dans des eonditioDS Imes 
qu'en fait elle présente un aspect suffisamment caractéristique 
pour être distinctif et nouveau en la matière ; ce qui peut^ ré- 
9ulter miimpç^ei^ ie l$i ^ço^^^i^^son arbitrai;© de pl^^ic^^rs 
couleurs Pour qu'il y ait imitation illicite de marqu^^ il j;i'^t 

t^as nécessaire qu'il y ait imitation complète, mais il suffit q^uç 
'effet d^enj^èmble domine les différences de détail âii point de 
Vendre la cçmbision possible pour Tacbeteur du produit. 

(l.^ juillet 1890), '^ 262 

y. Propriété industrielle. 

tide 295 et S04 Code p^o/). Ne constÂ^ue pas le (iélit firéiiu et 
iPUi^^i par Part. 3;19 Code pén , roaisie crjiçe do n^i^urtre ppni 
par le^^art. 295 et 304 du mémo Code, le fait d'avoir, .sçus 
l'empire de la peur, tué ¥ol(>Qt9Jire(nent d'ui^ coup de lusil 
une personne prisée tort pgiur un rnaif^itai^. (3 juin 1800). 79 

4Ii{f60R. V. Transaction. 

N 

JÎATiOfKAMTjÉ» — !• {Effet del^lo^iAu 7 février i$51). llne^per- 
sQn^>qyi, liée ep F/ance d'unétrapjger, qiii lui-même y était 
pé, j^e tropyait, Ibrs 0e la prpmùlgatio|i de la loi ([lu 7 février 

l^al^.dans l'année qui suivait sa, m^'qnlé» est devenue fran- 
çaise par i'efTet de cette loi et bien qu'elle n'eût point fait alors 
]Ja déclamation prescrite ^ar l'ançiep ^t. 9 Cpde civ. En c'ofi- 
.f^quepce, si cette personne, est ensuite deveniiie étrangère par 
son mariage avjsc un étranger, son fils, enfant d'un èx-fran- 
.çaijs ayant perdu cette qualité, peut, à toute éppque, réclamer 
l^ qudUté.qe français, aux conditions des art. 9 et 10 nou- 
veaux dp. Code civ. (6 déçepib. 18Ô0). 295 
%^ {Bn,fdrfi$ majeurs (le naturdlUés^ ac^mtiion de la quçiliU de 
français par le bienfait de la toi, loi du 7 fénirier 185 jly arti- 
cle iy loi du i6 juin 1889, non rétroactivité). L'art. 2 de 1|l 
loi du 7 février 1851 entend, par le mot naturalisation, tout 
mode d'acquisition de la qualité de fiançais. Il était donc ap- 

f»licable aux enfants d'un individu qui est devenu français par 
e bienfait de la loi, aussi bien qu'aux enfants d'un étranger 
naturalisé Malgré Tabrogation de la loi du 7 février 1851 par 
la loi du 26 juin 1889, ies. enfants cU^ jndiKiilus,n^tttr|^)is^ 
|piiériieurei|ient ^ la^promulgation de la loi noji^yelle peuvef^ 
mvpqûçr les disjpositipns de la .loi ancienpe tant qu'ils sont 
dans les délais impartis par elle; la faculté qu'elle concédait 
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constituaiit un droit aequis au^el la loi du 96 juin i889 n'a 
pu porter atteinte. Il en est ainsi du moins, lorsque l'enfant 
de rindividtt naturalisé 8*est, conformément à la foi du 7 fé- 
nier 1851 et afant la promulgation de la loi du 26 juin 1889, 
présenté devant TofOcier publie compétent pour souscrire une 
déclaration acquisitive de la nationalité française, que cet of- 
ficier public s'est refusé à recevoir. (7 août 1890). 307 

3^ {Effet réiroacHf}. Il est de principe que les lois ne rétroagis- 
sent pas, à moins de dispositions contraires ; les lois réglant 
f état des personnes ne dérogent pas à ce principe. Psu* suite, 
l'individu né en France d'un étranger qui, conformément à la 
loi du 7 février 1851, a excipé de son extranéité dans l'année 
qui a suivi Tépoque de sa majorité, ne peut demander que, par 
application de l'art. 8, § 3 de la loi du 26 juin 1 889, il soit 
déclaré citoyen français, s'appuyant sur Keffet rétroactif de 
cette loi et sur le bénéfice d'un droit nouveau qui résulterait 
pour lui de ses dispositions, (ô^ décemb. 1889). 298 

4* {Enfant né en France d'une française^ revendication de la 
qualité de français^ article 10 nouveau du Code civil). Aux 
termes des art. 9 et 10 Code civ. modifiés par la loi du !^6 juin 
1889, rindividu né en France d'une ex-française peut récla- 
ma* à tout âge la qualité de français , en se conformant aux 
prescriptions de cet article ; — et l'acte par lequel il aurait, 
avant la loi de 1889, mais étant encore en état de minorité, 
revendiqué la nationalité étrangère, lors de s&n appel sous 
les drapeaux, ne saurait lui être opposé comme entraînant 
contre lui la déchéance édictée par l'art. 10 nouveau Code civ. 
Au surplus, l'art. 10 ancien qui régit sa situation^ n'édictant 

f^as une semblable déchéance, on ne saurait lui appliquer 
'art* 10 nouveau sans violer le principe de la non rétroactivité 
des lois écrit dans l'art. 2 du même Code. (9 juillet 1890). 32 

5* (Individu né en France d^nn père né à fétranger, ancien 
article 9 Code civil, loi du 26 juin i889y non-rétroactivité, 
arHcli éT, § 4 Code mil)* La loi du 26 juin 1889 n'a pas d'ef- 
fei rétroactif. Par suite, l'individu né en France d'un père né 
à l'étranger et qui a atteint sa majorité sous l'empire de l'an- 
cien art. 9 Code dv. ne saurait être déclaré français, parce 
que, domicilié en France à sa majorité et n'ayant pas encore 
déposé sa vingt-deuxième année au moment de la promutga- 
tioa de la loi nouvelle , il n'aurait point décliné la qualité 
de français, conformément au nouvel art. 8, § 4 Gode civ. 
(6 mars 1890). 300 

6* {Etrcmffer né en France et domicilié à la majorité, toi de 1S89y 
mm^rétroacHvité}. La disposition du nouvel art. 8, g 4 Code 
civ.'tt'a pas d'effet rétroactif. En conséquence, n'a pas acquis 
la nationalité française l'individu qui, né en France cf'un 
étranger, y était domicilié à l'époque de sa majorité, s'il a 
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atteint cette majorité antérieurement à la loi nouvelle. (1i Juil- 
let 1890). 303 

7* (Enfant d'un ex-français, traités de,.181i^ M du 26 juin 
1889 y décret du 1S août 1889). Est irrecevable l'action^ ten- 
dant à réclamer la qualité de français, d*un individu qui, né 
en France d'un ex-français ayant perdu cette qualité par l'ef- 
fet des traités de 4814, n'a pas fait, devant le juge de paix du 
canton dans lequel il réside > les déclarations prescrites par 
l'art. 6 du décret du 13 août 1889, rendu pour l'exécution de 
la loi du 26 juin 1889. (5 décemb 1889). S98 

%^ {Naissance en France^ pays réuni, enfant, français). Doit 
être considéré comme né en France, ce qui entraîne la qua- 
lité de français pour son fils né lui-même en France et pour 
son petit-fils, l'individu né sur un territoire faisant alors par- 
tie du sol de la France, bien que ce territoire ait été démem- 
bré ultérieurement par les traités de 1814. (25 févr. 1 890). 8 

9<> (Individu né en France d'un étranger gui lui-même y est né, 
déclaration d'extranéitéy délai, loi applicable). La loi du 26 
juin 1889 n'a pas porté atteinte aux droits qu'un individu, né 
en France d'un étranger qui lui-même ; était né, tenait de la 
loi du 16 décembre 1874. Si donc, au moment de la promul- 
gation de la loi de 1889, il est encore dans l'année qui suit sa 
majorité, il peut réclamer la qualité d'étranger conformément 
à la loi de 1874. (i^^ mai 1890). 31 

10<> (Réclamation de la qualité de français, arrêté d'expulsion, 
effet). Aux termes des art. 9 et 10 Code civ., modifiés par la 
loi du 26 juin 1889, l'individu né à l'étranger d'un ex^français 

f»eut réclamer à tout âge la qualité de français : 1» en prenant 
^engagement de fixer son domicile en France ; 2<> en l'y éta- 
blissant effectivement dans l'année. L'exercice de ce droit 
ne peut être entravé par un arrêté d'expulsion pris par l'au- 
torité administrative; le gouvernement ne pouvant pas, par une 
mesure de police, faire échec à un droit résultant de la loi. 
L'arrêté d'expulsion n'est donc pas opposable à celui qui de- 
mande à fixer son domicile en France, non pas comn>e étran- 
ger, mais comme étant le fils d- un ex-français, pour user du 
bénéfice que lui confère sa naissance de réclamer la qualité 
de français. (6 décemb. 1890). 285 

11<> (Réclamation de la qualité de français, enfant d* étranger 
naturalisé). Le droit de réclamer la qualité de français par 
une déclaration, en vertu de l'art. 12, § 2, existe au profit 
des enfants majeurs non seulement de l'étranger naturalisé 

Î»ar décret, mais encore de celui qui a acquis la nationalité 
irançaise par une déclaration, spécialement par la déclaration 
du nouvel art. 10 Gode civ. Mais ce droit n'existe au profit des 
enfants majeurs de l'étranger naturalisé qu'autant qu'ils sont 
âgés de moins de vingt-deux ans. (11 juillet 1890). 303 

V. Compétence. 
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Notaire. — !<> {Adjtàdication immobilière^ fermage, indication 
erronée du cahier des charges, responsabilité). Le notaire ^ui, 
daos un procès-verbal d'adiadication, a fourni une indication 
erronée sur le fermage de 1 une des pièces de terre mises en 
vente, peut être déclaré responsable à Tégard de Tadjudica- 
taire de l'exagération des enchères qui a pu en résulter. Il 
alléguerait vainement, pour échapper à cette responsabilité, 

2u'il n'a fait qu'authentiquer une déclaration passée à cet 
gard par le créancier poursuivant la vente des immeubles ; 
s'il lui était facile d'en contrôler l'exactitude par des documents 
se trouvant en sa possession, ce qu'il a omis de faire. (22 avril 
1890). 162 

fp {Prêtj mandat^ origine de propriété des biens hypothéaués^ 
erretir, remboursement, obligation dunotaire^ resfjonsabilité). 
Le notaire qui, pour un prêt hypothécaire, s'est fait le manda- 
taire des prêteurs, doit s assurer de la légitime propriété dans 
la main ae l'emprunteur des biens hypothéqués ; et aussi, 
donner des soins au remboursement du prêt à Féchéance. Il 
^ est donc responsable des erreurs ou des négligences préjudi- 
ciables à son mandant, qu'il a pu commettre dans TaGComplis- 
sement de l'un de ces deux actes. (25 févr. 1890). 85 

V. Bail, 3^ ; Cession d'office ; Responsabilité. 



Obligations. — (Condition^ clause pénale, droit strict^ débit de 
boissons, brasserie). Les conditions stipulées dans les con- 
trats, avec la garantie d'une clause pénale^ sont de droit étroit ; 
lorsqu'il a été stipulé que si l'acquéreur d'un terrain venait à 
y ériger un débit de boissons, il serait tenu de l'approvision- 
ner de bière à la brasserie du vendeur à péril d'une clause 
pénale déterminée au contrat, cette convention ne fait pas 
obstacle à ce que cet acquéreur construise une brasserie sur 
le terrain qui lui a été vendu. (8 janv. 1890). 109 

Octroi. — {Boissons, lieu sujet aux droits d'entrée, bière, rè- 
glement, circulation à Vintérieur, limite d'heure, légalité, coU' 
travention, peine applicable). Quand le règlement d'octroi 
d'une ville, qui est un lieu sujet aux droits d'entrée sur les 
boissons, édicté c[ue les transports de bière pour l'intérieur 
ne pourront se faire que pendant les heures déterminées par 
l'art. 26 de la loi du z8 avril 1816 sur le régime des boissons, 
le fait de faire circuler, après l'heure réglementaire, de la 
bière sortie d'un entrepôt situé dans la ville, pour la trans- 
porter chez les clients, constitue, l'entrepôt étant considéré 
comme un lieu extérieur, une contravention audit règlement, 
même si la bière est sortie de l'entrepôt avant l'heure régie- 
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meniaire et b\ elle est accompagnée d'an titre de moiiTeinent. 
Et il im|K>rte peu que ledit règlement n'édicle aitenne péna* 
lité spéciale pour cette contravention ri, pour les cas non pré- 
TUS. il s'en est référé» par une disposition formelle, aux lo«s et 
règlements généraux en vigueur sur les ectrois ; la pénalité 
applicable étant, dans ce cas, Fart. 46 de la loi du 28 avril 
lSi6, qu( sanctionne l'art. 36 de la même loi, dont lé règle- 
ment adopte les prohibitions. Le principe que la circulation 
des bières est entièrement libre ne fait pas obstacle à ce que 
les communes se prémunissent contre la fraude de la part des 
redevables en imposant, dans leurs règlements d'octroi, des 
limites d'heures à la circulation des bières, lorsque ces limites 
étant précisément celles déjà fixées par la loi pour la garantie 
de la perception des droits de fabrication au profit du Trésor, 
il n'en peut résulter aucune atteinte aux intérêts de l'Etat. 
(28 juillet 1890). 175 

V. Contributions indirectes. 

Office. V. Cession d'office. 

Ordoi^nange Dg NOH uep. V. Instruction criminelle. 



Partage et liquidation. — 1® (Créancier ^ opposition^ cession 
de droits successifs, validité, cession, défaut de signification, 
effet, article 1690 Code civil). L'opfitQsition à partage u'a pas 

Eour effet d'empêcher l'héritier débiteur de céder ses droits 
éréditaires. La cession de droits successifs, pour être oppo- 
sable mx tiers, ne doit pas être signifiée aux cohéritîers du 
cédant ; l'art. 1690 Code civ. n'est pas applicable aux cessions 
de droits suceessits. (20 décemb. 1890). 249 

2** (Créancier, opposition au partage, convocation, forme). Le 
créancier d'un copartageant qui a fait oppositioii au partage, 
dans les termes de l'art. 882 Code civ., est valablement ap- 
pelé f9T simple lettre à en suivre les opérations, si tous les 
cohéritiers sont majeurs et maîtres de leurs droits, et si, 
d'ailleurs, il est constant qu'il a été convoqué en temps utile. 
Il n'est pas nécessaire^ dans ce cas, que la convocation lui soit 
signifiée par exploit d'huissier. (8 août 1890). 248 

V. Aliéné. 

Pêche maritime. -^ (Feux réglementaires, infraction, pénalUés), 
Le fait d'avoir péché au chalut en arborant dexix feux au fieu 
d'un seul constitue le délit prévu et puni par les dUspositions 
des art. 10, § 6 du décret réglementaire du i^^ sep^ambre 
1884 et 13 de la loi du 15 janvier 1884. (16 avrU 1890). 90 

Pension alimentaire. V. Divorce. 
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Possession. -^ i^ (Menbks, article 2279 CoAe cw^tMWoaUe 
foi du possesseur), La règle àe l'art. 2^279 Code civ. ne peut 
être iavoquée par l'acquéreur d'un meuble qui avait, au mo- 
ment de 8oa acquisitioni connaissance de l'origine frauduleuse 
du meuble entre les mains de celui qui le lui vendait. (99 
octob. 1890). 271 

2<» (Prescription, art. 2279 Code civ., titres au porteur). La 
règle de l*art. 2279 Gode civ. s'applique aux titres au por- 
teur. (5 novemb 1 890). 288 

PnsscRiPTtoN. V. Possession. 

Presse. — (Affiches peintesy défaut de déclaration, défaut de 
paiement des droits, loi de iSéf^ application, patron, ouvrier, 
responsabilité civile). La loi de 1881 sur la presse, en faisant 
disparaître les entraves à la liberté de l'affichage édictées par 
la législation antérieure, n'a laissé à la loi du 8 juillet 1852 

Ju'une portée purement fiscale, il n'y a donc lien, en cas 
'apposition d'affiches peintes sans paiement préalable des 
droits réglés par l'art. 30 de la loi de 185i, d appliquer au 
prévenu, cumulativement, l'amende édictée par cet article 
pour le défaut d'acquittement des droits, et les peines de 
l'art. 464 Gode pén. pour le défaut d'autorisation municipale, 
exigée par le décret du 25 août 1852 ; mais le prévenu est seu- 
lement passible d'une amende de 100 à 500 fr. par affiche. 
Cette amende ayant un caractère pénal, un patron peintre ne 
saurait être responsable de l'amende encourue par son ou- 
vrier pour confection d'une affiche peinte, sur un mur, sans 
acquit préalable des droits. It ne peut être tenu que des 
dépens. (24 juin 1890). U3 

V. Diffamation. 

PfiEUVE LITTÉRALE. V. Livros do comméTce. 

Privilèges. — (Biens ruraux, bailleur, bétail, ferme, article 
2102 Code eivil). L'article 2102 Code civ. qui accorde un pri- 
vilège au bailleur sur les fruits de la récolte de l'année et sur 
le prix de tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme et de 
tout ce qui sert à l'exploitation de la fefmë, comprend tout 
ce qui peut accroître te revenu du domaine, augmenter la 
richesse du fermier et, comme tel, êtte le gage du bailleur 
dont il assure le fermage après avoir été la cause du crédit du 
preneur. En conséquence , le privilège du bailleur s'étend 
aux chevaux, vaches et voitures trouvés sur la ferme, lesquels 
augmentent la fortune du fermier et assurent le paiement du 
bail. (29 juillet 1890). i69 

V. Adjudication immotilière, 1^\ Cautionnement ; Hypothèque. 

Propriété industrielle. — (Marque de fabrique, dépôt, pro- 
priété, usage, usurpation , imitation frauduleuse, revendica- 
tion). La propriété d'une marque de fabrique, en la personne 
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du fabricant qui en a régulièrement effectué le dépôt dans les 
conditions prescrites par le décret du 26 juillet 1858 est ab- 
solue et entièrement indépendante de l'usage auquel elle peut 
être appliquée. Par suite, ce fabricant, tant qu'il ne résulte pas 
de circonstances laissées à l'appréciation du juge, et, notam- 
ment, du temps écoulé, qu'il doive être considéré comme 
ayant abandonné son dépôt, est reeevable à poursuivre les 
usurpateurs ou imitateurs de ladite marque déposée, sans 
qu'on puisse utilement lui opposer que ni au moment du dé- 
pôt, ni au moment de la poursuite, il ne fabriquait le produit 
auquel elle était destinée. (!«' décerab. 1890). 65 

V. Marque de fabrique. 

R 

Reprise d'instance. --(Partie défaiilantej défaut, cause reprise^ 
arrêt, signification, jugement du fond). L'arrêt qui, sur là 
non comparution d'une partie assignée en reprise d'instance, 
donne défaut contre elle, doit se borner à déclarer l'instance 
reprise au regard de la partie défaillante et ne peut statuer en 
même temps sur le fond. Il en est de même dans le cas d'as- 
signation eu constitution de nouvel avoué. (8 novemb. 
1890). 316 

Responsabilité. — 1® (Accident^ décès immédiat de la victime^ 
transmission de Vaction en dommages-intérêts, entrepreneur, 
voûtes, usage de décintrer). Lorsque la victime d'un accident 
succombe instantanément au moment où le sinistre se pro- 
duit, le droit à une réparation n'a pu prendre naissance en 
elle, ni par suite se transmettre à ses héritiers. Ceux-ci ne 
peuvent alors agir qu'en vertu d^un droit qui naît en leur 
personne ; et il suffit, pour que cette action soit fondée, qu'ils 
justifient d'un préjudice actuel, moral ou matériel. L'usage de 
décintrer les voûtes cinq jours après leur construction, bien 
que courant dans le département du Nord, et même recom- 
mandé par les hommes de Tart, ne saurait être invoqué par un 
entrepreneur pour s'exonérer de la responsabilité d'un acci- 
dent causé par la chute d'une voûte encore humide. (26 juin 
1890). 179 

2<> (Animal, propriétaire, présomption légale de faute, article 
1385 Code civil), La présomption légale de faute, c^ue l'art. 
1385 Code civ. fait peser sur le propriétaire d'un animal, ne 
peut céder que devant la preuve soit de la faute de la victime, 
soit d'un cas fortuit ou de force majeure. Lors donc que le 
propriétaire d'un cheval n'est pas à même de rapporter cette 
preuve, il devient responsable du dommage causé par cet ani- 
mal, à son serviteur, pendant que celui-ci remplissait un tra- 
vail commandé. (5 mars 1890). 16 
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3^ {Café^ accident). Le propriétaire d'un café ouvert au public a 
pour obligation de veiller à la sécurité de ceux qui y pénè- 
trent. Il commet une imprudence en ne protégeant pas les 
verres des becs de gaz de façon à éviter leur chute sur les con- 
sommateurs, s'ils venaient à se briser soùs l'action de là cha- 
leur. (17 mars 1890). 83 

4<> {Carrière, propriétaire^ entrepreneur , faute , action). Le 
propriétaire d'une carrière, qui en a loué l'exploitation à un 
tiers, n'est pas responsable des fautes d'exploitation commises 
par ce tiers et des dommages qui en ont été la conséquence 
pour les propriétés voisines. (11 mars 1890), 43 

h^ (Voiturier^convention, art iOS Code de commerce y dérogation y 
chemin de fer, (art/ 8j9^da0- Le voiturier peut modifier par 
des conventions particulières les conditions et l'étendue de sa 
responsabilité, notamment, stipuler qu'il ne sera responsable 
que de sa faute ou de celle de ses agents. Cette stipulation a 
pour effet de mettre la preuve de la faute à la charge de la 
partie qui réclame contre le voiturier. Le tarif spécial P. V., 
no 32, du chemin de fer de Paria à Lyon et à la Méditerranée a 
cette portée entre la Compagnie et les tiers qui Font ac- 
cepté. (17 févr. 1890). 57 

V. Assurance contre les accidents ; Chemin de fer ; Diffamation ; 
Droit maritime ; Notaire ; Presse. 

Revendication. V. Faillite, 3® ; Possession. 



Saisie-arrêt. — {Bureau de tabac^ produit, veuve d'ancien 
militairey concession, caractère alimentaire). Les bureaux de 
tabac concédés par l'Etat aux anciens militaires ou à leurs 
veuves ont un caractère alimentaire qui rend leurs produits 
saisissables à concurrence du cinquième seulement. La cir- 
constance que le titulaire l'exploiterait en le louant ne modifie 
pas cette situation. (1 7 févr. 1890). 130 

V. Compétence civile, 2®. 

Saisie- EXÉCUTION. — {Objets détournés, revendication y mise en 
cause du saisi). L'art. 608 Code de proc. civ. ne s'applique 
qu'à la procédure en revendication d'objets saisis ; mais il est 
sans application dans une instance en restitution d'objets sai- 
sis détournés. (1«' avril 1890). 147 

V. Contrat de mariage, 2^. 

Saisie iiiiiobilière. V. Adjudication immobilière. 

Salubrité publique. — {Logements insalubres, obligation de 
fournir de Veau, arrêté municipal, défaut de recours à /'ati- 
torité administrative y compétence correctionnelle). Les Tribu- 
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naux administratifs sont seuls compétents pour apprécier la 
légalité de travaux ordonnés par le Conseil municipal en ma- 
tière de logements insalubres, notamment, l'obligation imposée 

"il un propriétaire de fournir de l'eau à ses locataires. A défaut 
d^ recours à i'autorité administrative dans le délai de la loi, 
les arrêtés des Conseils municipaux, pris en matière de salu- 
brité publique, deviennent déânitifs et le Tribunal correction- 
nel, saisi d'une poursuite pour inexécution de travaux, doit se 
borner à constater cette inexécution et à appliquer la pénalité 
édictée par la loi. (15 décemb. 1890). 266 

2^ (Voisinage y établissement insalubre, atelier de saurag^): Un 
propriétaire n'est pas fondé i se plaindre des inconvénients 
que la fumée d'un atelier de saurage cause à sa maison, si, 
alors qu'il l'a achetée, celle-ci se trouvait déjà au milieu 
d'ateliers de même nature, parmi lesquels était celui incriminé 
dont il connaissait l'existence et les inconvénients. Cela est 
surtout vrai si les fenêtres qui éclairent et aèrent les cham- 
bres, prétenduement envahies par la fumée des fours, sont 
établies en dehors de la distance légale. (10 févr. 1890). 103 

Séparation de biens. V. Faillite, i^. 

Séparation de corps. — (Instance , garde provisoire des en^ 
fants). Pendant l'instance en séparation dé corps, la garde 
provisoire des enfants peut être confiée à la mère, si leur in- 
térêt paraît l'exiger. (7 janv. 1890). 18 

V. Divorce. 

Séquestre judiciaire. — {Loyers saisis, mandat de percevoir, 
locataire, travaux, imputation sur loyer, prétention non r«- 
cevablé). Le séquestre nommé par ordonnance de référé à l'ef- 
fet de percevoir des loyers saisis et litigieux et d'en restar pro- 
visoirement dépositaire n'a pas qualité pour discuter, en 1 ab- 
sence des parties intéressées, la prétention du locataire de 
retenir et imputer sur les loyers par lui dus le montant de 
certains travaux qu'il aurait faits dans l'immeuble à lui loué. 
Celui-ci doit donc être déclaré non recevabie en l'état dans 
cette prétention. (4 avril 1890). 258 

Servitudes. — (Jours de souffrance, conditions inobservées> 
vues, prescription). Pour que les jours pratiqués dans un mur 
joignant immédiatement l'héritage voisin, par le propriétaire 
de ce mur, puissent être sup[)rimés par l'acquéreur de la mi- 
toyenneté, il faut qu'ils réunissent toutes les conditions pré- 
vues par les articles 676 et 677 Code civ. ; en dehors de là, 
ils ne constituent que des vues dont la propriété peut s'acqué- 
rir par la prescription, à titre de servitudes continues et ap- 
parentes. Il en est ainsi notamment de vues fermées par des 
châssis qui sont susceptibles de s'ouvrir. (7 juillet 1890). 205 

SocrÉTÉ. V. Appel, 3®. 
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SocnlTÉ aviLE. — {Administrateur y éligibiliiéy actionnairegj 
intérêts apposés, droit de vole). Quand les statuts d*une Société 
exigent qu'un actionnaire pour être nommé administrateur pos- 
sède un certain nombre d actions, il suffit pour satisfaire aux 
prescriptions de la loi ç^ue l'administrateur justifie de cette 
propriété au moment où il entre en fonctions. Il importe peu 
pour la validité de son élection qu'il n'en fût pas propriétaire 
au moment du vote. L^interdiction prononcée par l'art. 40 de 
la loi de 1867 qui défend à un admmistrateur de conserver un 
intérêt direct ou indirect dans une entreprise ou un marché 
fait avec la Société à moins qu'il n'y ait été autorisé par l'as- 
semblée générale, n'empêche pas les actionnaires qui ont des 
intérêts dans cette même entreprise de prendre part au vote 
qui relève l'administrateur de son inéligibilité. Ici ae s'appli- 
que pas la défense de l'art. 4 de la loi de 1867. (7 août 
1890). 63 

V. Livres de commerce. 

Société en commancitb.-- i^ (Convention entre héritiers^ éta- 
blissement industriel^ mise en commun^ commanditaire^ eoft- 
seil judiciaire). Ne constitue pas une convention d'indivision, 
mais une véritable Société en commandite, l'acte par lequel un 
industriel, après le décès de sa femme, stipule avec ses en- 
fants de laisser en commun les biens de la communauté et 
ceux de la succession, pour y continuer l'industrie préexis- 
tante, dont le père aurait la gérance, et en partager les béné- 
fices et les pertes dans la proportion des droits de chacun 
dans la communauté et dans là succession. Le défaut de pu- 
blicité ne fait pas obstacle au caractère de Société en com'- 
raandité résultant d'une pareille convention ; et la qualité de 
commanditaire n'est pas incompatible avec la situation d'un 
individu pourvu d'un conseil judiciaire, (ai juin 1890). 235 

2<> {Liquidateurs, appel de la commandite , action sodale, pou- 
voirs, commanditairey décèSy continuation de la Société^ if^er* 
prélation des s$atuts). Lorsque les statuts d'une Société stipu- 
lent que, dans le cas de dissolution^ le liquidateur aura les 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser les valeurs de la So- 
ciété, cette stipulation lui donne le droit de contraindre les 
commanditaires au versement des sommes qu'ils restent de- 
voir sur le montant de leur commandite, cette action étant une 
action sociale qui appartient aux liquidateurs mandataires des 
associés. Quand les statuts d'une Société en commandite déci- 
dent que la Société, ne sera pas dissoute par la mort de l'un 
des gérants qui sont en même temps bailleurs de fonds, msis 
continuera avec les héritiers du décédé qui deviendront sim- 
ples commanditaires, cette clause doit s'appliquer a fortiori 
aux simples commanditaires qui, après leur décès, continuent 
à éire représentés dana la Société par leurs bottera. (27 juin 
1890^. 240 
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Société en nom collectif* — (SignaturSy compte de la Société, 
obligation). Il n'est pas indispensable, pour que la signature 
d'un seul associé en nom collectif ou d'un seul associé de fait 
oblige la Société, que la signature sociale soit donnée sous 
une forme sacramentelle. Et l'engagement signé d'un seul as- 
socié doit produire effet, s'il ressort des termes et de la nature 
de l'acte sur lequel est apposée la signature, et des circons- 
tances, qu'il a été nécessairement contracté pour le compte 
de la Société. (24 avril 1890). 19 

V. Appel. 

Succession. — (Acceptation hénéficiaire suivie d^accêptation 
pure ei simple, séparation des vatrimoinesy défaut d'inven- 
taire, nullité de Vacceptationj chose jugée)» L'acceptation bé- 
néficiaire a pour conséquence de produire la séparation des 
patrimoines sans que les créanciers de la succession aient à 
en former la demande ni à prendre inscription ; et elle persiste 
en leur faveur même après que le successible est devenu héri- 
tier pur et simple. Hais, pour que l'acceptation bénéficiaire 
produise ses effets, il est nécessaire qu'elle soit régulière, no- 
tamment qu'elle ait été précédée ou suivie d'un inventaire 
fidèle et exact. Et si la succession n'a pas d'actif mobilier, il y 
a lieu de dresser un procès*verbal de carence, qui tient lieu 
d'inventaire. Un acte de notoriété ne peut pas suppléer à l'ab- 
sence d'inventaire, pas plus qu'un procès-verbal de liquidation 
de la succession, lequel ne détermine pas l'état des biens dé- 
laissés par le de cujus. Le fait, de la part d'un successible, de 
figurer au partage d'une succession comme héritier bénéfi- 
ciaire, ne peut avoir pour effet de lui attribuer cette qualité 
d'une façon définitive et irrévocable, puisque l'acceptation 
bénéficiaire est un avantage transitoire, susceptible d'être 
l'objet d'une renonciation, et le jugement d'homologation du 
partage ne peut avoir, sur ce point, l'autorité de la chose 
jugée. (17 mai 1890). 50 

Y. Partage et Liquidation ; Société en commandite, 1<*. 



Testament. — i^ (Désignation du légataire, défaut de désigna- 
tion expresscy nécessité de suppléer, pouvoir des Tribunaux). 
Le défaut de désignation expresse du légataire n'emporte pas 
nullité du legs quand Tintention du testateur ressort claire- 
ment du texte même du testament et que la désignation peut 
être ainsi suppléée. Notamment, le legs fait c à l'hospice d'une 
commune, à établir », doit être considéré comme fait à la com- 
mune elle-même si, au moment du testament, la commune 
était propriétaire d'un bâtiment qui lui avait été précédem- 
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ment donné pour 6tre affecté à la création d'un hospice, mais 
qu'elle ne pouvait organiser à cette fin, en raison de Tinsuffi- 
sance de ses ressources ; circonstance d'ailleurs parfaitement 
connue du testateur. L'héritier ne peut être contraint à la dé* 
livrance du legs fait à une commune avant que celle*ci ait été 
autorisée par le gouvernement à l'accepter. (2 juillet 1890). 251 

i*> (Legs aux parents les plus proches^ nombre déterminé^ in-- 
ierprétalion). Le legs par leauel un testateur donne une 
somme d'argent à ses parents, les quinze plus proches de sa 
famille, doit être entendu en ce sens ^ue chacun de ses pa- 
rents recevra, intégralement et sans division, la somme léguée. 
En conséquence, ne saurait y prétendre droit un groupe nom- 
breux de parents, tous au même degré et entre lesquels le 
legs devrait se diviser de telle sorte qu'il constituerait pour 
chacun un dividende inférieur à la somme qui, dans l'inten- 
tion du testateur, doit être attribuée à chaque parent. (4 févr. 
1890). 38 

3o (Lettres missivesj volonté de donner). Un testament ologra- 
pne peut être contenu dans une lettre-missive , si les condi- 
tions prescrites par l'art. 970 Code civ. y sont observées. 
Mais, pour que l'écrit contenu dans une lettre-missive cons- 
titue un testament, il faut qu'il renfermé, non un simple pro- 
jet, mais l'indication d*une volonté fiie et arrêtée de disposer 
d'une façon définitive et par la lettre elle-même. (3 févr. 
1890). 3 5 

V. Legs. 

TiERGE-opposiTiON. — (Créancier ^ moyen personnel^ jugement, 
effet déclaratif, donation, nullité, hypotnèque antérieure à la 
demande en nullité). Si, dans une instance, le créancier même 
hypothécaire est, en principe, représenté par son débiteur, il 
n'en est plus ainsi lorsque ce créancier se trouve dans une 
situation de droit qui lui permet d'invoquer des moyens qui 
n'appartiennent pas au débiteur, mais qui lui sont exclusive- 
ment personnels. Est donc recevable la tierce-opposition for- 
mée par un créancier hvpothécaire, contre un jugement qui a 
déclaré nulle, au regard de son débiteur, la donation faite à 
ce dernier des biens qu'il a ensuite grevés d'hypothèque au 
profit de l'opposant. Les jugements et arrêts étant déclaratifs 
de droits, leur effet remonte nécessairement au jour de la de- 
mande. En conséquence, une donation dont la nullité a été 
prononcée par jugement a cessé d'exister dès la date même 
delà demande en nullité, et doit être également considérée 
comme nulle l'hypothèque constituée par le prétendu dona- 
taire sur les immeubles objet de la donation, postérieurement 
à cette demande. (17 févr. 1890). 12 

Tiers DÉTENTEUR. Y. Adjudication immobilière. 2*^. 
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TiTRBS AU PORTEUR. V. Compétence dviie ; Don manuel. 

Transaction. — (Mineur y bornage, tuteur, abandon 4e terrain, 
défaut d'autorisation, nullité, tiers-acquéreur, ayant-cause, 
qualité pour agir). Lorsqu'au cours d'une instance en bdruage, 
les parties, devant le juge de paix saisi de la contestation, se 
mettent d'accord pour terminer leur litige au moyen de con- 
cessions réciproques, dont l'es termes sont actes par le juge 
sous forme ue procès-verbal de bornage, elles font ainsi un 
contrat judiciaire ayant le caractère légai d'une transaction ; 
et cette convention est annulable, si l'une des parties, agissant 
au nom et comme tutrice de ses enfants mineurs, n'était pas 
pourvue de l'autorisation du conseil de famille. Le tiers^acqué- 
reur de l'immeuble ayant appartenu aux mineurs a, comme 
ayant^cause de ces derniers, qualité pour demander la nullité 
de cette transaction et pour revendiquer la parcelle de terrain 
ayant dépendu de cet immeuble et dont l'abandonnément a été 
fait sans droit par le tuteur, dans ledit acte. (10 novemb. 
1890). 844 

Transcription. V. Hypothèque. 

Tuteur. V. Transaction. 

U 

Uniforme. -- (Port illégaly militaire, réserve, article 259 Code 
pénal). Le fait, par un soldat de la réserve de l'armée active» 
de revétîr son uniforme en dehors des périodes de service, 
s'il peut constituer une infraction à des lois et rèdements spé- 
ciaux, ne tooibe cependant pas sous le coup de l'art. 259 
Code pénal. (12 août 1890). 450 

Usufruit. (Mari survivant^ contrat de mariage, dispense de 
caution, solvabilité, droit du nu-propriétaire). Le mari survi- 
vant, institué par son contrat de mariage donataire en usa- 
fruit de la moitié de la communauté avec dispense de donner 
caution et de faire emploi, peut cependant être tenu de don- 
ner des garanties au nu- propriétaire si, au moment de l'ou- 
verture de l'usufruit) il ne présente pas une solvabilité suffi- 
sante pour assurer les droits de celui-ci. Notamment, le père 
peut être autorisé à ne verser le capital de la dot qu'il avait 
promise par contrai de mariage à sa ûUe depuis décédée, qu'en 
un titre de rente immatriculé en son nom pour la nue-propriété 
et au nom du mari survivant pour l'usufruit, si la situation de 
ce dernier n'assure pas la conservation du capital. (17 no- 
vemb. 1890). 273 

Y. Contrat de mariage. 



(865 ) 



Vente. V. Adjudication immobilière ; Cession d'office ; Compé- 
tence commerciale, 4^, 6®. 

Vente commerciale. — i® (Charbon, défaut de livraison, grève, 
force majeure). Dans le commerce des charbons, la grève des 
ouvriers ne constitue pas un cas de force majeure exonérant 
un vendeur de charbons de l'obligation de les livrer. (18 janv. 
1890). 321 

2o (Echantillon, défaut de conformité, réfaction, emploi plus 
difficile, résolution). L'aôheteur sur échantillon peut exiger 
non senlement»une réfaction» mais la résolution du marché 
avec dommages-intérêts, si la marchandise qui lui est livrée, 
non conforme à l'échantillon-type de la vente, est d'un place- 
ment plus difficile que celle promise. (7 juillet 1890). 188 

3<> (Livraison en gare, reconnaissance par Vacheteur, avaries, 
défaut deprotestations,contestationnonrecevablê). Lorsqu'une 
marchandise (des potasses) a été vendue livrable en bons fûls 
à la gare du vendeur, l'acheteur qui a reconnu la marchandise 
et a prélevé des échantillons i cette gare, sans protestations ni 
réserves sur l'état des fûts, est ensuite non recevable à élever 
une contestation sur leur qualité. Et il ne saurait invoquer à 
son profit, contre le vendeur, les conclusions d'une expertise 
à laquelle la Compagnie de chemin de fer chargée du trans- 
port a fait |)rocéder, pour dégager sa responsabilité vis-à-vis 
du destinataire, alors surtout qu'il est resté étranger à cette 
expertise. (17 mars 1890) 134 

4» (Marché à livrerai délai d'exécution, spécification à fournir 
par V acheteur y défaut d^emploi, résolution de plein droit, arti- 
cle 1657 Code civil). L'art. 1657 Code civ. est applicable aux 
ventes commerciales. Quand, dans un marché à livrer, il a été 
stipulé aue le marché serait exécuté dans un délai déterminé 
et que 1 acheteur enverrait, dans ce délai,. à son vendeur, les 
spécifications et désignations de marchandise nécessaires à 
l'exécution du marché, le défaut d'envoi de ces désignations 
doit être assimilé au défaut de retirement et permet au ven- 
deur de se prévaloir de la résiliation de plein droit édictée 
par l'art. 1657 Code civ. (10 juillet 1890). 168 

V. Compétence commerciale, 4®, 6®. 

Voisinage. V. Salubrité publique. 
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